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‘ MM. Isambert, Renouard, Troplong, conseillers, et Hello, 

avocat-général à la cour de cassation; Masson, conseiller à 
la cour de Nancy; Foucher , avocat-général près la cour de 
Rennes; Plougoulm, procureur-général près la cour d'Amiens; 
Goupil de Préfeln, avocat-général près la cour de Caen; 
Gaillard, avocat-général près la cour de Poitiers ; Grenier , 
avocat-général à Grenoble; Guyho, procureur du roi à Loudun; 
de St-Vincent, substitut à Charleville; Bourdon, substitut à 
Boulogne; Sacase, substitut à Bagnères; Vivien, conseiller 
d'état; Cormenit, député; Blondeau , Bratard, Ortolan, Oudot, 
Pellat, Pereyve, Poncelet, Royer-Collard, professeurs à la Fa- 
culté de droit de Paris; Demolombe, professeur à la Faculté de 
Caen; Foucart, professeur à la Faculté de Poitiers; Rauter, 
Thieriet, professeurs à la Faculté de Strasbourg ; Giraud, 
professeur à la Faculté d'Aix ; Benech, Delpech, Molinier, Ro- 
dière, professeurs à la Faculté de Toulouse; Laferrière, pro- 
fesseur à la Faculté de Rennes; Carette, Cotelle, Dalloz, 
avocats à la cour de cassation ; F. Wolowski, ancien avocat 
à la cour de cassation et conseiller d'état polonais ; H. Badin, 
Bayle-Mouillard, Championnière, A. Daviel, Delalleau, Ph. 
Dupin, Dutbeil, Grün, Faustin Hélie, Hennequin, Jamet, 
Légras, Marie, Mermilliod, Moulin, Odilon-Barrot, Pont, 
Vatimesnil, L. Wolowski, directeur de la Revue, avocats 
à la cour royale; Bonnier, Bressoles, Cabantous, d'Hau- 
thuille, docteurs en droit; Warnkœænig, professeur à la Fa- 
culié de Fribourg; Mittermaïer, professeur à la Faculté de 


Heidelberg. 


Les rédacteurs de la Revue recevront avec reconnaissance les disserta- 
tions que les jurisconsultes français ou étrangers désireront faire insérer 
dans ce Recueil. 
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Paris. — Imprimerie de Cosson, rue Saint-Germain-des-Prés, 9. 
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DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


ETUDES SUR LES JURISCONSULTES 
ANCIENS ET MODERNES. 
V. Cujas. 


Le droit privé d’un peuple, aussi bien que ses mœurs et ses 
institutions politiques , n’est que le produit lent et successif 
des diverses phases de son existence. Les loisciviles, non plus 
que les formes de gouvernement, nesauraient être la création 
spontanée et arbitraire de la pensée législative : pour les unes 
comme pour les autres , elle rencontre une série de faits ac- 
complis en dehors de son action ; faits qu’elle peut modifier , 
mais non détruire, sous peine de se condamner elle-même à la 
stérilité et à l'impuissance. Les travaux de l'école historique 
moderne ont placé ces principes au dessus de toute contro- 
verse, et désormais le système de rénovation radicale par 
voie législative, dont M. Treilhard se fit le promoteur au sein 
du Conseil d'état, lors dela discussion du Code civil, n’obtien- 
drait même plus une réfutation sérieusg, et serait rangé sans 
examen au nombre des utopies. . 


4 


6 


Il faut donc tenir pour cériain, que les faits juridiques 
antérieurs, ont influé puissamment sur la rédaction de nos co- 
des, de même qu’ils influeront nécessairement sur leur révi- 
sion ultérieure , lorèqu'elle sera réclamés par les besoins 50- 
ciaux. Ces faits juridiques, qui servent à la fois d'indications et 
de limites au législateur, ne comprennent pas seulement l'état 
de la pratique judiciaire , tel que la suite des temps l'a con- 
stitué; mais encore et surtout l’ensemble des travaux théori- 
ques qui, seuls, peuvent donner l'explication de cette pratique 
et les moyens réalisables de la perfectionner. L'œuvre du lé- 
gislateur consiste en effet à seconder les efforts de la science, 
en faisant entrer forcément dans le domaine de l'application les 
résultats restés encore à l'état spéculatif. Sous ce rapport, toute 
réforme législative se lie étroitement au mouvement scientifi- 
que dont elle à été précédée , et la littérature du droit, dans 
les pays parvenus à un cértain degré de civilisation , est 
la première source des lois émanées de la puissance souve- 
raine. L'étude des grands jurisconsultes n'offre donc pas seu- 
lement un intérét de curiosité : analyser l'action qu'ils ont 
exercée sur leur siècle , c’est découvrir le germe des législa- 
tions présentes et préparet des matériaux aux législations à 
venir. Nulle étude n’est plus féconde en graves et utiles ensei- 
pnemens, surtout lorsqu'elle s'applique à un des hommes ra- 
res, qui, dans l’ordre de leur spécialité , résument toute une 


. époque, et inaugurent un mouvement nouveau. 


Tel fut Cujas: placé par sa naissance, sur les limites du moyen 
âge et des temps modernes , ik répwia l'héritage des écoles 
juridiques antérieures, et devint le chef d'une école nouvelle 
dont encore aujourd’hui nous sommes les continuateurs. Pré- 
ciser les varactères essentiels de cette école , en indiquer les 
rapports avec le sragf mouvement reBpiénx, philosophique et 
littéraire qui agita le seizième siètté , décérrriner ce qu'elle 
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dut à Cujas pour sa fondation et $es progrés ; puis, rentrant 
dans la ménographie de eet illustre jurisconsulte, l'apprécier- 
sous le triple aspeot sous lequel il s’est révélé, eomme pro- 
fesseur, comme écrivain et comme érudit ; enfin, suivre dans 
les travaux sciéntifiques postérieurs la trace de son enseigne- 
ment et de ses écrits, et montrer comment, par une tradition 

non interrompue, sa doctrine s'est perpétuée jusqu'aux rédac- 
teurs du Code civil, qui l'ont partiellemgat convertie en loi: tel 
est l'objet multiple de nos recherches, dont le dernier dévelop- 
pement, comme on vient de le voir, doit servir de preuve aut 
réflexions générales par lesquelles nous avons commenté. 

Nous allons d'abord esquisser rapidement les principaux 
traits de la vie de Cujas , moins pour donner un tableau bio- 
graphique qui se trouve ailleurs (4) beaucoup plus complet 
que nous ne pourrions le présenter , qu'afin de mieux com- 
prendre, par l'étude de l'homme , le En et le ehef 
d'école. 

Cujas naquit à Toulouse en 4522. Soit que sa première édu- 
cation eût été négligée , soit que déjà l'indépendance de ses 
idées l'eût éloigné d’un enseignement dont il improuvait les 
méthodes, il apprit lui-même sans maître, au dire de son plus 
ancien biographe Papyre Masson , les lettres grecques et. 
tines. Bientôt il commença l'étude du droit dans l'université 
de sa ville natale, et le seul professeur dont il ait conservé le 
souvenir dans ses ouvrages ; fut Arnaud Ferrier , qui s'était 
posé franchement l'adversaire du vieux système des Barto- 
listes. Parvenu à l'âge de vingt cinq ans, et lorsque la plupart 
des hommes ont à peine la foree de résumer et synthétiser 
_ leurs connaissances acquises, Cujas se sentit en état de com- 
muniquer à d’autres la science qu'il possédait ; il fut maître à 


(4) Y. Berriat-saint-Prix ; se de Cujas À la suite de Phistoire du 
“roi tômain ; du méine auteur. 


son tour , et l'enseignement privé qu'il ouvrit à Toulouse lui 
mérita une célébrité précoce et attira vers lui , de tous les 
points de la France, de nombreux disciples , dot plusieurs, 
tels que Pierre du Faur-de-Saint-Jorry, (Pierre Faber) et An- 
toine Loisel , se firent plus tard un nom dans la science du 
droit. Après sept ans consacrés à cette espèce de noviciat, 
Cujas soutenu déjà par les plus honorables suffrages et par 
l'admiration sincère dages élèves, se présenta pour disputer 
une chaire de droit civil vacante dans l’université de Toulouse. 
Tout le monde sait , et la postérité a flétri, avec une juste ri- 
gueur les déplorables intrigues qui firent échouer le grand 
homme et le forçant à se retirer de la lutte avant qu'elle fût 
fermée, laissèrent le champ libre à son indigne et inepte rival, 

Etienne Forcadel. Cujas, méconnu par ses compatriotes, ap- 
pela de leur jugement à celui de l'Europe savante en com- 
mençant la publication de ses immortels ouvrages, et bientôt il 
obtint la plus solennelle vengeance par la protection sponta- 
née que lui offrit Michel de l'Hôpital, et par les efforts succes- 
sifs que firent toutes les universités de France et celle de 
Toulouse elle-même pour l’attirer dans leur sein. Dans la sé- 
rie de ses divers professorats, dont un à Cahors , trois à Bour- 


ges, deux à Valence et un à Turin, il recueillit constamment - 


les éloges de ses disciples et de ses collègues. Seulement, lors 
de son premier professorat de Bourges et avant que ses ou- 
vrages lui eussent assigné sur tous les jurisconsultes modernes 
cette prééminence dont un intervalle de deux siècles ne l'a 
point fait décheoir, la prévision instinctive de sa supériorité 
souleva contre lui deux de ses collègues qui restèrent ses en- 
nemis et étaient dignes d'être ses rivaux: Duarein et Doneau. 
Et plus tard , vers la fin de son troisième professorat de Bour- 
ges, lorsque l’âge avait dù affaiblir chez lui la puissance de 


transmission de la science, quelques plaintes élevées par seg° 
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disciples. semblent annoncer que son talent pour l'enseigne: 
ment était en déclin, bien que la publication d'ouvrages im- 
portans atteste à la même époque la plénitude de son talent de 
jurisconsulte, Sauf à ces deux limites extrêmes de sa carrière 
juridique, Cujas , durant tout le temps intermédiaire , n'eut 
àrecueillir autour de lui et dans leslivres qu’un concertpresque 
unanime de louanges en son honneur, et suivant les réflexions 
de Jacques-Auguste de Thou (4), ä pat, par une rare excep- 
tion, jouir lui-même de sa gloire et s'entendre appeler dans. 
les tribunaux et au barreau le jurisconsulte , comme en 
Grèce ou à Rome l'expression du poète, sans addition denom, 
désignait Homère ou Virgile. Il compta , parmi ses disciples, 
des hommes qui, plus tard, illustrèrent l’enseignement, la ma- 
gistrature, le barreau , les sciences ou les lettres, et dont plu- 
sieurs étaient déjà célèbres, lorsqu'ils vinrent étudier sous sa 
direction. Au nombre des plus fameux , nous nous bornerons 
à citer, indépendamment de Pierre du Faur et d'Antoine Loi- 
sel dont nous avons parlé plus haut, Pierre et François Pithou, 
le président Jeannin , l'historien Jacques-Auguste de Thou , 
l'érudit Joseph Scaliger , et enfin ces savans professeurs de 
diverses universités, les Ragueau, les Mercier, les Maran, les 
Jean Lacoste (Janus a Costa), les Ranchin:, qui continuèrent 
dans l’enseignement et dans la science les traditions de leur 
maitre et fixèrent définitivement les destinées de l'école dont 
il était le chef. | | | | 
Ge serait peut-être ici le lieu d'examiner quelles furent les 
opinions religieuses et philosophiques de Cujas ; mais comme 
ces opinions durent nécessairement influer sur la méthode qu’il 
adopta pour l’enseignement et l'investigation du droit, cette 
recherche trouvera mieux sa place dans l'appréciation géné- 


, (4) Histoire, liv. 99, année 4590. | 


10 
ralé que nous ferons de l'Ecole à laquelle il a donné son nom; 
Pour le moment, bornons-nous à rappeler l'espèce de fin de 
non-recevoir que sa prévoyance opposait aux questions indis- 
crêtes qui lui étaient adressées au sujet de la religion : « Nihsl 
hoc addictum prœtoris.» Réserve pradente qui faisait à sa con- 
science un abri de sa réputation de jurisconsulte, et qui pou- 
vait également couvrir la foi du catholique, la conviction da 
réformé ou l'indifférenée du sceptique. Par caractère, d'ail- 
leurs, autant que par la tendance naturelle des esprits éclairés, 
Cujas aimait la tolérance et détestait le fanatisme, quel que 
fût son drapeau. Il avait même, chose plus rare, le courage 
de la modération, et savait quand il le fallait, compromettre 
sa sûreté et risquer sa vie plutôt que de livrer sa conscience 
aux cris séditieux de la foule. Papyre Masson a conservé le 
récit d’une émeute populaire suscitée à Bourges contre ce grand 
homme que l'on soupçonnait d’être contraire au parti de la 
ligue. Cujas lui-même atteste, dans une lettre écrite à Loisel, 
qu'il courut dans cette circonstance les plus graves dangers ; 
et cependant il lui aurait suffi, pour les conjurer d'avance, 
de faire une déclafation de principes favorable à la faction 
des Guises, qui était alors toute puissante à Bourges. Mais 
pour cela, il aurait fallu qu'il mentft à ses convictions les plus 
intimes , ét l’on ne pouvait certainement attendre une pareille 
apostasie de l'homme qui, pressé quelque temps auparavant 
de s'expliquer sur la fameuse dispute, entre le cardinal de 
Bourbon et Henri IV, se borna à répondre qu'il regardait 
” comme un crime de corrompre les lois de la patrie et de com- 
mettre un faux : réponse peu explicite sans dote ; mais dont 
le sens était évidemment que la question devant être résolue 
par les principes des lois constitutionnelles françaises et non 
par ceux de la loi romaine qui, comme on le sait, n'admettait 
par la représentation en ligne collatéralle, Henri FV , quoique 
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plus éloigné d’un degré, devait néanmoins, comme issu d'une 
branche aînée, obtenir la préférence pour la succession au 
trône sur son oncle le cardinal de Bourbon. Du reste, la mort 
de ce dernier , en 4589, en privant les Guises du prétendant 
inoffensif, derrière lequel ils cachaient leur ambition per- 
sonnelle et les forçant à se constituer eux-mêmes prétendans 
sous prétexte de l’origine Carlovingienne qu'ils s’attribuaient, 
permit aux véritables amis de la monarchie française de se 
prononcer plus ouvertement pour la cause d'Henri IV, dégagée 
désormais d’une controverse de droit qui , auprès de quelques 
esprits, pouvait paraître douteuse. On pense bien que Cujas 
qui , déjà avait assez clairement exprimé son avis au sujet de 
cette controverse, ne fut pas des derniers, dès qu’elle eut 
pris fin par la mort du cardinal de Bourbon, à reconnaître 
hautement les droits d'Henri IV. Aussi les ligueurs voulurent- 
ils le punir de sa franchise ou peut-être le forcer à une décla- 
ration explicite en sens contraire, en soulevant le peuple 
contre lui; mais on a vu qu'il garda ses opinions malgré l’é- 
meute et préféra le danger à uné rétractation. 

Ces secousses violentes, inséparables des troubles civils, et 
la profonde douleur que lui faisaient éprouver les malheurs 
de la patrie, hâtèrent plus le terme de sa vie que les longs 
travaux auxquels il l'avait consacrée tout entière. Il mourut à 
Bourges, le 4 octobre 1590, âgé seulement de soixante-huit 
ans, et lorsque fa force de sa constitution physique devait lui 
faire espérer encore plusieurs années de vie. Tel paraît, du 
reste, avoir été long-temps son vœu le plus cher; car, par 
une de ces illusions dont les grands hommes ne sont pas 
exempts , il se plaisait, au rapport de Papyre Masson et de 
l'historien de Thou (4), à fixer lui-même l'âge de quatre- 


(4) Histoire, loc. ot. 
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Mingts ans pour terme commun de sa carrière et ses travaux. 
Mais le sentiment des désastres publics éteignit en lui l'amour 
de la vie, et ses contemporains se hâtèrent de témoigner qu'il 
était mort de ce patriotique chagrin. Les deux épitaphes (1) 
que composèrent pour lui ses deux illustres amis Pierre Pithou 
et Jacques-Auguste de Thou, rappellent à la fois comme 
début et fin de sa glorieuse carrière, la grande injustice qui 
l'avait accueilli à Toulouse et la souveraine douleur qui 
précipita sa mort à Bourges.” | 

Nous venons de voir ce qu'était l'homme : indépendant 
par caractère, mais poussé par les obstacles que rencontrèrent 
ses premiers essais, à vérifier scrupuleusement la valeur des 
innovations qu’il adoptait, ferme et courageux dans les convic- 
tions qu’il avait définitivement embrassées ; mais évitant avec 
soin toute explication sur celles qui étaient encore pour lui 
incertaines et flottantes. Dans cette double nature de son 
esprit, se trouve tout le secret de l'influence qu'il exerça sur 
l'école juridique dont il fut le chef. Mais avant d'étudier cette 
influence elle-même, il importe de fixer les caractères prin- 
cipaux de l’école qui la reçut. 
Depuis que les compilations de Justinien, dont la connais- 
sance ne s'était jamais complètement perdue, furent devenus 
le centre de tout le mouvement de la science du droit, c’est- 
à-dire depuis le commencement du douzième siècle, Irnérius 
et ses continuateurs s’attachèrent presque exclusivement à la 
critique des textes et à la détermination de leur véritable sens : 
œuvre utile et point de départ nécessaire de tous les travaux 
ultérieurs ; mais pour laquelle il manqua à ceux qui l’accom- 
plirent, le secours des études philologiques et historiques. 
Les résultats des efforts de cette première école, résumés 
sous le nom de grande glose par Accurse et ses deux fils, vers 


(1) V.t. Ier des éditions de Fabrot et de Naples. 
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le milieu du treizième siècle , au lieu de servir d'exemple aux 
jurisconsultes postérieurs et de les encourager à suivre la 
même voie, furent ridiculement substitués à l'étude des 
sources, et acquirent ainsi devant les tribunaux et dans les 
universités la même autorité que les textes dont ils étaient 
l'interprétation. Cet abus si funeste aux progrès de la science 
se perpétua sans interruption jusqu’à Bartole, qui lui donna 
une nouvelle force par l'immense crédit dont jouirent ses 
ouvrages, et par l’utilité pratique que lui et son école eu- 
rent en vue dans leurs décisions. Ainsi détourné de son origine 
historique, le droit fut concentré dans les écrits des interprètes, 
et désormais toute controverse dut être résolue, non par les 
textes de la compilation de Justinien, mais par l'opinion de 
la majorité des docteurs. Cet état des études juridiques contre 
lequel avaient vainement protesté Raphaël Fulgose et quel- 
ques autres des derniers diciples de Barthole , fut victorieuse- 
ment attaqué, dès les premières années du seizième siècle, 
par plusieurs jurisconsultes éminens qui surent se rendre in- 
dépendans du Bartholisme, et proclamer à leurs risques et 
périls un nouveau système d'interprétation. Alciat, Duarein, 
Govéa, Jean Coras, François Baudoin et Arnaud Ferrier, le 
maître de Cujas, furent les premiers qui attachèrent leurs 
noms à ce grand mouvement. Les principes de la ‘nouvelle 
école consistaient à étudier directementles sources, sans passer 
par les interminables commentaires des Glossateurs et des 
Bartholistes, et à prendre pour auxiliaires de cette étude les 
connaissances philologiques et historiques que le retour aux 
littératures savantes de l’antiquité permettait d'acquérir. Ces 
caractères généralisés représentent en philosophie la liberté 
d'examen et la négation de l'autorité; en histoire, le dédain 
pour le moyen âge, et l'admiration passionnée pour Rome 
et la Grèce, 
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Ainsi, la régénération des études juridiques se lie aux ré- 
volutions analogues accomplies dans l'ordre religieux, philo- 
sophique, littéraire et artistique, Le seizième siècle, en toutes 
choses, est le point de départ des temps modernes, et il 
n’est pas une idée, pas une institution dont le germe ou la dé- 
couverte ne remontent à cette grande époque. La nouvelle 
méthode introduite dans la science du droit par Alciat ets es 
contemporains, à une base commune avec le donte philoso- 
phique de Descartes, l'insurrection religieuse de Luther et de 
Calvin , l’érudition antique de Joseph Scaliger et de Juste- 
Lipse , et les efforts de l'architecture pour reprendre le type 
grec et romain et s'affranchir de celui du moyen âge. Partout 
la pensée individuelle se substitue à la pensée traditionelle ; 
mais comme l'humanité n’est qu'une longue chaîne dont le 
dernier anneau se rattache nécessairement à quelqu'un de 
ceux qui le précèdent , d fallut bien puisqu'on se séparait des 
temps immédiatement antérieurs , remonter aux époques plus 
reculées et chercher un point d'appui dans l'antiquité. L'esprit 
de liberté se reporta instinctivement vers les républiques an- 
ciennes , et rendit odieuses toutes les institutions à l'abri des- 
quelles s'était lentement formé le dogme de l'autorité, contre 
lequel éclatait une révolte générale. Glossateurs et bartho- 
listes, théologiens et scholastiques, église et papauté, tout 
cela était compris dans une baise commune , et le principe de 
cetie haine était identique : Je besoin d’émanciper l'intelli- 
gence individuelle et de réhabiliter la personnalité humaine 
long-temps étouffée par une compressive unité. Ce qui démon- 
tre le rapport intime qui unissait tous ces aspects divers de 
l'activité intellectuelle, c'est qu'ils se rencontrent simultané- 
ment dans la plupart des individus qui se mirent à la tête du 
mouvement de rénovation. Chez les jurisconsultes, surtout, 
apparaît plus clairement que chez tous autres, cette étroite 
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connexité entre les divers buts que poursuivit le seizième 
siècle : La plupart des novateurs dans l'ordre dés études 
juridiques, acceptèrent aussi les innovations proclamées 
en matière religieuse. François Baudoin fut forcé de quitter 
Bourges où il enseignait et de s'exiler de France, à cause 
de ses opinions favorables à la réforme. Arnaud Ferrier, 
quoique resté ostensiblement catholique, fut soupçonné et non 
sans raison d'avoir embrassé intérieurement le protestantisme, 
mais d'en avoir évité la profession publique dans l'intérêt de 
sa sécurité et des honneurs dont il était revêtu. Jean Coras 
laissa planer assez gravement sur sa tête l'accusation d'héré- 
sie, pour être une des victimes désignées au fer des assassins, 
lors des massacres de la Saint-Barthélemy. Voilà pour les pré- 
décesseurs immédiats de Cujas. Quant à ses contemporains, 
en sait que Doneau et Hoimap , c'est-à-dire ses plus illustres 
rivaux, s'enfuirent secrètement de Bourges après la Saint- 
Barthélemy, et moururent l’un et autre dans les doctrines de 
la réforme, le premier à Altorf et le second à Bâle. 

Enfin , Cujas lui-même paraît avoir embrassé le protéstan- 
tisme et y être resté fidèle pendant toute la durée de son 
second professorat de Bourges, c'est-à-dire de 4560 à 1566 (1). 
Il est vrai que plus tard et vers la commencement de son se- 
sond professorat de Valence, en 1568 ; il rentra, du moins en 
apparence, dans le sein de l’église cathdlique, et que depuis 
<e moment il ne cessa d'en observer toutes les pratiques ex- 
térieures avec le soin le plus scrupuleux. On aimerait à penser, 
pour l'honneur de la conscience de Cujas et aussi à raison de 
sa baute intelligence , que cette conversion fut sincère : il 
était digne, en effet, de celui qui, comme nous le verrons 
plus loin, sut rendre justice aux travaux de ses devanciers et 


(2) Berriat-saint-Prix , hist, de Cujas, p. 529 et suiv. 
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répudier les jugermens passionnés que toute réaction porte sur 
le mouvement qu’elle remplace ; il était digne d’un tel homme, 
disons-nous , de comprendre que l'autorité est un fait indes- 
tructible dans l’histoire de l'humanité, et que tous les efforts 
de la pensée individuelle peuvent seulement aboutir à en dé- 
placer le siége. Et alors, après avoir fait un admirable usage, 
dans l'ordre de ses études, de l’indépendance qu’admettent 
ces époques de transition, voyant l'autorité arrachée à l'église 
romaine se réfugier dans le despotisme théocratique des petits 
états d'Allemagne, on conçoit qu’il fût revenu à cette majes- 
tueuse unité catholique , entourée du respect des siècles et 
dont la compression nécessaire avait sauvé la civilisation au 
moyen âge. Malheureusement , cette appréciation impartiale 
et vraie de l'influence de la papauté, facile aujourd’hui et 
généralement admise par les esprits éclairés ; n’était possible 
du temps de Cujas que de la part d’une intelligence assez 
élevée pour dominer les préventions contemporaines et de- 
vancer en quelque sorte l'avenir: Il ne paraît pas que Cujas 
ait eu cette hauteur de vues : son testament écrit le jour même 
de sa mort, et dans lequel, sans faire aucune déclaration de 
sentimens en faveur de la religion catholique, il propose pour 
règle de conduite religieuse à sa femme et à sa fille le texte 
pur de l'Ecriture sainte, c’est-à-dire le symbole du protestan- 
tisme, permettra toujours d'élever des doutes sérieux sur là 
sincérité de son retour à la pratique du catholicisme. Ces 
doutes prennent encore plus de gravité quand on le voit, 
dans ce même testament, faire la défense expresse de vendre 
directement ou indirectement aucun des livres de sa biblio- 
thèque à la société des jésuites qui, comme on le sait, était 
dès-lors et est constamment restée depuis le soutien le plus 
ferme de l’unité romaine. Quoi qu'il en soit, les tendances 
peut-être définitives et au moins temporaires de Cujas vers 
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le protestantisme, et la profession publique ou særèté que 
firent de ce culte la plupart des grands jurisconsultes ses con- 
temporains , prouvent avec évidence la communauté de prin- 
cipes qui existait entre la réforme juridique et les autres ré- 
formes inaugurées au seizième siècle. 

La nouvelle direction que devait recevoir la science du 
droit , ainsi indiquée par l'esprit général de l’époque, se trou- 
vait déjà formulée et commencait à être suivie avant Cujas. 
Alciat, le premier, et quelques autres après lui, comme nous 
l'avons vu, avaient constitué l’école moderne, mais elle ren- 
contrait encore de nombreuses dissidences , Cujas lui concilia 
l'approbation unamime ; elle était indécise dans sa marche, 
Cujas détermina avec précision son but; elle pouvait même 
être vaincue par les Bartholistes, Cujas fixa définitivement son 
triomphe. Ne soyons donc pas étonnés si la postérité a désigné 
cette école par le nom de l’homme qui, sans lavoir fondée, 
en a réellement fait la destinée. Dans l’ordre des idées aussi 
bien que dans l’ordre physique , c’est peu de chose de naître, 
si l’on ne possède pas les conditions de viabilité et de durée : 
ces conditions , l’école juridique moderne les dut à Cujas. 

Nous sommes ainsi amenés à rechercher comment la nature 
particulière de l’esprit de ce jurisconsulte influa sur la réforme 
scientifique du droit, comment sa méthode personnelle mo- 
difia la méthode générale qu’il adoptait. Le caractère intel- 
lectuel de Cujas, tel que nous l'avons déjà indiqué, peut se 
résumer en deux mots : réserve et précision. En appliquant 
ces deux qualités aux études juridiques , il se rattachait, par 
la première , à ses devanciers dont il ne rejetait les décisions 
qu'après les avoir soumises à une sévère et exacte analyse, 
tandis que par la seconde il fondait le nouveau système d’in- 
terprétation sur des bases inébranlables , par la multiplicité 
des questiohs qu’il lui faisait aborder et par l'utilité pratique 
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dont il le dotait. Cette puissance de détails, cette rigueur de 
motifs furent l'attribut éminent de Cujas, comme elles ont été 
dans l’antiquité et seront peut-être toujours le signe le plus 
certain des princes des jurisconsultes. À Rome , les deux ou- 
vrages qui élevèrent si haut la gloire de Papinien , et dont les 
lambeaux parvenus jusqu'à nous le placent encore à la tête 
des jurisconsultes de tous les temps et de tous les lieux , les 
livres de questions et de réponses n'élaient qu'une suile de 
dissertations sur des points controversés et indépendans les 
uns des auires, soumises sans doute à un ordre de matières 
pour la facilité des recherches , mais sans lien logique entra 
elles et sans pouvoir se rattacher à un principe directeur.Cujas, 
à son tour , ne pensa jamais à créer une théorie générale du 
droit romain : la plupart da ses ouvrages sont des cammen- 
taires, c'est-à-dire des explications essentiellement subor- 
données aux textes à interpréter; et celui de tous ses écrits 
qui a le plus contribué à sa célébrité , à série de ses livres 
d'abservations, n'emprunte même pas comme lescommentaires 
l'ordre de succession des textes : ce sont de véritables mé- 
anges où il venait déposer le fruit de ses méditations , sans 
autre règle que le caprice de sa pensée. De nos jours, enfin, 
l'homme qui a le plus approché de ce grand modèle et qui a 
mérité quelquefois de lui être comparé , M: Merlin n'a pu- 
blié que des dissertations et des plaidoyers ; ses seuls titres 
scientifiques sont des discussions isolées sur divers points de 
controverse. nm | 

Faut-il conclure de ces exemples que l'esprit juridique est 
complétement incompatible avec l'esprit systèmatique , et que 
l’une de ces facultés exclue nécessairement Pautre ? Non sans 
doute, mais il semble que par la nature et le but de ses 
études, le jurisconsulte doive surtout s'appliquer. à la recher- 
che des détails Les plus minutieux , à la découverte des nuan- 
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ces les plus délicatés, saufà ramener autour de ce travail 
ainsi spécialisé les principes les plus généraux , les règles les 
plus fécondes. Placé en présence des réalités de la vie civile, 
c'est d'elles qu'il doit partir pour remonter aux préceptes 
abstraite qui les régissent : il faut qu'il ait beaucoup généra- 
lié ; mais il n’est supérieur dans son art, qu’à la condition 
de tenir saus cesse les théories qu'il possède , au service des 
faits particuliers qu'il soumet à son observation ou sur les- 
quels on réclame ses lumières. La méthode analytique lui est 
bien plus nécessaire que la méthode synthétique, et il procède 
_ par voie iaverse des créateurs de systèmes, Aussi voyons- 
nous que parmi ces derniers, ceux qui se sont occupés de lé- 
gislation ou d'organisation judiciaire , quelle que soit l’affinité 
de ces matières avec Le droit proprement dit, n'en sont pas 
moins demeurés pour la plupart de fort médiocres juriscon- 
sultes. Bodin, Grotius , Montesquieu, Bentham présentent des 
exemples frappans de la vérité de cette remarque, 

Ea résumé, c'est par l'application des principes généraux 
aux espèces particulières , que se révèlent surtout les grands 
jurisconsultes. Telle fut la méthode que suivit Cujas dans le 
nouveau système d'interprétation qui commençait à s’établir 
avaut lui, et telle fut peut-être aussi la cause décisive du 
triomphe définitif de ce système. I ne faut pas croire, en 
effet , que les traditions du Bartholisme se sont effacées tout 
d’un coup : cette école régna souverainement jusqu’au milieu 
du seizième siècle, dans plusieurs universités de France et 
notamment dans celle de Toulouse , où la nouveauté des doc- 
trines de Cujas servit même de prétexte à ses ennemis pour le 
faire échouer dans son coacours en 1554. Forcadel qui, 
comme oa sait , lui fut préféré, dat au contraire en partie son 
succès au respect scrupuleux avec lequel il professait la mé- 
hode de Barthole. C’est de lui que l’on a l'appréciation suivante 
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des deux écoles qui se disputaient alors la direction scienti- 
fique’du droit : « Patricios appello eos qni sunt de Bartoli fa- 
» milia , reliquos plebeios (4). » Pour faire cesser ces stupides 
dédains dont les praticiens se rendaient surtout Îles organes, 
il y avait un moyen certain , mais qui demandait pour l’exé- 
cution une intelligence de premier ordre : c'était de résoudre 
à l’aide du nouveau système , toutes les difficultés que l'on 
croyait avoir résolues à l’aide de l’ancien , et de convaincre 
d'erreur la plupart des opinions recues. Cujas accepta cette 
immense tâche , et lorsqu'on l’eut vu soumettre à son examen 
tous les textes du droit romain et n’en laisser aucun dont il 
n'eût ou vérifié ou corrigé l'interprétation, il fallut bien se 
rendre à la force de l'évidence , et reconnaître que l'histoire 
et la philologie étaient d'aussi utiles secours pour déterminer 
un sens douteux , qu'avait pu l’être autrefois la recherche la- 
borieuse des diverses explications fournies par les interprètes. 
Cujas sentait si bien lui-même l'importance et le but ultérieur 
de son œuvre , qu’il ne‘manque jamais, quandil propose une 
nouvelle interprétation, de critiquer et de réfuter celle ad- 
mise jusqu’à lui : il ne suffisait pas, en effet, de montrer l’ap- 
titude de l’école moderne à descendre dans les questions de 
détail ; il fallait encore prouver , sous ce rapport comme sous 
tous les autres , la supériorité de sa méthode sur celle de ses 
devanciers. Aussi le relevé des corrections de ce genre, fait 
seulement dans trois volumes sur quatre dont se compose l'é- 
dition de Cujas par Alexandre Scot, présente-t-il, sous le nom 
de Censionesin Accursium , un nombre total de 472 erreurs 
de la grande glose discutées et rectifiées. Ce document, quoi- 
que incomplet , suffit pour indiquer l'habitude constante de 
dégager la controverse des opinions inexactes qu’elle pouvait 
avoir produites. 
(1) Sphæra legalis, 74, 
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Pendant que Cujas légitimait ainsi la méthode historique par 
des applications multiples et variées, un esprit d’une nature 
toute différente , Doneau demandait à cette même méthode les 
élémens d’une organisation systématique du droit romain. Ce 
que nous avons dit du véritable caractère qui distingue le ju- 
risconsulte , nous dispense d’entrer dans de longs détails pour 
établir laquelle des deux directions fut plus utile à l'école 
moderne , de celle de Cujas ou de celle de Doneau. Les tra- 
vaux de Doneau n'auraient jamais suffi pour faire universel- 
lement accepter en France la méthode historique ; et même 
en Allemagne où ils ont obtenu une si grande réputation et où 
ses divers traités de droit civil sont devenus le modèle des 
nombreux traités du même genre qui se sont succédés depuis, 
il ne paraît pas qu'ils aient beaucoup contribué à vulgariser 
cette méthode ; car encore à la fin du dix-septième siècle , le 
Bartholisme régnait sans partage dans les universités alleman- 
des, suivant le témoignage d'Heineccius (4), et la révolution 
qui s’accomplit alors fut due plutôt à Cujas , dont l'influence 
dans ces contrées date seulement de cette époque, qu'à Do- 
neau dont les ouvrages jouissaient dès long-temps d’un immense 
crédit. C’est que de toutes les formes sous lesquelles une idée 
nouvelle peut se produire , la moins propre à la populariser 
est sans contredit celle-qui l'enveloppe dans les détours d’une 
théorie abstraite. Si l'on veut qu’elle soit promptement com- 
prise et acceptée , il faut lui donner des points de contact 
nombreux avec la majorité desintelligences; or ce qui touche 
toutes les intelligences, ce qui est à la portée de toutes, ce 
sont les faits , ce sont les réalités. Ces conditions nécessaires 
de succès pour toute innovation ne sauraient être l’objet d’un 
doute sérieux, par rapport à l'esprit français qu’une heureuse 


(1) Vie de Beaudoin , t, IL des Œuvres complètes, p. 268. 
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disposition de sa nature rend hostile aux généralités sans issue, 
aux théories sans application ; mais elles ne cessent pas d'être 
exactes pour l'esprit germanique lui-même, malgré sä ten- 
dance à se reposer complaisamment au milieu des plus vagues 
spéculations. Dans ce pays , comme en France et Comme par- 
tout , toute idée nouvelle qui n’est pas restée le rêve d’une 
intelligence isolée et qui a été appelée à exercer une influence 
réelle , a dû prendre pour se vulgariser une forme nette et 
précise. Une fois tombée dans le domaine public , elle peut 
sans doute être exploitée au profit des théories les plus di- 
verses, mais le fait de sa propagation leur est complètement 
étranger. C'est ainsi que l'Allemagne a été initiée à l'école ju- 
ridique moderne , non par le génie systématique de Doneau, 
mais par le génie positif de Cujas : aujourd'hui que son ini- 
tiation est depuis long-temps terminés , elle peut sans incon- 
vénient préférer les traditions de Doneau à celles de Cujas et 
suivre presque exclusivement la route ouverte par le premier, 
il ne s’agit plus, en effet, de faire accepter la méthode histo- 
rique , ils'agit seulement de l'appliquer ou dans un but théo- 
rique ou dans un but pratique. 

Nous venons d'indiquer l'action puissante qu’exerça Cujas 
sur les destinées de l'école juridique moderne. Avant d'étudier 
ce grand jurisconsulte en lui-même et indépendamment de 
l'école à laquelle il appartient, il mous reste à rechercher 
quelles furent ses opinions sur ses prédécesseurs, soit sur-CAUX 
dont il venait détruire le système, soit sur ceux dont il accep- 
tait et perfectionnait ka méthode. ‘Fous ceux de la première 
classe, jusqu’à Accurse, se trouvent représentés par à grande 
glose , et peuvent être désignés eu commus sous le rom d’Ac- 
curse , compilateur de cette glose. C’est dans ce sens collectif 
que Cujas dit de ce dernier : « Accursius noster, quem ego 
» et latinis ob grœæois emnibus énsorpecbilne jeris facilè anic- 
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» pono(1); et ailleurs : « Aooursium longë magis dorond donavai 
n rim, à quo quidquid abérrat Bartholus, vuno fiotiones et ægri 
n somniavidentur » (2). Ces deux pâssagés motitrenit à la fois le 
jugement favorable qu’il pottait sur les glossateurs et le dédain 
ironique qu’il avait pris pour Barthole et son école. Hreproduit 
fréquemment la même opinion à l'égard de ces derniers , pa 
exemple lorsqu'il les caractérise dans lés termes suivans : 
« Werbosi in re facili, in difficili muti, in angustä diffusi » (3); 
on encoré lorsqu'il leur #pplique un mot fameux de Cicéron : 
« Nihil tèm absurdum dici potest, quod non dicatur à quo- 
» dam doctorum » (). Cette manière diverse d'apprécier les 
interprètes qui l'avaient précédé, s’accorde du reste parfai 
tement avec les intérêts de 4 science et lés données histo- 
riques. On a vu plus haut que é’était à partir de la publication | 
de la grande glose, qu'avait cornmiéncé à s'établir lhsage fu- 
neste de négliger entièrement lés sources et de comptér lef . 
opinions au lieu de peser lés raisons ; méthodé antérieure # 
Barthole, mais qui réçut dé Imi une sorte de consécration dé- 
finitive. }La sévérité de Cujas pour le bartholisme se justifie 
donc pleinement par [a fausse voie dans laquelle cette écolé 
avait engagé les études juridiques , et par l'obstination qu’eke 
mettait encore à les y maintenir. Mais cé qu'on ne sanfait trop 
louer , c’est l'impartialité du jugement de ce grand homme à 
l'égard des glossateurs : bien qu'il possédât à an si haut degré 
les connaissances historiques et philologiques dont ils avaient 
été complètement privés, bieu qu’à l'aide de ces comaissances 
il eût rectifié, comme nous l'avons déjà remarqué, un'nombre 
considérable d’errenrs par eux commises ; il n’hésité pas ce- 


(4) Observat., lib. 3, eap. 44, 

(2) Observat. hb. 42, cap. 46. . 

(3) Lib. 5, resp, Papin, leg. 17, de inj. . rapt. irrit. ve test. 
(4) K4 leg. 5, imfine, ff. de annnis leg. 
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péadant , lorsqu'il veut exprimer son sentiment sur leur compte 
d'une manière générale, à leur décerner la palme sur tous 
les jurisconsultes du moÿen-âge. C’est qu'ils avaient deviné la 
moitié de la méthode qu’apportait le seizième siècle, l'étude 


attentive des textes, et que l’autre moitié, le secours de l’his- 


toire et de la philologie, était impossible dans les conditions 
scientifiques de leur époque. Cujas ne faisait donc que leur 
rendre exacte justice, en reconnaissant l’utilité et le mérite 
de leurs efforts ; mais cet acte de justice était en même temps 
la preuve d’un esprit supérieur de la part du chef de l’école 
moderne , en présence de l'oubli injurieux où commençaient 
à tomber et où sont malheureusement restés depuis ces glos- 
sateurs, autrefois si respectés, dont la sagacité patiente et 
miautieuse pourrait encore aujourd'hui donner d’utiles leçons. 

Juste envers ceux de ses devanciers qui avaient suivi un 
système d'interprétation différent du sien, Cujas l'était aussi 
pour ses prédécesseurs immédiats dans l’ordre des idées non 
moins que dans l’ordre des temps. Il professait pour Govea 
une telle estime, qu'il déclarait souvent, au rapport de Papyre 
Masson, que la concurrence de ce jurisconsulte aurait suffi 
pour l’écarter à jamais des études juridiques , s’il avait remar- 
qué en lui une exactitude d'observation et une puissance de 
travail égales à son admirable aptitude. Quant à Arnaud 
Ferrier, Cujas honora toujours dans sa personne, non seule- 
ment le souvenir du professeur , mais encore le mérite de l'in- 
terprête ; et sa reconnaissance lui dédia le premier ouvrage 
approfondi qu'il ait publié, le Commentaire sur les usuca- 
pions. Duareïn, qui avait déjà marché avec fermeté dans la 
voie nouvelle ouverte à la science , et dont la célébrité était 
la plus haute avant celle de Cujas , paraîtrait au premier abord 
avoirtrouvé dans ce detnier un détracteur et un envieux. Mais 
l'histoire atteste que les luttes qui les divisèrent avaient été 
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suscitées par Duarein, et , plus tard, lorsque Cujas fut vent 
occuper à Bourges, en 1560, la chaire laissée vacante par la 
mort de s02 rival, il se défendit soigfeusement du reproche 
de l’avoir attaqué, se rendit l’apologiste de sa mémoire et de 
ses écrits auprès de Marguerite de France et de Michel de 
L'Hôpital, et ne cessa de le proclamer son plus digne émule. 
Le seul des jurisconsultes, entrés avant lui dans les principes 
de l'école moderne, sur lequel il ait émis une opinion peut- 
être trop sévère, est le fondateur même de cette école. Sui- 
vant lui, Alciat n'est qu’un interprète médiocre , inexact dans 
ses citations, incomplet et superficiel dans son exégèse (1). 
Gette critique, du reste, réserve, dans son expression, de 
même que dans la pensée de Cujas, l'incontestable mérite 
d’Alciat, pour avoir le premier appliqué la méthode historique 
à l'investigation du droit. Mais les défauts qu’elle a pour ob- 
jet de relever, et dont peut-être l'absence de guide dans une 
direction encore inconnue est une excuse suffisante, devaient 
d’autant plus vivement frapper Cujas, qu'il sentait mieux la 
nécessité de donner à l'école moderne des habitude de préti- 
sion et d'exactitude, et que la nature de son esprit était plus 
propre à remplir cette mission. . 

Nous n'avons placé Cujas qu’en face de ses devanciers ; 
parmi ses contemporains, il compta presque exclusivement 
des admirateurs. Il eut cependant aussi quelques rares anta- 
gonistes ; les' uns, indignes de se mesurer avec lui : Jean 
Bodin, grand publiciste , mais fort médiocre jurisconsulte, et 
qui en se mettant à la tête d'un parti d’étudians, avait 
beaucoup contribué à son échec de Toulouse; Adrien Pulvœus 
qui, sous le titre de Traité sur la loi Atiinia, publia contre 
son premier professorat de Bourges une satire violente, à 


(4) Mercator, lib, 2, cap. 29, in fin. 
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Aaquelle il dédaigna de répondre ; et enfin Jean Robert, pro- 
fesseur de l'Université d'Orléans, qui d'abord dans deux 
livres de Zeçons reoueset plus tard dans trois livres d’animad- 
versions, Critiquait à la fois, en les couvrant d'injures gros- 
sières, sa personne , sa méthode et sa doctrine : Cujas eut le 
tort très-grave de ne pas usér à l'égard de ces pamphlets, du 
même dédain dont il avait flétri la satire dé Palvœus, et sur- 
tont, en y répondant soit dans divers passages des livres 15 
à 17 de ses observations, soit dans un ouvrage spécial publié 
sous le nom d'Antoine Marchand (notata mercatoris), de s'ou- 
blier à son tour , au point de ne plus garder aucune mesure. 
À côté de ces adversaires, véritables zoïles du génie, d’au- 
tres s’élevèrent, émules de la gloire et des talens de Cujas. 
Donean et Hotman, dipnes de se rencontrer avec lui dans les 
voies de la science et qui auraient dû n’éprouver pour son 
mérite qu'un sentimént de rivalité féconde, se déshonorèrent 
à son égard par des invectives ridicules ou par d’injustes ac- 
cusations ; et malhenreusement, Cujas re sut pas leur laisser 
tous les torts: incurables faiblesses de lhomanité, dont 
les grands esprits ne sauraient s'affranchir ; mais au dessus 
desquels s'élève la postérité pour réunir dans ane admiration. 
commeme ceux que d'éfroites passions avaient divisés entre 
eux. Lom du bruit de leurs luttés personnelles, elle recueille 
limpérissable héritage qu ‘ils jui ont légüé : teurs enseigne- 
mens et leurs écrits. 

Nous sommes ainsi ramenés à Cujas, non à l'homme: mais 
au professeur, à Pécrivain , à érudit ; car telle est la tripte 
earrière-à laquelle # voua son génie. Déterminer dans cha 
cune d'elles , les travaax qu'H accomptit et 1x part effective 
qu'il prit sux progrès de la science du droit, c’est le seul 
moyen de parvenir à une PPPÉCTIAIR pee de ce grapd 
jurisconsulle. 
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Nous étudierons d'abord le professeur. Cette étade com. 
prendra deux objets distinets : les facultés naturelles dont il 
était doué pour l'enseignement, et la méthode qu'il y 
suivit. LL. 

Sous le rapport de l'aptitude à la transmission de la science, 
la nature paraît n'avoir été envers Cujas ni trop prodigue ni 
trop avare. Une parole inégale ét le plus souvent d'une ra- 
pidité excessive , un esprit peu prompt à saisir et résoudre 
immédiatement des difficultés imprévues, une intelligence 
puissante, mais qui avait besoin d'être fécondée par la médi- 
tation ; tels étaient tes défauts ou les qualités imparfaites de 
son organisation pour l'enseignement. Mais en revanche, une 
admirablé Jucidité d'exposition , une profondeur et une exac- 
titude d'analyse à laquelle tous ses disciples ne cessèrent de 
rendre hommage, compensaient et ad- delà ce qui pouvait 
lui manquer sous les autres rapports. Cette appréciation des 
facultés de Cujas pour le professorat, résulte de documens 
divers que nous allons rapidement résumer. Le besoin de 
réflexion qu’éprouvait son esprit pour se produire avec tous 
ses avantages, est attesté par l'habitude où il était de se pré- 
parer à ses leçons publiques pendant six , sept ou même 
huit heures conséeutives , et par Ja précaution qu'il avait de 
renvoyer spontanément au lendemain les explications sur les- 
quelles il conservait les moindres doutes (4). Ce dernier trait, 
joint à quelques autres, proave en outre qu'il ne possédait 
pas à un haut degré l'instinct de controverse , qui, du reste, 
est fréquemment l'attribut des intelligenees médiocres. Les 
autres preuves du même fait sont : d’abord , le témoignage 
_ d'un de ses disciples qui fut le premier éditeur de ses œuvres 
complètes, Alexandre Scot, suivant lequel Cujas ne répon- 


(1) Papyre Masson, vie de Cujas, 
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dait jamais immédiatement aux questions délicates de ses élé- 
ves (À) ; et en second lieu, un passage des leçons de Cujas 
lui-même, où il déclare commencer par résoudre plusieurs 
difficultés qui lui avaient été proposées la veille par deux de 
ses auditeurs (2). On présume bien qu'avec cette antipathie 
pour les décisions hasardées, Cujas devait se trouver mal à 
l’aise dans les luttes d'argumentation, pour faire éclater la 
supériorité de son esprit et de sa science. Aussi paraît-il n’a- 
voir jamais eu de très-grands succès dans ces sortes de com- 
bats : nous ne citerons pas pour preuve son échec à Tou- 
louse , parce que la nouveauté de sa méthode et les intrigues 
de Bodin, comme nous avons eu occasion de le rappeler, 
influèrent beaucoup plus sur ce résultat que les défauts pos- 
sibles de son argumentation, en présence de concurrens tel 
que Forcadel. Mais nous nous appuierons du témoignage 
d'un de ses plus anciens disciples, Jean Amariton , pour éta- 
blir qu'effectivement ses discussions publiques contre ses 
compétiteurs n'avaient pas obtenu les suffrages de la foule : 
Amariton (3) , faisant allusion sans doute à la défaveur qui 
l'avait accueilli, l’engage à chercher plutôt ses titres de gloire 
daas la publication d’ouvrages impérissables, que dans des 
luttes orales essentiellement fugitives. D'un autre côté; 
Cujas, après sa première installation dans l’Université de 
Bourges, soutint publiquement des thèses, dans lesquelles, 
s’il fallait en croire l'écrit de Pulvœus, il fût même inférieur 
à ce qu'on pouvait attendre de l'étudiant le plus novice. Il 
est vrai que ces assertions, répétées plus tard par Jean Ro- 
bert, furent formellement démenties par Cujas dans le mer- 
cator. Mais en tenant compte de l’exagération évidente de 
(4) Epître au lecteur, t. Lde l’édit. de Cujas. 


(2) Lib. 9, Resp. Papin., ad leg. 44, $ ultim. ad legem Falcidian, 
(8) Epitre à Cujas, en tête des notes sur les rêgles d’Ulpien, 
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Pulvœus , on peut persister à penser, malgré les dénégations 
de Cujas , que celui-ci ne dut pas à beaucoup près être aussi 
remarquable dans ces thèses qu'il l'était dans son enseigne- 
ment où dans ses livres, parce que ce genre d'exercice ne 
convenait nullement à la nature de son esprit. Ainsi se trouve 
justifié ce que nous avons dit sur le besoin de réflexion et la 
lenteur de jugement qui caractérisaient Gujas. Quant à la 
précipitation de son: débit, nous ne la voyons attestée que 
dans un écrit relatif à son troisième professorat de Bourges , 
la lettre adressée, par Charles de Boissieux son élève, à Mau- 
rice Bressieux (4); mais comme c’est ordinairement un vice 
d'organisation que l’âge tend à atténuer plutôt qu'il ne l’ag- 
grave , il est très-vraisemblable que Cujas l'avait eu. à toute 
époque. Le document précité lui reproche en outre l’igno- 
rance, ou du moins le dédain de l'art de la déclamation. 
Malgré ces conditions physiques, en apparence défavorables 
au professorat, les élèves accouraient auprès de Cujas de 
toutes les parties de l'Europe, tant les qualités éminentes 
qui distinguaient le fond de son enseignement faisaient oublier 
les défauts superficiels qui en déparaient la forme. C'est aussi 
ce qu'établit la réponse de Bressieux à Boissieux, dans la- 
quelle le premier conseille au second de s’attacher à la pro- 
fonde doctrine et aux lumineuses explications de son célèbre 
professeur , plutôt qu'à de vaines imperfections de détail. Il 
paraît, du reste, que dans les dernières années de sa vie, 
Cujas était fatigué de l’enséignement , et que ses forces phy- 
siques ne lui permettaient plus d'y apporter son zèle babituel. 
Papyre Masson raconte à ce sujet, que comme ses élèves 
regrettaient quelquefois devant lui le temps, où il soignait 
davantage ses leçons : « Eh quoi! », répondit-il , « faut-il 


(4) Berriat-saint-Prix, hist, de Cujas , p. 439 et 559; t. I des Œuvres a 
Cujas , édit, de Fabrot et de Naples, 
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» donc dédaigner le vieux docteur qui a blanchi dans la car- 
» rière, parce qu'il ne peut pas avoir conservé l'énergie de 
» la jeunesse? » Cet état de lassitude, causé par l’âge et 
surtout par les troubles civils qui agitaient la Fränce, l’a: 
_vait même engagé à demander sa retraite : ce qu'il fit en 
4588 , par un discours en langue latine, adressé directement 
à Henri 1II dans le palais de la reine-mère , mais cette fa- 
veur lui fut refusée par le roi qui lui répondit également en 
latin et avec les plus grands éloges pour sa personne et ses 
‘talens (4). Il fut donc forcé de reprendre ses fonctions , et les 
continua sans interruption jusqu à sa mort ; mais on doit pré- 
sumer que de cette reprise surtout, date le reproche de 
négligence élevé contre son enseignement. | 

Il nous reste, après avoir peint ses qualités comme profes- 
seur et pour donner de lui une idée complète sous ce rapport, 
à moatrer l'usage qu'il fit de ses qualités, ou en d’autres ter- 
mes, la méthode qu'il suivit. Or la méthode , au point de vue 
de l’enseignement oral , c'est ou l'arrangement en. quelque 
sorte matériel de chaque leçon , ou la disposition scientifique 
des matières enseignées. 

Quant à l'arrangement matériel des leçons, et à la question 
de savoir si Gujas les divisait en dictées et explications pure- 
ment verbales , les documens que nous possédons à cet égard 
sont rares et insuflisans. Cujas dit bien lui-même , en parlant 
de son enseignement : «. Auditoribus præterfluens oratio mea 
» nthsl dictat unguam (2) ; » mais ce témoignage qui serait 
décisif, s’il devait être pris à la lettre, paraît difficile à conci- 
lier avec la parfaite concordance des leçons empruntées aux 
cubiers d'élèves différens. En effet , les éditeurs des œuvres 


& V. ces deux discours je les tom. I des éditions de Fabrot et de 
Naples. 
(2) Observat., lib. 48, cap. 38. 
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complètes n'ont pas toujours puisé le texte de ces leçons aux 
mêmes sources; quelques uns, tels que Fabrot, ont collationné 
divers manuscrits , et soit le résultat de ce travail , soit l'exa 
men comparatif des éditions successives, n'aboutisssent qu'à un 
très-petit nombre de variantes insignifiantes: fait inexplicable, 
si chaque élève n'avait eu d'autre guide pour sa rédaction, 
que les souvenirs ou les notes d'une leçon orale. Il est done 
probable que Cujascommençait par une explication sommaire 
dont sans doute il ne faisait pas la dictée proprement dite, 
mais qu'il s’appliquait à prononcer avec assez de lenteur pour 
permettre à ses élèves d’en prendre copie à peu près tex- 
tuelle, et qu’ensuite le reste de. la séance était consacré au dé- 
veleppement oral de cette explication. Ces conjectures s'ac- 
cordent parfaitement avec les plaintes élevées par Charles de 
Boissieux, duns la leitre que nous avons déjà citée, au sujet de 
la trop grande rapidité du débit de Cajas : cette circonstance, 
suivani Boissieux, rendait fort difficile aux élèves la copie des 
leçons, et ils ne pouvaient être sûrs de les avoir écrites exac- 
tement, qu'autant qu'ils conféraient ensemble leurs cahiers et 
les rectifiaient les uns par les autres: remarque critique dont 
les termes excluent à la fois le fait d'use dictée proprement 
dite , et celui d’une rédaction a pa hs libre et-person- 
nelle à chaque élève. 5 

Nous passons à l'étude, tout autrement importante, de l'or 
dre scientifique adopté par Cujas dans son enseignement. Une 
science, telle que le droit romain considéré dans les compila: 
tions de Justinien , qui a une dassification propre , souvent 
inexacte , et dont les matériaux ont été détachés d'ouvrages 
ultérieurement perdus, avec la seule indication de la place 
qu'ils y occupaient ; une science ainsi constituée est évidem- 
ment susceptible , pour sa transmission , dés’adapter à trois 
systèmes différens. On peut ou accepter la classification nou: 
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velle, sauf à en faire remarquer les défauts ; ou lui substituer 
un ordre arbitraire plus logique et plus général; ou enfin cher- 
cher à rétablir les sources primitives , à l’aide des indications 
conservées. Le premier système met mieux en lumière la pen- 
sée des compilateurs; le second, s'il est habilement appliqué, 
satisfait davantage aux exigences de la raison universelle ; le 
troisième enfin donne plus exactement le sens de chacun des 
élémens dont se compose l’ensemble. En d'autres termes, le 
premier système présente la législation de Justinien dans son 
état juridique; le second, dans son état philosophique; le troi- 
sième , dans son état historique. On sait que l’histoire était la 
base dela réforme introduite au seizième siècle dans lascience 
du droig: Cujas qui embrassait et se sentait appelé à vulgari- 
ser cette réforme, devait par une conséquence naturelle, choi- 
sir parmi les trois systèmes d’enseignement dont nous avons 
parlé , celui qui répondait le mieux. au caractère de la nou- 
velle école, c'est-à-dire sans aucun doute, le système histori- 
que. Ainsi naquit et se développa dans l’esprit de Cujas, cette 
pensée féconde de reconstituer les ouvrages des grands ju- 
risconsultes de Rome , autant du moins que le permettait le 
nombre de leurs fragmens conservés au Digeste. Nul ne pour- 
rait dire combien d'aperçus nouveaux ont jailli de cette mé- 
thode; combien de textes obscurs jusqu'alors se sont éclaircis 
par le seul fait de leur restitution à la place qu'ils avaient 
-occupée dans les ouvrages dont ils étaient extraits, combien d’in- 
terprétations erronées ont été rectifiées. Ge qui nous étonne, 
c'est qu'en présence de résultats si décisifs , le système au- 
quel ils étaient dus n'ait pas trouvé plus d'imitateurs. Il est , 
en effet, remarquable que parmi les grands jurisconsultes des 
dix-septième etdix-huitième siècles, aucun n'ait adopté l'ordre 
historique indiqué par Cujas, bien que tous aient à son exem- 
ple pris pour base de leurs recherches la connaissance de l’his- 
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toiré et des antiquités. La plupart, comme Pérez, Bruneman, 
Vinnius, Wissemback , Voët, Noodt, Perizonius, Heineccius, 
Pothier, se sont conformés à l’ordre général des diverses com- 
pilations de Justinien. Quelques uns, tels que Domat, ont ima- 
giné une classification toute personnelle et fondée sur des idées 
complétement étrangères aux anciens jurisconsultes romains. 
Enfin les travaux Contemporains des Allemands, qui ont donné 
une si vive impulsion aux études juridiques , €t qui, à tant 
d'égards , rappellent la grande école française du seizième 
siècle , se rattachent tous, comme nous l'avons déjà dit, à la 
méthode de Doneau, plutôt qu'à celle de Cu jas. Et cependant 
cette dernière est loin d'être épuisée: il nous paraît méme que 
dans les conditions actuelles du droit romain, elle est la seule 
convenable, la seule féconde. Le moment approche, en effet, 
où dans toute l'Europe, le droit romain deshérité de son jiu- 
fluence immédiate dans l'application , n’aura plus qu'un inté- 
rêt scientifique : intérêt immense, si on sait le faire ressortir 
par un bon système d'exposition, mais qui, danse cas contraire; 
ne sera même pas aperçu. Au point de vue de l'utilité , Seule 
mesure durable des travaux humains, une législation merte 
n'appelle l'examen qu’à un de ces deuxtitres, ou parce qu’elle 
est la source de la législation vivante , OU parce que , étudiée 
en elle-même , elle présente un degré de perfection non en- 
core atteint. Le droit de Justinien possède le premier carac- 
tère par rapport à un grand nombre de peuples d'Europe et 
le second par rapport à tous ; mais il faut que le mode d'ensei- 
gnement dégage et mette en saillie ce double caractère. Con- 
sidérées comme sources, les Compilations de Justinien n'ont 
point directement produit les législations modernes : l’étude 
des transitions intermédiaires est donc indispensable. Consi- 
dérées comme type, ces mêmes compilations doivent cette 
éminente qualité, non à leur arrangement qui est défectueux; 


Len. 


X° J 


54 

mais à leurs élémens dont le mérite est incontestable : le meil- 
leur mode d'étude est donc celui qui fera le mieux ressortir 
cesélémens. Ainsi se révèle la double direction dans laquelle 
le droit romain peut encore exercer la plus haute isfluence : 
la recherche historique de ses transformations durant le 
moyen âge, la recherche analytique de ses parties intégrantes 
par leur restitution aux sources d'où elles dérivent. On le voit 
donc : la méthode de Gujas.est la seule qui, pour cette se- 
conde branche de l’étude du droit romain , remplisse parfai- 
tement les conditions dont nous avons parlé ; seule, elle per- 
met d'apprécier toute la valeur de ces fragmens épars, en les 
rattachant au corps dont ils dépendaient; seüle elle peut don- 
ner un@dée, bien imparfaite sans doute , de la puissance de 
déduction et de la multiplicité d'aperçus des grands juriscon- 
sultes romains , c'est-à-dire, des deux qualités par lesquelles 
le droit qu'ils ont fondé servira toujours d'enseignement et de 
modèle. 

Dans ce que nous venons de dire de la méthode d'enseigne- 
ment de Cujas, nous n'avons pu nous aider d'aucune exposi- 
tiop théorique émise par lui-même sur ce sujet; mais, ce qui 
est un document non moigs certain, la nature de l'œuvre ac- 
complie nous a servi à juger l'esprit qui dut y présider. Cujas 
n'avait nul besoin de proclamer d'avance sa méthode; il la 
meitait chaque jour en pratique , et a laissé, pour en attester 
le caractère, les nombreux monumens de son enseignement. 
Par occasion seulement, et dans une de ces circonstances so- 
lennelles où ses fonctions lui faisaient un devoir d'entretenir le 
public, il prononça dans l'école de Bourges , en 1585, un dis- 
cours dont le sujet apparent est la manière d’ enseigner le 
droit, mais où, en réalité , après avoir formellement déclaré 
qu'il n'entendait point traiter une matière devenue en quelque 


sorte un lieu commun académique, et sur laquelle d’ailleurs 
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les opinions seraient éternellement divisées, ilse borne à énu- 
mérer quelques unes des qualités qu'il juge les plus néces- 
saires ay professeur. Ces qualités sont, indépendamment de 
la capacité et de la moralité, dont à tort on à raison , il con 
sidère la nomination directe par l'autorité comme étant la plus 
sûre garantie : 4° la docilité d'esprit et la bonne foi scien- 
tifique , de manière à rétracter saps effort les erreurs que l’on 
aurait commises, aussitôt qu'un examen plus approfondi ou 
la critique les auraient relevées ; 2° la clarté et la simplicité 
d'exposition, et comme moyen d'arriver à ce but, l'étude des 
textes eux-mêmes, en rejetant hien loin les commentaires 
obscurs et prolixes d’une certaine çlasse d’interprètes ; mais 
sans négliger complétement Jes gloses si recommandables par 
leur brièveté savante et concise, et dont la lecture, bien qu’elle 
ait perdu de son intérêt depuis la révision des sources, forme 
cependant un des exercices les plus utiles pour le juriscon- 
sultes ; 3° enfin la préparation la plus conscienciense avant 
chaque leçon , et le soin de n'émettre publiquement aucune 
décision, sans l'avoir mûrement méditée et en avoir pesé toutes 
les raisons. Le document que nous venons d'analyser n'est 
certainement pas un exposé de méthode ; mais aussi tel n’est 
point Je caracière que Gujas a prétendu lui donner :'il faut 
done le renfermer dans son objet, e’est-à-dire dans l’indica- 
tion de quelques unes des conditions d'aptitude que Cujas 
croyait nécessaires pour l'enseignement du droit; et ainsi li- 
mité , il ne nous paraît nullement, noys l’avouerons avec fran- 
chise , jusufier le dédain qu'il à inspiré à M. Lerminier (4). 
N'y eût-1l, en effet, que la contastation authentique et motivée 
de l'hommage rendu par un jurisconsulte tel que Cujas aux 
travaux des glossateurs ; ce résultat seul suflirait pour appe- 


(4) Introd. générale à l'hist, du droit, 2° édit, pag. 50. 
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ler l'attention et le respect sur le document qui le contient. 
Il est vrai que nous raisonnons au point de vue de l’histoire du 
droit privé réel,ou,end'autrestermes, des institutions juridiques 
écrites ou non écrites, en vigueur chez les divers ptuples et 
aux diverses époques; histoire parfaitement distincte, à notre 
avis, de celle du droit philosophique, la seule à peu près 
dont M. Lerminier se soit occupé dans l’ouvrage précité. 

Après avoir apprécié Gujas comme professeur , nous de- 
vons le considérer comme écrivain. Ici les documens abon- 
dent; il a pris soin lui-même, en laissant de nombreux ouvra- 
ges , de fournir à la postérité d'irrécusables élémens d’une 
critique judicieuse et éclairée. Nous commencerons par pré- 
senter le tableau général des ouvrages de Cujas, soit de cenx 
qu'il a publiés de son vivant , soit de ceux publiés après sa 
mort. Pour les premiers , nous suivrons l'ordre de leur émis- 
sion, en indiquant , autant que possible , dans cinq colonnes 
distinctes : 4° L'année de l'épitre dédicatoire ; 2° la ville d'où 
elle est datée ; 3° le nom de celui à qui elle est adressée ; 4° 
le titre de l'ouvrage; 5° le nom de l'imprimeur ; la ville où 
l'imgression a été faite ; enfin, l’année de l'impression si elle 
est autre que celle de l’épître dédicatoire. Les principales 
sources où nous avons puisé nos renseignemens sont le 1a- 
bleau de Nublé mis en tête des éditions de Fabrot et de Na- 
ples, et les rectifications ou additions à ce tableau , telles 
qu'elles sont indiquées et justifiées par M.Berriat-saint Prix (1). 
A l'égard des œuvres posthumes, nous adopterons l'ordre de 
l'édition de Fabrot, reproduit, sauf de légères différences, par 
les éditions subséquentes. * | 


.e 


* (4) Ilist. de Cujas, p. 458 et 463. 
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TABLEAU GÉNÉRAL DES OEUVRES DE CUJAS. 


A° Œuvres publiées de son vivant. 


à 
. “2 
E Et 
Alt 
EE Li 
ZA 
ah à DU DÉDICATAIRE. 
<< el 
a 5 
Z 2° 
[| 


1554|Toulouse| Jean Amariton. 

1556! Bourges.|Les frères Pierre et 
Charles Du Faur et 
leur cousin Charles. 

Arnaud Ferrier, prési- 
dent au parlement de 
Paris. 

Barthélemy Faye, con- 
seiller au parlement 
de Paris. 

Ia. 
Id. 

Aimard Ranconet, pré- 
sident au parlement 
de Paris. 

1559| Valence. Barthélemy Faye, con- 
seiller au parlement 
de Paris. 

Jean Montluc, évêque 
de Valence. 


1557 
Id. 


1562! Bourges. | Michel de l'Hôpital. 


Marguerite de France. 


Jacques Cambray,chan- 
celier de l’Université 
de Bourges. 


Jean Roœdiger, gentil- 
homme silésien. 


Thomas Rœdiger , frère 
du précédent, 


Commentaire sur le tit. 


Traduction du liv. 60 


Code Théodosien et No- 


TITRE 


NOM : 
DE L'IMPRIMEUR , 
VILLE ET ANNÉE 


DE L'OUVRAGE. 


DE L IMPRESSION. 


Notes sur les règles 
d'Ulpien,. 

Premières notes sur les 
Institutes. 


Commentaire sur les 
titres du Digeste, re- 
latifs aux usucapions. 

Observations, liv. 1. 


Observations, liv. 2. 

Observations, liv. 3. 

Commentaire sur les 
sentences de Paul. 


1556. 


Observations, Jiv. 4. 


De Tournes 


Lyon. 


Commentaire sur divers 
titres du livre 4 des 
Pandectes. 

2° édition des ouvrages 
précédens. 

Commentaire sur le ti- 
tre De ». o. 

Traité des divers délais 
de prescription, suivi 
du Traité analogue 
d’'Eustathe, profes- 
seur grec, avec latra- 
duction latine en re- 
gard, par Jean Lœ- 
wenklaw. 

Observations, liv. 5. 

Commentaire sur les 
trois derniers livres 


du Code. 


| 


De Excusat. Rouille, id, 


Observations, 1. 6, 7,8. 


des Basiliques, 1h66. 

Rouille, id, 
velles ; Code Grégo- 
rien et Fragmens de 
Gaïus, Paul, Ul- 
pien, etc. 

Commentaire sur les 
5 livres des fiefs, 


, 


Senneton, id.|k} 


bros de Me 


Senncton, él.|Ë 
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Suite dés œuvres de Cujas publides dé son vivant. 


sa 5: SA 
à À a 5 42 
| An NOM TITRE = A«<£ 
fm © dl 4 
£è| A ÆÉE 
4 ER: DU DÉDICATAIRE. DE L'OUVRAGE, À = 
= CRC: 
[ 2 
= =) a HA 
a > 
een eo 
1569| Valence, |Le prince Christophe f Exposition des Novelles 
comte palatin du) de Justinien, 
Rhin. Les 5 premiers Traités | Senneton, 
sur Africain. Lyon, 1570. 
Observations, liv. 9, 
/ 10, LE. 
Id. Id. Grégoire  Lomellini ;| Paratitles sur les 50 liv. Rouille, ëid,, 
patricien de Gênes. du Digeste. id. 


1973] Lyon. [Jacques Cujas, son fils.ÎLes 4 derniers Traités 
sur Africain. 

Observations, liv, 12, 
13, 14. 

Défense pour l'évêque 
Montluc, contre un 
libelle publié sous le 
nom de Zacharie 
Furnester ( Pseudo- 
nyme de Doneau). 

1576! Paris. |Jacques de la Guesle. [60 consultations, pré- 
cédées de la Feteris 
jurisconsulti consul- 
tatio. 

Observations, liv. 15, 
16, 17. 

Nouvelle édition de tous 
les ouvrages precé- 
dens , à l’exception 
du Code Théodosien 
et de ses annexes. 

1579| Bourges.| Paul de Foix, eonseil-| Paratitles sur les 9 pre- 

ler-d'Etat. miers livres du Code. 

Observations, liv. 18, 
19, 20. 

Remarques d'Antoine 
Marchand(Notata An- 
tonii Mercatoris) sur 
les livres d’animadver- 
sions de Jean Robert. 

Observations, liv. 21, 
22, 23, 24. 

Commentaire sur le 
fragment de Pompo- 
nius, De orig. Juris. 

Secondes notes sur les 

Institutes. 
Discours prononcé à 
11595] Bourges. l'Université , sur la 
manîre d’enseigner 
le droit. 
Code Théodosien et ses 
| annexes, 2° édition. 


Senneton , id. 


1575. 


—_—_, 


Nivelle, Paris, 
1577. 


Nivelle, Paris. 


Bourges,1581. 


Nivelle. Paris, 
1585. 


Strasbourg. 


Paris, 1586. 


ee es QE, 
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2° Ouvrages destinés par Cujas à être publiés, mais qui no ie 
furent qu'après sa mers. 


TITRE DE L'OUVRAGE. 


COMPOSITION. 


OU ELLE À EU LIEU. 
ANNEE 
23 
L'IMPRESSION 


CR 


4 


Ü 1572 et 1573. | Valence | Deux discours prononcés lors de l’é-|1658 (édit. 
lection des élèves-recteurs Balluc et] de Fabrot). 
Chamrobert. 
De 1567 à 1575. Id. |Discours prononcé lors de Ja promotion 1604. 
au doctorat de Georges Haloander 
Spirkerman. 
1576. Bourges. | Discours sur la confession, prononcé 1593. 
, à l'Université. 
| 1577. Id, Eloge funèbre de Gaspard de la Châtre, 1610. 
commandant des gardes du corps. 
1587. Id. |Discours sur {a pénitence, prononcé à] 1658. 
l'Université. 
De 1585 à 1590. Id. Observations, liv. 25, 26, 27 et com- 1595. 
mencement du 28e. 
Traduction : des 38 et 39° livres des] 1609. 
Basiliques. 


Nota. Tous les ouvrages de cette catégorie, à l’exceptiôn da dernier qui, 
ainsi que la fraduction du livre 6o des Basiliques et le Code Théodosien avec 
ses annexes, ne se trouvent point dans l'édition de Fabrot, à l'exception aussi 
de l’avant-dernier qui fait suite aux précédens livres d'observations, ont été 
classés par Fabrot, sous le nom de discours divers, parmi les œuvres posthumes, 
et insérés dans la deuxième partie du tome 4 de ces œuvres. La même subdivi- 
sion de ce tome contient en outre quelques lettres de Cujas ét un des ouvrages 
publiés de son vivant, la défense pour Montluc. Un second ouvrage également 
publié de son vivant, le Mercatgg, a été inséré par Fabrot en tête du tome 6 
des œuvres posthumes. 


lo” 


3 Ouvrages de Cujas qu'il ne destinait pas à être publiés et 
qui l'ont été après sa mort sur les cahiers de ses élèves. 


AUTEURS 


COMMENTÉS. 


Papinien , . .. 


Paul. .,.... 


Modestin . , .. 
Salvius Julianus. . 


Nératius. . « . + 
Marcellus. . . . . 
Ulpien . . . . . . 
MIModestin. 
Cervidius Scévola. 
Grégoire IX.. . . 
Justinien,. . . . 


[Questions . . . . 


.| Différences. . 


TITRES 


DES OUVRAGES. 


CE EN PE SENS | CRE EEE SERRE ETES 


Réponses. . .. 
Définitions. .. . .... 
Traité de l’adultère . . . 
Autre traité de l’adultère. 
Réglemens des Ediles 
(aoruvoptxd). 
Commentaire sur l’édit. . 
Questions . . . . .. 


Digeste. . . . . . . 6: 
Notes sur Minicius. . . . 
Notes sur Urscius Férox. 
Des cas douteux . . . . 
Réponses. . . . . . 
€ ARR ES 


Fi RERO EU 


Décrétales . . . . . ‘ 
Digeste. . ... 


+ 4 * ee + 


Iastitutes.  . + ee ee ee e 


Digste. À es us F . 
Code. CP . 
Digeste. .. ..... 
Code. 2) AT 3 et 
Digeste. sde ds 


Es 
.i: 
NOMBRE ESS 
; [æ) = S 
DE LIVRES. SO“ 
B 235 
nu + 
p'® 
© 
37 
19 
2 tome 1° 
2 des œuvres 
ï posthumes. 
x 
80 
26 tom. 2. 
9 
. 6 
4 
I 
23 
2 tom. 3. 
I 
2 


"6 
2°, 3e et 4e. 
Les 36 prem. liv. 


Les 14 derniers. 


Id., 2° part 
Les 9 prem.livres.| tom. 5. 
14 (simples notes) 
Divers titres omis. 
Les 4 prem. livres 
(titres omis). ‘ 
Tit. De legatis 30. tom. 6. 


De operis novi 
nuntiatione. De 
re judicata. De 
usuris et fruc- 
tibus. 


La première vue du tableau que nous venons de présenter, 
provoque trois ordres distincts de réflexions , qui correspon- 
dent aux trois faits suivans : 1° l’absence de travaux étran- 


LA 

gers à la science du droit, sauf quelques distours imposés à 
Cujas par ses fonctions, et deux écrits de polémique, le mer- 
cator et la défense pour Montluc; 2° l'étude exclusive du droit 
romain, si ce n’est dans deux ouvrages, le traité des fiefs et 
le Commentaire sur trois livres des Décrétales du pape Gré- 
goire IX; 3° le caractère particulier des écrits relatifs au 
droit romain, dont la plupart, négligeant l’ordre des compi- 
lations de Justinien, tendent à rétablir celui des jurisconsultes 
qui ont fourni les matériaux. Nous avons déjà sufisamment in- 
sisté sur ce dernier point, en traitant du système d'enseigne- 
ment de Cujas ; et, en effet, ceux de ses ouvrages qui offrent 
le caractère dont il s’agit, ne sont que la reproduction de 
ses leçons orales. Nous aurons donc seulement à rechercher 
le rapport qui unit ceux où ce caractère existe avec ceux où 
il manque, et à déterminer quelle règle de préférence a guidé 
Cujas dans le choix des jurisconsultes et des écrits qu'il a sou- 
mis à cette méthode. | 

Nous revenons au premier ordre de réflexions dont nous 
avons parlé : la culture à peu près exclusive de la science du 
droit, qu'indique la longue série d'ouvrages laissés par Cujas. 
Et cependant la variété de ses aptitudes et de ses connaissan- 
ces lui facilitait tous les genres de recherches. Il avait appro- 
fondi les littératures grecque et latine, et l’usage fréquent 
qu'il fait de citations empruntées soit aux poètes, soit aux 
philosophes, soit aux orateurs, prouve avec évidence qu'il 
aurait pu, s'il l’eût voulu, devenir le rival de Scaliger. Le 
catalogue de sa bibliothèque , dressé en 1573, atteste égale- 
ment qu'aucune des sciences connues de son temps ne lui 
était étrangère : les ouvrages de droit ne formaient que la 
septième partie du nombre total dont elle se composait ; ceux 
d'histoire en formaient la huitième; ceux des poètes, la 
seizième ; ceux des imatbématiciens et géographes, la tren- 
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tième (4). Ainsi done , il n'aurait dépendu que de lui, aves 
un tel dépôt de connaissances, d'aborder les sujets de com- 
position les plus variés ; mais il savait que la multiplicité des 
études fait jaillir comme autant de rayons épars qui doivent 
étre concentrés pour produire une vivé lumière, et il prit 
constamment la seience du droit pour but commun de ses mé- 
ditations et de ses léctures, 

Ce qui au premier abord étonne davantage, c'est que ses 
travaux n'aient point embrassé toutes les grandes divisions de 
cette science au selzième siècle. Il n’a composé qu’un seul 
ouvrage sur l6 droit féodal et un autre incomplet sur les dé- 
crétales ; et quatit aux coutumes, aux ordonnances des rois et 
à la jurisprudence des patlemens , dont l’ensemble formait le 
droit national français, il n'en a fait l'objet spécial d'aucun 
écrit. Pour apprécier avat exactitude eette espèce d’oubli et 
n'être point teité de l'attribuer à une lacune dans les études 
de Cujas , il importe de refaire par la pensée les conditions où 
la science se trouvait placée à son époque. De nos jours, sans 
doute, le droit civil consiste en un corps de législation dont 
les limites sont précises ,; et dünt par conséquent les sources, 
quelque multiples qu'elles soient, peuvent facilement être 
étudiées. Mais il ne faut pas que les proportions actuelles de 
cette synthèse nous fasserit méconnaître le caractère nécessaire 
des travaux qui l'ont préparée. Au seizième siècle , tous les 
élémens , aujourd'hui rapprochés et conciliés dans le Code 
civil, se trouvaient épars et séparés entre eux par les diffé- 
rences les plus profondes. Le droit romain, le droit féodal, le 
droit canonique , les coutumes , les ordonnances des rois, la 
jarisprudence des arrêts ; tels étaient les divers ordres de dé- 
cisions qui 86 partageaient le réglement des rapports de la vie 


(4) Berriat-saint-Prix, hist. de Cujas, p. 4%. 
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civile : avant de songet à les confondre en uit seul tout , il 
fallait déterminer leuts limites respectives, il fallait leur 
donner à chacun isolément une constitution scientifique. Telle. 
fut la mission dés jurisconsultes du seizième siècle : chaque 
grande source du droit devenait l'objet exelusif des recher- 
ches de l’un d'eux, et prenait sous la puissance d'efforts 
ainsi concentrés, ces formes précises qui en ont rendu plus 
tard l'accès facile à toutes les intelligences. Cette division 
du travail juridique est le fait dominant de l'époque dont nous 
parlons : l’un était canoniste; l'autre eiviliste; un troisième 
s’occupait de législation coutumière ; maïs aucun ne cherchait 
encore à saisir et à montrer les points de contact de ces élé- 
mens divers. On était loin de l'époque où le premier président 
Lamoignon pourrait, dans ses arrétés, concevoir le plan d'une 
législation uniforme pour toute la France, et plus encore de 
celle où les travaux de Pothier prépareraient la réalisation de 
cette idée. Mais ce qu'il importe de constater, c'est que les 
prévisions de Lamoïignon et les éerits de Pothier supposent la 
préexistence des jurisoonsultes antérieurs. Les pandectes de 
Pothier et ses ouvrages sur les contrats procèdent aussi direc- 
tement de Cujas, que ses ouvrages sur les coutumes et ses 
traités de droit français provèdent de Damoulin. A défaut de 
ces deux grands explorateurs qui s'étaient partagé les deux 
sources Îles plus abondantes du droit nätional , la vie entière 
de Pothier aurait À peine suffi pouf en connaître et en divul- 
guer une seule; et sans leur exameù comparatif par Pothier, 
notre Code civil serait probablement encere un magnifique 
rêve non réalisé. L'unité de législation, la facilité actuelle des 
études juridiques , la réunion de principes d'origine diverse 
dans un cadre homopène, tous ces avantages dont nous jouis- 
sons, dus politiquement à une série de révolutions sociales, le 
sont scientifiquement aux efforts persévérans et exclusifs des 
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jurisconsultes du seizième siècle , dans la diréction que chacun 
s'était imposée. Il ne faut pas croire , du reste, qu'ils fussent 
étrangers, dans toute autre direction, au mouvement et au 
perfectionnement des études juridiques : ils s’appliquaient au 
contraire , à recueillir et à utiliser ces progrès, à mesure 
qu'ils s’accomplissaient ; seulement ils ne prenaient point part 
à leur création, parce qu'ils avaient un rôle distinct à rem- 
plir dont ils ne voulaient pas se distraire. C’est ainsi que Du- 
moulin voué à l'explication des coutumes , était profondément 
versé dans la connaissance du droit romain, et publix même 
divers traités relatifs à ce droit, qui lui assignent un rang dis- 
tingué parmi les interprètes. Et Cajas, de son côté , chef d’une 
nouvelle école d'interprétation des lois romaines, bien que 
l'étendue de ce corps de lois dût suffire à la plus grande puis- 
sance de travail . et que son vaste développement, à la dif- 
férence des coutumes, pût dispenser de recourir à un droit 
supplémentaire ; Cujas, disons-nous, non seulement n'était 
point étranger à la législation coutumière dont il a cité fré- 
quemment des textes dans ses consultations ; mais en outre, 
recueillait avec soin les sources et les commentaires de cette 
législation. Le catalogue de sa bibliothèque, dont nous avons 
déjà parlé, comprend , outre le Coutumier général , les textes 
ou commentaires des coutumes particulières de Berry, de 
Blois, du Bourbonnais, de Bordeaux, d'Orléans, de Paris, 
du Perche, du Poitou, de Savoie , de Troyes, et parmi les 
ouvrages de doctrine et de jurisprudence, ceux de Dumoulin, 
de Ferron , de Jemaître , de Papon , de Rebufe, le Style des 
notaires, la Pratique d'Imbert , etc. (4). 

Nous venons de montrer que si Cujas restreignit presque 
exclusivement ses recherches au droit romain, ce ne fut de 


(4) Berriat-saint-Prix, hist, de Cujas , p. 436, note 256. 
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sa part ni impuissance puisque les autres sources juridiques 
lui étaient familières , ni dédain des même sources puisqu'il 
‘accordait dans sa bibliothèque une si large place aux ouvrages 
qui les contenaient. Ce fut l’effet d’une volonté réfléchie, par 
suite de laquelle ïl embrassa moins pour approfondir davan- 
tage. Nous avons déjà indiqué la voie laborieuse qu'il s’ouvrit, 
afin de mieux atteindre ce but, et qui consistait à s’écarter 
du cadre tracé par les compilateurs , pour essayer de retrou- 
ver celui des auteurs originaux. Toutefois , en jetant un coup 
d'œil sur le tableau général des Œuvres de Cujas , on s’aper- 
çoit tout d’abord qu'à côté d’un grand nombre d'écrits’dont 
l’objet évident est de faire revivre l'esprit des jurisconsultes 
anciens, d’autres paraissent accepter la méthode des compi- 
lations de Justinien. Ce serait là un double emploi, si les 
textes déjà commentés sous le nom du jurisconsulte auquel 
ils appartiennent , l'étaient encore une seconde fois dans l'or- 
dre que les compilateurs leur ont donné. Mais telle n’a point 
été la pensée de Cujas : à l'exception de quelques titres du 
digeste soumis séparément à un examen approfondi ou pu- 
bliés avant l'interprétation distincte des divers jurisconsultes, 
les commentaires des compilations de Justinien ne doivent 
être en général. considérés que comme le complément des 
commentaires spéciaux pour chaque jurisconsulte, et comme 
destinés à en combler les lacunes par l'analyse des textes 
étrangers aux ouvrages recomposés. Quant aux motifs qui pa- 
raissent avoir guidé Cujas dans le choix des ouvrages soumis 
à ce travail de recomposition , la simple énumération de ceux 
sur lesquels s’est portée sa préférence suffit pour les indiquer. 
On remarque, en effet, que ce sont presque tous des livres 
de questions ou de réponses ; et parmi le petit nombre de ceux 
différemment désignés, cinq se réfèrent à des matières va- 
riées ; les Définitions de Papinien , les Différences de Modes- 


46 
tin, les Cas deuteus, les notes sur Minicius et celles sur 
Urseius, de Salvius Julianus ; trois autres ont pour objet des 
matières spéciales : les deux traités sur l'adultère et celui sur 
les réglemens des édiles de Papinien. Ces trois derniers, 
d'ailleurs , aussi bien que les Définitions du même juriscon- 
sulte , et les trois ouvrages précités de Salvius Julianus peu- 
vent n'avoir provoqué les recherches de Cujas, qu'en vue de 
compléter le tableau des décisions de leurs auteurs, dont les 
ouvrages principaux rentraient dans le plan qu'il se propo- 
sait. Il ne reste donc que deux traités généraux , destinés à 
l'exposition systématique de l'ensemble du droit : le Digeste 
de Salvius Juliaaus et le commentaire de Paul sur l'Edit. Ainsi 
se révèle pleinement la pensée de Cujas : montrer d'abord la 
synthèse des documens juridiques aux deux époques extrêmes 
du bel âge de la jurisprudence romaine , c'est-à-dire sous 
Adrien et sous Alexandre-Sévère ; rechercher ensuite les ap- 
plications particulières qui en furent faites dans l'intervalle , 
aux questions soulevées par la pratique des affaires ; tel était 
son but, facile à induire des moyens qu'il prit pour l'attein- 
dre. {l est impossible, en effet, que le caprice seul ait présidé 
au choix dont nous venons de purler. Tous les livres de ré- 
ponses, sauf une seule exception, publiés par les juriscon- 
sultes dont le Digeste a conservé des fragmens , se trouvent 
compris dans les travaux de Cujas ; et le seul ouvrage excepté 
appartient au jurisconsulte Gallus Aquila, postérieur à Cons- 
tantin et conséquemment aux beaux temps de la jurispru- 
dence. Cujas s'est également occupé des principaux livres de 
questions, de ceux de Papinien , de Paul et d’Africain. Et ce 
qu'il y a de remarquable, c'est que souvent entre un très- 
grand nombre d'ouvrages du même jurisconsulte , son choix 
est tombé exclusivement sur ceux de questions ou de réponses. 
Ainsi sur vipgt-sept ouvrages d'Ulpies , le seul qu'il ait com- 
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menté est celui des réponses, et sur quatre-vingt-un de Paul, 
les seuls commentés , indépendamment des livres sur l'Edit, 
sont ceux des questions et des réponses. Evidemment , ce sont : 
là des preuves d’uns intention arrêtée, d’un système préconçu, 
Le même fait intentionnel ressort d'observations analogues à 
l'égard des deux traités généraux du droit, dont il a composé 
le commentaire. Sous le titre de Digeste ou Pandectes, il 
trouvait, outre l'ouvrage de Salvius Juliapus, ceux d’Alfenus 
Varus, jurisconsulte antérieur, de Marcellus et de Celsus fils, 
contemporains de Julianus, et enfin de Cervidius Scévola, 
Ulpien et Modestin, jurisconsultes plus récens. De même, 
l'Edit avait fait le sujet des travaux de Gaius, avant ceux de 
Paul et d'Ulpien. Mais Cujas ne pouvait hésiter entre le Digeste 
de Salvius Julianus et les traités semblables des autres juris- 
consultes : c'était Salvius Julianus qui avait été l’auteur du 
résumé des édits prétoriens connu sous le nom collectif d'Edit, 
et devenu sous ce titre le point de départ de l’époque la plus 
florissante de la jurisprudence. À défaut de l’édit lui-même, 
la source la plus sûre pour en connaître le plan général, était 
évidemment ya traité méthodique émané de son auteur. La 
base des développemens juridiques ultérieurs ainsi fixée, il 
était naturel d'en examiner l’ensemble, à l'époque où ils se 
trouvèrent complets. Les ouvrages de Paul et d'Ulpiea sur 
l'Edit pouvaient seuls remplir cette condition, puisque ces 
deux jurisconsultes marquent 13 fin du mouvement progressif 
de la jurisprudence. Du reste l’un et l’autre s’adaptaient indif- 
féremment au but dont il s’agit, et si Cujas a donné la préfé- 
rence à Paul, c'est sans doute à cause de la supériorité doctri- 
nale de ce dernier sur Ulpien, prouvée par la comparaison 
de leurs fragmens respectifs conservés au Digeste. 

Nous ajouterons, en finissant, qu’au nombre des écrits de 
Gujas destinés à reproduire , en les commentant, les ouvrages 
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des jurisconsultes romains, nous avons seulement entendu 
comprendre ceux pour lesquels ilest lui-même l’auteur du 
travail de restitution, et n’a pu puiser à d’autres sources 
qu’au Digeste. Nos observations ne s'appliquent, par consé- 
quent, ni à ses notes sur les règles d'Ulpien, ni à son com- 
mentaire sur les sentences de Paul. Les règles d'Ulpien avaient 
déjà été colligées à l’aide de divers documens, et publiées 
par Jean du Tillet, en 1549 ; et quant aux sentences de Paul, 
la principale source de leur restitution était non le Digeste, 
mais le breviarium Alarici ou Code romain des Visigoths. Il 
p’est pas étonnant que ces deux ouvrages d’anciens juriscon- 
sultes, étant ainsi en partie retrouvés, aient appelé l'attention 
de Cujas, bien que leur objet ne rentrât peut-être pas direc- 
tement dans le plan général dont nous avons plus haut fourni 
les preuves. 

En cherchant. à juger Cujas comme écrivain, nous nous 
sommes attachés exclusivement à déterminer le but scientifi- 
que poursuivi dans ses ouvrages, et conséquemment la part 
qu'ils onteue dans le progrès des études juridiques. Nous avons 
essayé d'analyser l'idée sans nous enquérir de la forme donnée 
à son expression ; nous avons étudié le jurisconsulte et négligé 
l'artiste. Et cependant sous ce dernier point de vue, Cujas est 
aussi grand que sous les autres : aucun moderne n’a écrit la 
langue latine avec plus de pureté et d'élégance; il semble 
que du commerce intime qu’il entretenait avec la littératnre 
classique de Rome, il ait retiré cette simplicité majestueuse 
dont ses contemporains ne lui offraient aucun exemple. Son 
mérite littéraire n’a jamais été contesté ; mais ce que l'on a 
peut-être trop peu remarqué, c’est le caractère particulier 
de son style, ce mélange d'abondance et de concision, dont 
il devait une moitié à la lecture habituelle de Cicéron et 
l'autre à l'étude approfondie des jurisconsultes ses modèles, 
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Type d'expression, que nous croyons seul convenable aux 
travaux législatifs et juridiques dans les temps modernes , où 
la découverte de l'imprimerie et plusieurs autres causes ont 
rendu faciles et nécessaires pour la rédaction et l’interpréta- 
tion de la loi, des formes de langage moins brèves et plus 
explicites que dans les temps anciens. Malheureusement ce 
genre de style est complétement étranger aux habitudes ac- 
tuelles de nos législateurs qui , le plus souvent ne savent étre 
concis qu'avec obscurité ou clairs qu'avec diffusion ; et c'est 
un nouvel élément à ajouter à tant d'autres, de l'utilité que 
peut encore procurer l'étude des jurisconsultes de l'ancienne 
Rome et de leurs interprètes du seizième siècle. | 

On vient de voir que la pensée fondamentale de Cujas , soit 
dans son enseignement, soit dans ses écrits, consistait à re- 
monter au-delà des compilations de Justinien et à en dégager 
les jurisconsultes antérieurs. Cette même pensée se retrouve 
dans ses travaux d’érudit, dernier rapport sous lequel il nous 
reste à le considérer. 

Cujas cultivait par goût l'érudition : générale, comme le 
prouvent son amitié pour Scaliger et le soin qu'il prenait de 
réunir dans sa bibliothèque le plus grand nombre pos- 
sible de manuscrits. Lors du catalogue de 1573, déja cité 
plusieurs fois, il en possédait 185 (1); et jusqu'en 4590, 
époque de sa mort, ce nombre s'était élevé à 500, suivant 
Catherinot (2). Gujas fournit en outre de précieux matériaux 
à des publications faites par divers érudits de son temps : 
c’est à lui, par exemple, qu'est due la traduction latine des 
lettres des anciens Grecs, trouvée dans la bibliothèque de 


(A) Berriat-saint-Prix , hist. de Cujas, p. 425. 
(2) Vie de mademoiselle Cujas. 
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Pierre Pithou et publiée à. Genève, en 1606, par le typo- 
graphe Caldorée. | | 

Par application de cette tendance naturelle de son esprit, 
11 devint un des plus illustres représentans de l’érudition juri- 
dique , soit en recherchant et publiant des manuscrits incon- 
nus, soit en révisant les textes, et dirigeant ou provoquant de 
nouvelles éditions , soit enfin en émettant son avis motivé sur 
le mérite comparatif des divers manuscrits ou des diverses édi- 
tions. Ces trois ordres de faits nous serviront à classer les 
documens assez nombreux que nous avons recueillis à cet 
égard, et dont la place, dans chacune de nos divisions , sera 
déterminée par l'époque juridique à laquelle ils se réfèrent. 
C'est ainsi que nous présenterons d'abord les travaux sur le 
droit antérieur à Justinien, et successivement Ceux sur les 
compilations de ce prince et ceux Sur les collections posté- 
rieures; car bien que la première de ces époques forme 
l’objet principal de ces travaux par suite du système général 
de Cujas, dont nous avons parlé, les deux autres sont ce- 
pendant loin d'avoir été négligées, comme Il sera facile de 
le voir. | | 

Occupons-nous d'abord des manuscrits découverts où pu- 
bliés par Cujas. | L 

En première ligne figure Île Papien ou Code romain des 
Bourguignons, publié par Cujas à la suite de ses deux éditions 
du Code Théodosien , en 1566 et 1586, sous le titre suivant : 
Papiani liber responsarum Où Papiani responsum. La rédac- 
tion de ce recueil eut lieu entre 547, époque de la promulga- 
tion des lois Bourguignonnes , et 534, époque de la chute du 
royaume de Bourgogne. Ce recueil est donc probablement 
antérieur aux compilations de Justinien, et d’ailleurs ses 
rédacteurs ont puisé directement aux sources, c'est-à-dire 
dans les ouvrages des anciens jurisconsultes, dont ils ont, il 
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est vrai, complétement dénatiré les passages qu'ils ont repro- 
duits. C'était, du reste, un corps de lois revêtu dé la saiction 
publique, et destiné à régir les sujets romains du royaume 
de Bourgogne. Cujas à le mérite d'avoir le premier découvert 
l'existence. et le lieu de composition de ce recueil; mais il 
s'est trompé en le considérant comme l'œuvre personnelle 
d'un jurisconsulte mommé Papien. Son opinion à cet égard est 
nettement indiquée , soit par le titre de l'édition de 1586 : 
Burgundionis jurisconsulti, qui Papiani responsorum titulum 
præfert, liber ; soit surtout par les expressions suivantes de 
la préface mise en tête de l'édition de 4566 : « Papiani, non 
» Papiniani illius emnium qui sunt, qui erunt, quique fuerun£ 
» jurisperitissimi, sed paulo inferioris œvi, quo Theodericus 
» Îtaliæ imperabat, Papiani nec incauti nec inelegantis juris- 
» consulti. » L'erreur de Cujas peut facilement s'expliquer ? 
dans le manuscrit dont il se servit et qui est aujourd’hui perdu, 
le Code romain Bourguignon se trouvait sans doute, comme 
dans plusieurs autres manuscrits, et notamment dans celui du 
Vatican, placé immédiatement à la suite du Code romain 
_ Visigoth ou Breviarium Alarici. Or, tous les manucrits 
complets de ce dernier recueil se terminent par un fragment 
très-court du liv. 4** des réponses de Papinien , ainsi indiqué : 
Papiani, lib. À responsorum ; et le commencement du Code 
romain Bourguignon , lorsqu'il est à la suite, n’en est séparé 
que par l’msertion des mots : tit, 1. Cujas aura donc appliqué 
la rubrique : Papiani lib. 1 responsorum à tout l'ensemble de 
la collection; ét effectivement dans l'édition de 1566, le 
fragment de Papinien en forme le titre premier. Mais plus 
tard, Cujas ayant reconnu l'authenticité de ce fragment, le 
retrancha dans l'édition de 4586, qui présente ainsi un titre 
de moins qué la précédénte. Il surait dû dès-lors, pour être 
conséquent, supprimer aussi la désiguationgénérale : Papiani 
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liber responsorum , qui n'était désormais justifiée par aucune 
apparence de raison (4). 

Un second document relatif au droit antérieur à Justinien , 
du moins par les nombreuses citations qui s’y trouvent , est la 
Veteris jurisconsulti consultatio, publiée pour la première 
fois par Cujas, en 1577, en tête de ses soixante consultations. 
La découverte de ce manuscrit n'appartient point à Cujas, 
puisqu'il déclara lui-même, dans l'épiître dédicatoire, en 
devoir la connaissance à Antoine Loisel. “ 

Un troisième document, également relatif au droit antérieur 
à Justinien, consiste dans un fragment d’un ancien juriscon- 
sulte inconnu sur les diverses espèces de droit et sur les 
affranchissemens, autrefois traduit en grec par le grammai- 
rien Dosithée, et dont la version retrouvée est une seconde 
traduction du grec en latin. Le manuscrit de ce fragment n'a 
été ni découvert ni publié par Cujas : l'auteur de sa découverte 
est Claude Dupuy, et son premier éditeur, Pierre Pithou, 
qui l'inséra en 4572, à la suite de la collatio lequm mosaica- 
rum et romanarum; mais comme Cujas, ainsi qu'il l'atteste 
lui-même (2), en reçut communication de Claude Dupuy, et 
qu'il était étroitement lié avec Pierre Pithou , qui le consultait 
dans la plupart de ses entreprises d'érudition, on est amené 
à penser qu'il ne demeura point étranger à la révision et à la 
publication de ce texte. | 

Enfin le livre De asse et ponderibus , attribué généralement 
à Volusius Mœcianus , jurisconsulte du temps d'Antonin-Ile- 
Pieux, et que d’autres pensent avoir été écrit postérieurement 
au Code Théodosien, fut publié pour la première fois par 


(4) Savigny, Hist. du droit romain au moyen âge, trad. de Guénoux; 
t. I, n.7, 8 et9. 
(2) Observat., lib, 18 , cap. 20. 
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Cujas, avec divers textes du droit antérieur à Justinien , édités 
ensemble à Genève en 1586. | 
A l'égard du droit de Justinien, tous les manuscrits qui en 
contenaient les diverses parties étaient depuis long-temps con- 
nus et publiés. Néanmoins , le plus important de ces manus- 
crits, les Pandectes Florentines, n’avait fait l'objet d’une étude 
spéciale que de la part de Lœlio et François Taurelli qui, 
après dix ans de travail, en avaient donné une édition com- 
plète en 4553; et, quoique Cujas. fût parfaitement disposé à 
reconnaître le mérite de cette édition, dont il disait que c'é- 
tait un présent digne de Ia divinité (1), il était convaincu avec 
raison que sa profonde connaissance du droit lui aurait permis 
d’apercevoir une foule de détails qui pouvaient avoir échappé 
aux deux Taurelli. Aussi tenta-t-il vainement d'obtenir pour 
quelques mois le prêt du manuscrit de Florence , sous l'offre 
du dépôt de 2000 écus d’or et de la garantie d'Emmanuel 
Philibert , duc de Savoie , et mourut-il , comme il le disait lui- 
même, avec le regret den’avoir pu réussir dans sa demande (2). 
Quant au code de Justinien , Cujas paraît avoir possédé le ma- 
auscrit d'une traduction française des trois derniers livres de 
ce recueil, faite durant le moyen âge : du reste il ne publia 
point cette traduction , et se borna , sans autre explication , à 
enré véler l'existence dans le passage suivant : « Veferes 
» Franci hos tres bros dumtazat francos fecerunt (3). » On 
doit; donc regarder comme purement conjecturale l'opinion 
de Frecher, Brodeau et Camus, qui fixent vers l'an 1135 l'é- 
poque de cette traduction, puisqu'ils ne s'appuient ni sur le 
témoignage de Cujas, ni sur aucune preuve historique. 
Parmi les collections juridiques postérieures à Justinien , la 


(2) Lib. If, Def. Papiniani, ad leg. 2, de div. reg. juris antiqui. 
(2) De Thou , de vita sua, lib. 4, ad ann. 4578. 
(3) Epit, dédic, du commentaire sur les trois derniers livres du Code 


344 

plus importante sans contredit est celle connue sous le nom de 
Basiliques, grand corps de lois publié dans l’empire grec 
en 945, avec les matériaux fournis par les compilations de 
Justinien ; mais dans un nouvel ordre et à l’aide des mêmes 
sources où avaient élé puisées ces compilations. Avant les tra- 
vaux de Cujas sur les Basiliques, on ne connaissait des soixante 
jivres composant çe recueil , que quatre livres entiers et deux 
autres incomplets, imprimés par Gentian Hervet en 1557. 
Cujas put en autre consulter gs manuscrits de la bibliothèque 
de Catherine de Médicis , et ceux qu'il avait lui-même acquis 
pendant son séjour en Italie et qui comprenaient vingt-cinq 
livres entiers des Basiliques (1). Ce fut au moyen de ces do- 
cumens qu’il publia la traduction latine du soixantième livre , 
composa celle des trente-huitième et trente-neuvième, et cita 
dans le cours de ses ouvrages un nombre considérable de pas- 
sages épars du méme recueil. Ses travaux ont servi plus tard, 
soit pour l'établissement du texte , sait pour la traduction , à la 
grande édition des Basiliques publiée par Fabrot en 4617 ; et 
les manuscrits qu'il avait consultés se trouvent aujourd’hui 
pour la plupart, déposés à la bibliothèque Royale (2). 

Nous passons à l'indication des divers textes du droit ro- 
main , dont il publia ou conseilla de nouvelles éditions. 

11 donna, d'après le Breviariuæ et quelques autres docu- 
mens , deux éditions incomplètes du code Théodosien en 1566 
et 1586, lesquelles , malgré leurs lacuees , furent d'un grand 
secours à Jacques Godefrey pour préparer l'édition d’ailleurs 
bien supérieure publiée par Antoine Marvile en 4665. 

Il révisa avec la plus serupuleuse attention , sur d'anciens 
manuscrits, le texte des Ipstitytes de Jusünien, et le publia 


() Lettre de Cujas, du 3 août 4567, dans Ja Thémis 8. 4, pe 94. 
. (2) Revue de législ., t. HE, p. Dà et; 437 (articles de M, Giraud), 
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ainsi révisé en 4585. Cette édition offre deux particularités 
remarquables : d'abord les titres y sont désignés sous le nom 
de chapitres , et leurs dispositions sont écrites de suite sans 
alinéas ni paragraphes ; en second lien, le troisième livre n’a 
que vingt-neuf titres , par l'effet de la réunion du titre 7° De 
servili cognatione, avec le précédent De gradibus cognatio- 
num. Ce dernier ordre , emprunté à la plupart des anciens 
manuscrits , e£ confirmé par la paraphrase de Théophile, a été 
reproduit dans l'édition de Pacius de 4641 , et dans plusieurs 
autres plus récentes. L'édition de Cujas a été textuellement 
réimprimée en 1777 , dans le corpus juris de Gebaüer-Span- 
genberg , sauf le maintien de la division communément reçue 
en titres et en paragraphes. 

Iadépendamment de ces éditions qu’il publia lui-même, il 
prêta à quelques autres l'appui de ses conseils. C’est ainsi que 
l'abrégé des Novelles de Justinien, composé par Julien vers 
570, et déjà publié plusieurs fois durant le seizième siècle, 
de fut de nouveau en 4576 par les frères Pithou , d'après l'avis 
et sous le patronage de Gujas. De même , ce fut lui qui révisa 
les Novelles découvertes postérieurement aux travaux des 
glossateurs ,. et déjà publiées par Haloander en 4534, lors de 
l'édition qu’en donna Le Conte vers 4560. 

Il ne nous reste, pour compléter l'appréciation de Cujas 
comme érudit, qu'à indiquer rapidement les principaux juge- 
mens par lu: émis sur le mérite de divers manuscrits et de 
diverses éditions: Nous avons déjà rappelé son opinion au su- 
jet de l'édition des Pandectes Florentines par Lœælio et Fran- 
çois Taurelli. Quant à ce manuscrit lui-même , il ne Jui recon- 
naissait pas , comme les deux éditeurs , la qualité de type uni- 
que de tous les manuscrits existans du Digeste : il pepsait, au 
contraire , que parmi ces derniers, plusieurs sont des copies 
de manuscrits originaux autres que les Florentines, et qu’ains} 
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tous peuvent également fournir de nouvelles leçons pour l'é- 
tablissement du texte (1). Cette opinion est partagée par M. de 
Savigny (2). Cujas ne se borna pas à l’émettre théoriquement ; 
il en fit d’assez fréquentes applications, notamment aux dix 
dernières lois du titre De interdictis et relegatis, qui man- 
quaient dans les Florentines et qu'il rétablit à l’aide de divers 
autres manuscrits (3). | 

On doit encore rattacher à la critique des textes et des édi- 
tions, l'avis exprimé par Cujas sur l’ancienne traduction latine 
des Novelles originairement promulguées en grec. Cette tra- 
duction connue sous le nom de Vulgate ou Authentique, dont 
la composition paraît remonter au règne de Justin II, ou 
même, suivant quelques érudits, à la fin de celui de Justi- 
nien , et que l'on croit avoir reçu la sanction de l’empereur 
sous lequel elle fut émise ; ‘cette traduction était sans doute 
bien inférieure , pour l'élégance et la pureté du style, à celles 
publiées du temps de Cujas, par Haloander, Agyleus et Scrim- 
ger. Il déclare cependant la préférer à ces dernières, soit 
parce qu'elle était plus littérale et conséquemment plus exacte, 
soit aussi parce qu'elle se rattachait mieux aux travaux juri- 
diques antérieurs; étant la seule qui eût été connue et com- 
mentée par les glossateurs , et qui fût reçue devant les tribu- 
naux (à). 

Ici se terminent les documens que nous avons recueillis sur 
les opinions professées par Cujas en matière d’érudition pro- 
prement dite. La comparaison scientifique des divers textes 
réunis dans les éditions du Corpus . , présente toutefois 


. (4) Observ., lib. 4, cap. 4: lib. 2, cap. 4.' . 

(2) Hist. du droit romain au moyen âge, trad, de Guénoux, tom, IIT, 
n. 465 et 466. . 
. (8) Edit. de Fabrot, t. X, p. 286. | 

(4) Observat., lib. 8, cap. 40. 
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trop d’analogie avec l'érudition pour que ce ne soit pas le lieu 
de rappeler quelques uns des sentimens de Cujas sur ce sujet. 

Cujas pensait qu'il était superflu de faire de longs commen- 
taires sur les Institutes, que le meilleur moyen d'étudier uti- 
lement ce recueil était de le conférer avec la paraphrase de 
Théophile , et qu'il fallait se borner à de simples notes pour 
restituer les passages altérés par le temps ou par la négligence 
des copistes et des éditeurs (4). Le tableau général des œuvres 
de Cujas prouve , du reste , qu'il s'était parfaitement conformé 
lui-même à cette règle. Il a remarqué, sur les rapports des 
Institutes avec les autres parties du droit de Justinien , que 
cet ouvrage contient des faits, des décisions et des principes 
qu'on chercherait vainement ailleurs , et qui servent à éclaircir 
de nombreux passages du Digeste et du code ; et à l'appui de 
cette assertion , il cite plus de trente exemples différens (2). 

Il ne renvoie presque jamais, dans le cours de ses écrits, 
aux authentiques du code, préférant avec raison le texte ori- 
ginal des Novelles de Justinien à des extraits souvent in- 
exacts (3). Quant aux Novelles de Léon, il ne les invoque que 
pour expliquer les passages obscurs de la collection de Justi- 
nien (4). | 

Nous avons ainsi complété le tableau de Cujas, sous le tri- 
ple rapport que nous avions annoncé : comme professeur , 
comme écrivain, comme érudit. Il nous reste, pour achever 
de remplir notre cadre, à rechercher par quelles transitions 
successives les travaux de ce grand jurisconsulte ont été mis 
à la disposition des rédacteurs du code civil. 

Les nombreuses décisions et interprétations contenues dans 


(4) Observat., lib. 44, cap. 34. . 

(2) Observat., lib. 44, cap. 38. 

(3) Berriat-saint-Prix, hist. du droit romain, p. 489. 
(4) Observat., lib. 44 , cap. 34. 
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ses écrits, reçurent, dèg son vivant, une forme partieulière qui 
les rendit facilement accessibles à l'esprit des praticiens. Les 
éditions du corpus juris, publiées par Gharondas en 1575, 
par Jules Pacius en 4580, at enfin par Denis Godefroy en 1583, 
| renferment , en effet , une foule d'annotations et d'explications 
empruntées aux ouvrages de Cujas. G’est apssi à la même 
source qu'ont été puisées la plupart des rectifications margi- 
pales apportées à la glose , dans les éditions qu’en donnèrent 
les interprètes du seizième siècle , tels entre autres que Le 
Conte et Denis Godefroy. Ainsi, tant que la glose continua à 
être consultée , elle ne put l'être indépendamment des correc- 
tions de Cujas ’et lorsque bientôt elle fut tombée dans un 


complet diserédit, le rejour au texte dut attribuer une imr - 


mense influence aux notes extraites d'un aussi célèbre juris- 
consulte ; d'antant mieux que, comme on sait, toutes les an- 
notations accompagnaiènt le texte lni-même dans l'édition du 
Corpus juris de Denis Godefroy. Il est même probable que 
cette dernière circonstance. contribua pour beaucoup au succés 
de cette édition, qui fut presque seule en possession d'êtrs 
citée devant les tribunaux pendant toute la durée des dix- 
septième et dix-huitième siècles, et reçut en conséquence Île 
nom d'édition -usnelle. La jurisprudence des parlemens appe- 
Jés à faise l'application du drait romain, placée de là qarte en 
communisation facile avec les résultats des travaux de Gujas, 
dut reproduire et investir de l'autorité de la chose jugée un 
grand nombre des décisions par lui émises. C'est, en effet, 
ce qui eut lieu , et vess la fn du dix-huitième siègle, la prati- 
que judiciaire des pays de droit écrit était profondément em- 
preinte de l'influence de Cujas. 

Mais cela ne suffisait point pour préparer les’ voies à une 
législation nouvelle ; la pratique ne présentait les divers élé- 
mens dont ce était le produit, que dans nn élat de confu- 
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sion et’d'incertitude qui empèêchait Souvent de reconnaître 
leur véritable caractère; il fallait done les discerner , les 
classer, et les disposer ainsi à recevoir l’expression législative. 
Cette haute mission fut comprise et aeceptée par Pothier , et 
quand il dât choisir un guide pour la partie de son œuvre 
qui se référait au droit romain, ce fut Cujas qu'il adopta: 
préférence réfléchie qu’attestent à la fois et les nombreuses 
citations qu'il fait de ce jurisconsulte, et le nombre plus grand 
encore de décisions qu'il lui emprunte sans le citer (4). On 
peut donc le dire avec certitude : les écrits de Cujas n'ont 
pas seulement seryi de précurseur nécessaire à ceux de Po- 
thier, comme nous l'avons déjà démontré ; il en ont es outre, 
dans les limites de leur objet, fourni les matériaux et dirigé 
l'esprit. Par conséquent , pour toutes les dispositions d'origine 
romaine, qui se rencontrent dans le Code civil, Cujas inspirait 
et guidait à leur insu les rédacteurs , puisque l'ordre pratique 
et l’ordre théorique , c'est-à-dire les deux bases de toute lé- 
gislation, s'appuyaient également sur ses travaux : l'ordre 
pratique , par l'intermédiaire de la jurisprudence des parle- 
mens et de l'édition usuelle du corpus juris, l'ordre théorique 
par les publications de Pothier. | 

Ainsi l'étude attentive des faits a pleinement confirmé rela- 
tivement à Cujas , les jdées que nous émettions en commen- 
çant sur l’étroite connexité qui unit l'œuvre du jurisconsulte 
à celle du législateur. Le principe lui-même est peu contesté 
aujourd'hui; mais les conséquences ne sont pas toutes égale- 
ment admises , quelques unes d’entre elles demeurent encore 
inaperçues. Il nous semble que des recherches systématique- 
ment dirigées vers ce but, hâteraient beaucoup les progrès 
de la science dans la voie de régénération où elle est entrée 


(4) Berriat-saint-Prix, Hist. du droit romain, p. 455 et 267. 
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depuis quelque temps. Si, pour les divers élémens dont la fu- 
sion a produit le Code civil, le droit romain, le droit cano- 
nique , les coutumes, les ordonnances des rois et la jurispru- 
dence des parlemens , on parvenait à déterminer exactemeut 
la part de chacun dans le résultat définitif, on n'aurait pas 
fait seulement le meilleur commentaire des lois actuelles ; en 
les rattachant à toutes les traditions nationales, on leur aurait 
concilié le respect populaire qui est la plus sûre garantie de 
l'obéissance à leurs prescriptions, et on les aurait préservées 
contre d’inopportuns changemens, en établissant, par des preu- 
ves irrécusables, que le législateur constate plutôt qu'ilne crée 
les institutions par lui promulguées. Nous n'avons certes pas 
la prétention d’avoir même essayé pour l'élément romain, ce 
que nous voudrions voir accompli pour tous les élémens dont 
se compose le Code civil : notre but unique a été de montrer, 
d'une manière générale, que les travaux du plus grand ju- 
risconsulte des temps modernes ne sauraient être sans in- 
fluence sur les progrès ultérieurs de la science du droit, et que 
la publication d’un Code, simple accident dans la série des 
développemens juridiques, n'a pas plus de force pour clore 
irrévocablement le passé que pour enchaîner définitivement 
l'avenir. 
L. CABANTOUS, docteur en droit. 
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DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


Communication de M. Charles-Lucas, sur les maisons centrales 
Clermont, de Gaillon, du Mont-St-Michel et de Beaulieu. 


Le défaut d'espace nous a mis quelque peu en retard avec 
l’Académie des sciences morales. Depuis le dernier compte- 
rendu que nous avons fait de ses séances, les places vacan- 
tes dans la section de législation ; par le décès de Merlin , et 
dans la section de philosophie, par la mort de Broussais, 
ont été remplies par MM. Portalis, premier président de la 
cour de cassation et Barthelemy Saint-Hilaire, professeur 
de philosophie au collége royal de France. M. Dutens, écono- 
miste , a été nommé académicien honoraire, en remplace- 
ment de M. Portalis. L'honorable M. Berriat Saint-Prix , pro- 
fesseur à la Faculté de Droit de Paris, a réuni neuf suffrages 
sur vingt-deux votans, lors de cette dernière élection. 

La section de législation avait présenté, conjointement avec 
M Portalis, comme candidats pour remplacer Merlin, nos sa- 
vans collaborateurs MM. Troplong: , Hello et Berriat Saint- 
Prix. 

Les travaux de l’Académie se poursuivent avec une grande 
activité. Le bureau, composé en ce moment de MM. Dupin 
aîné, président , Rossi , vice-président et Miguet, secrétaire- 
_ perpétuel, ne néglige rien pour mettre cette section de l'Ins- 
titut au rang élevé qui lui appartient. 

Les lectures qui se rapportent à notre spécialité ont été 
moins nombreuses depuis quelques temps. Si nous ne rendons 
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pas compte, dès à-présent, du beau mémoire de M. Blanqui 
aîné sur la Corse, c’est qu’il paraîtra, sans doute bientôt, réuni 
en un corps d'ouvrage, que nous soumettrons à un examen 
attentif. Nous aurons auési occasion de revenir sur la commu- 
pication de M. Charles-Lucas, relative aux essais récemment 
tentés pour l'extinction dé la mendicité, en nous occupant de 
la brochure publiée par le prince de Monaco, à ce sujet. 

Le cadre de la Revue ne nous permet que de mentionner 
le travail remarquable de M. Mignet, sur la civilisation de 
l'Allemagae ; par le Christianisme. 

Nous sommes heureux de pouvoir reproduire la communi- 
cation faite par M. Charles-Lutas, sur l'état physique ou 
moral des détenus cellulés dans les maisons centrales de 
Clermont (Oise); de Gäillon, du Mont-St-Michel et de Beau- 
lieu (Calvados), à l'époque de l'inspection générale dé ees 
maisons, en.juin , juillet et août 1538. — Voici en quels ter- 
mes s'est exprimé l'auteut de la théorie de l’emprisonnement. 


© En dehors du cadre généräl des objections qui ont été opposées au 
système cellulaire de jour et de nuit, il en est une spéciale à la nationalité 
française, dont chacun a senti la gravité ; si grand , en effet , est l’inter- 
* Vale qui sépare le caractère américain du caractère français, que beau- 
coup d’esprits éclairés se sont réfusés à admettre l'applicätion d’un même 
système à deux nationalités si différentes, et n’ont pas hésité , par ce seul 
motif, à rejeter le régime cellulaire de jour et de nuit, comme incom- 
pätible avec les mœtrs d'ühé nation telle que Ja nôtre, essentiellement 
communicative et éminemment douée des sympäthies , des besoins et des 
qualités de la sociabilité. Les essais du système cellulaire introduits jns- 
qu’à ce jour dans nos maisons centrales , sont encore peu nombreux et 
généralement incomplets, mais il nouë a paru utilé néanmoins de les 
rechercher, de les étudier, afin d’appeler la pratique à jeter quelques 
lueurs sur les discussions de la théorie. | 

C’est dans ce but que je vàis exposer ici les faits que j'ai pu recueillir 
à cesujet , dans mon inspection des maisons centrales de Clermont (Oise), 
de Gaillon, du Mont-Saint-Michel et de Me e près Caen, dans le cours 
de ina tournée de 4838. 

Dañs la maison centrale dé Clermont (Oise), qui est exclusivement af- 
fectée aux femmes , on a fait des dépenses pour approprier un quartier 
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spécial de cellules d'isolement. Mais on n’à pri réüséi à etnpêcher fés coti- 
munications verbales d’une cellule à l’autre; et de plus on a mal compris le 
bat disciplinaire de cette innovatiou. 

On a fait de la mise en cellule le monopole de toutes lés pünitions ; dé 
sorte que l'envoi dans les cellules se borne à quelques jotits et à quelques 
semaines au plus. Il est vrai que ces cellulës n'étant pas chauftées, il serait 
difficile en hiver d'y prolonger le séjour. Gependaht on et a vu des 
exemples, mais ces exemples étaient volontaires; et s'expliquent par le 
libertinage , dont la violence , dans la indison de Clermont, dépasse tout 
ce que j'avais pu en observer et même en imaginer brécédemment., La 
femme qui en aime une autre , s’y âttaché avec tonte la tyrannie de la ja 
lousie la plus ombragense , sans pardonner l’infidélité rhême d'art regard. 
Quand elle se croit trahie, le meurtre ou le suicide , telle est la trop fré- 
quente alternative qui s’offre à sa pensée; et alors ’emprisonnement Solitaire; 
au lieu d’être une peine, devient un btenfaët por plusietrs. Il n’est pas rare . 
de voir une femme prier qu’on l’isoie, uniquement pour s6 soustraire À 
l’intolérable spectacle du parjure d’une amante et du triomphe d'une ti- 
vale. Pendant Phiver de 4838 , une détenue, sut sà demande, à passé 
trois mois, malgré le froid, en cellule , et elle sollicitait, conrmme une 
grâce, une prolongation de séjour. 

Est-ce à dire que l’emprisonnement solitaire doive être sans action ré 
pressive sur les femmes; nullement. Le libertinage, avec les violentes 
passions qu'il développe, en éloigne présenteineht la répression. L’isôle- 
ment rend un service aux détenues de Cleront, célui de réaliser 
une séparation que quelques unes demandetaienit dutrement au suicide, 
Mais prévenez par la discipline pénitentiaire l'explosion de ce libertinage, 
et alors tout rentrera dans l’ordre normal. ; 

La maison centrale de Gaillon n’a qué des cachots. On cause facilement 
d’un cachot à l’autre. Aussi n'est-ce pas l'effet de l'isolement, mais de la 
mise au pain sec et à Fees qui peut inspirer, dans la maison de Gaïllon, la 
crainte du cachot, 

Toutefois la maison de Gaillon contient deux chambres, qui n'ont reçu 
aucune appropriation spéciale , mais qui par leur situation permettent un 
certain isolement relatif. 

L’une de ces chambres était occupée par le nommé À., enfant na- 
turel, sans profession, né à Brionne. A. fut condamné le 40 août 
4827, par le tribunal correctionnel de Rouen, à un an d’emprisonne- 
ment pour vol et vagabondage; plus tard il fut condamné pour 
vol par un conseil de guerre à cinq ans de réclusion, qu’il subit à 
Fontevrault ; et le 29 février 4836 , un arrêt de la cour d’assises de l'Eure 
le condamna de nouveau , pour vol qualifié, à dix ans de FECUnQN c'est 
pour ce dernier vol qu’il fut transféré à Gaillon. 

Le 42 novembre 4836 il fut compris dans un procès-verbal de tentative 
d’assassinat à la maison de Gaillon, comme prévenu de complicité. Ren- 
voyé de ce chef d'accusation, il montra des sentimens de vengeance qui 
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nécessitérent sa mise à la chambre de réflexion, où il entra le 42 avril 
4837. 

Je l'ai visité le 42 juin 4838, c’est-à-dire duaiorié mois après sa mise 
à l'isolement. M. le directeur m'avait parlé de l'inquiétude que lui causait 
cet homme, qu’il ne pouvait, en raison de son exaltation , rendre à la vie 
en comman sans danger pour l’ordre intérieur de la maison : d’un autre 
côté il s’affligeait de le retenir dans un isolement dont la DrPIOREREON 
ne faisait qu'irriter et altérer sa raison. 

Il me raconta tous les efforts infructueux qu’il avait tentés auprès d’A., 
pour le faire chercher dans le travail un soulagement à la solitude. Tous 
les moyens de persuasion dont il s'était servi pour calmer et éclairer sa 
raison ; tout ce qu'il avait fait pour obtenir sa confiance, en lui accordant 
des rations de pain snpplémentaires ; tout avait échoué. Je priai M. le di- 
recteur de se joindre à moi pour tenter un nouvel effort sur ce malheureux, 
et nous entrâmes dans sa chambre d'isolement , avec la ferme résolution 
de n’opposer à son exaspération , à ses imprécations mêmes, qu’une raison 
calme et une parole bienveillante. 

Fidèles à notre résolution, nous restâmes près d’une heure enfermés 
avec lui , en plaignant son sort , en exprimant notre désir de l’améliorer, 
en lui déclarant que nons ne demandions , pour le rendre à la vie en 
commun, que quelque retour à la modération et surtout au travail. Il 
resta intraitable. 

Profondément affligé de l’état de ce malheureux et du danger imminent 
d’une prolongation de séjour pour sa raison égarée , je priai MM. les mé- 
decins de s’occuper de lui d’une manière spéciale, de lui faire prendre 
des bains pour le calmer, d'indiquer à M. le directeur la durée des pro- 
menades nécessaires à lui accorder, et de vouloir bien m'adresser ulté- 
rieurement un rapport spécial qui me mit à même d’instruire M. le mi- 
nistre de la situation d'A. et du péril qu’il pourrait y avoir à Proronger 
son isolement. 

M. le directeur m'a fait parvenir le rapport de MM. les médecins du 
28 août 1838. 

On lit dans ce rapport : « À., d’une énergie morale peu ordinaire, est 
» aujourd’hui, comme à l’origine de sa séquestration , inflexible dans sa 
» volonté de ne rien faire. Loin que cette longue solitude, et les médita- 
» tions auxquelles elle a dû le porter, aient rafraîchi ses sens et préparé 
» une réforme morale , il semble plutôt par fois que son exaltation s’ac- 
» croisse et qu’on doive désespérer de quelque succès... Enfn les mé- 
» decins concluent : « Que le détenn À. peut devenir fou, s’il doit rester 
» long-temps encore sous le châtiment de l'isolement sans le travail. » 

L’habile directeur de Gaillon, M. Martin Deslandes, appelé depuis à 
l'inspection générale de seconde classé, m’écrivait, en me transmettant ce 
rapport, que pour lui, qui avait vu À. dans le principe, 4. n'avait plus 
aujourd’hui sa raison. . 

$ On verra , dans ce rapport, ajoute-t-il, que la cellule n’est pas propre, 
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» autant qu’on affecte de le croire, à calmér l’imagination et qu’elle nè 
» dispose pas toujours , ainsi qu’on semble le penser, à recevoir les im- 
» pressions religieuses. Ce rapport prouverait en outre, si l’on avait quel- 
» ques doutes à ce sujet, qu’une cellule n’inspire pas”nécessairement et 
» sans exceptions le goût du travail. À. n’est pas le premier, n’est pas le 
» dixième qui me donne un semblable exemple. J'en ai vu d’autres avant 
» lui et depuis lui. | 

» Dans ce moment encore un autre prisonnier de Gaillon, renfermé par 
» mesure de sûreté , dans la chambre qu’occupait C., après avoir été privé 
» de travail pendant plusieurs mois, après m'avoir supplié pendant long- 
» temps de lui en donner, s’y livre avec tant de mollesse que je ne puis le 
» comprendre : c’est pourtant un homme vif, jeuneet plein d'énergie. Qu’on 
» ne s’imagine pas que les détenus, sans salaire, travailleront dans des 
» cellules comme ils le feront dans des ateliers, à la même condition. 
» Dans ces derniers , l'émulation, l’amour-propre, exerceront leur pouvoir, 
s et ce sont là des leviers bien puissans chez les détenus comme chez 
» l’homme libre. » | 

Avant de rédiger ce rapport sur À., j’ai désiré m’enquérir de nouveau 
près de M. le docteur Carvin , si quelques modifications étaient survenues 
dans son état. M. le docteur Carvin m'a écrit à la date du 4 décembre : 

« Depuis que j’ai eu l'honneur de vous entretenir d’A., j'ai revu plusieurs 
» fois ce détenu , et aujourd'hui encore je l’ai scruté pendant long-temps. 
» Je viens vous confirmer , dans tous les termes, mon rapport du mois 
» d'août. Toujours même exaltation morale et même exubérance d'idées 
» s'appliquant aux mêmes objets; toujours une volonté inflexible de ne 
» rien faire ou de ne faire qu’à des conditions qui semblent accuser un 
» ét véritablement anormal; non qu'il soit arrivé à l’aliénation, mais il y 
» marche ; il dit positivement qu'il fera ses dix ans dans l'isolement plutôt 
» que de fléchir un instant. » 

Je passe maintenant à la maison centrale du Mont-saint-Michel, où l’on 
a approprié un quartier spécial de cellules d'isolement. Mais en fait il n’y 
avait qu'un isolement fort incomplet, puisque d’une part la construction 
défectueuse des cellules n’empêchait pas la conversation des détenus d’une 
cellule à l’autre, et qu’en outre on leur permettait sur les préaux une 
promenade en comman. 

Ce n’est que depuis le mois de juillet de l’année 4838, qu’on a substitué 
la promenade solitaire à la promenade en commun, et qu’un gardien a été 
en faction dans le corridor des cellules, pour interdire les conversations 
à haute voix pendant le jour. : 

On voit combien avant de parler de l’effet des cellules d'isolement dans 
nos maisons centrales , il est nécessaire d’avoir une explication spéciale 
pour chaque maison, en raison de la différence des localités, d’abord, 
puis du régime disciplinaire. 

Ayant appris que quelque temps avant mon arrivée , un détenu nommé 

L, C. était mort par strangulation le 4er juillet dans une des cellules du 
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quartier d'isolement, mon premier soin fut de m'enquérir des causes de 
ce suicide. | - 

L. C., âgé de 25 ans, était sous le coup de trois condamnations, la 
première à dix ans de réclusion par jugement du conseil de guerre de 
Rennes, en date du 27 mai 4836; une seconde à dix ans de boulet, et 
une troisième enfin à trois mois de prison, pour bris de chaîne à la 
maison centrale, par jugement du 20 février 4836. 

Ce fut après ce jugement, qu'à son retour de la maison d’arrêt à la 
maison centrale du Mont-saint-Michel, il fut mis à l’isolement. Au mois 
de juillet 4836 , rendu à la vie en commun, il porta bientôt à un barbier 
plusieurs coups suivis de blessures , et fut remis en cellule, où il avait 
séjourné moins de deux ans, quand on le trouva mort par strangulation 
le 4er juillet 4838. L'administration avait eu à son égard une conduite : 
pleine de modération. On l'avait mis au régime des valides ; on lui accor- 
dait chaque jour une heure de promenade en commun avec d'autres dé- 
tenus du quartier cellulaire, et enfin Pabsence de gardien de faction lui 
permettait, de cellule à cellule, les communications verbales avec les 
autres détenus. 

Sous le rapport du travail, l'administration avait poussé loin la longa- 
nimité à son égard. Sur sa demande , elle lui avait gccordé un métier de 
tisserand , mais au lieu de travailler, il brisa la chaîne ; il fallut renoncer 
au tissage ; on lui proposa d’autres occupations qu’il repoussa, s’obslinant 
à vivre dans une oisiveté qui a été pour lui la véritable et seule cause 
aggravante de l'isolement, On peut en juger par son livret : à son entrée 
ep cellule en 4836 , sa masse était de 8 fr. 50 c., et à son décès, le 4er 
juillet 4838, de 43 fr. 20 c. 

Ainsi, en deux ans à peu près, il n'avait gagné que 4 f. 5 c. On ne ren- 
contra pas dans L. Ç, l'irritation d'A., mais il avait une idée fixe, celle 
de quitter la vie cloîtrée de la maison centrale pour la vie du bagne. C'est 
dans ce but qu'il avait commis sur le barbier la tentative d’assassinat dont 
Ü attendait sa candamnation aux travaux forcés, et par conséquent san 
trausférement au bagne. Voyant que l'administration, pour déjouer ses 
calguls l'avait mis à l'isolement , au lieu de le traduire à la çour d'assises, 
L, C. déclara, à l'un de ses camarades du quartier d'isolement, qu'il 
tuerait quelqu'un pour en finir. Puis quelque temps après il écarta cette 
idée , en déclarant qu'ayant une honnête famille il ne voulait pas la dés- 
honorer en montant sur l'échafaud ; qu’alors il se suiciderait, C'est la ré- 
solution dans laquelle l'isolement , qui le rendait chaque jour plus sombre, 
ne fit que l’affermir, et qu’il exécuta. | | 

Avant de visiter les prisonniers en cellule, j’ai dû m’informer s’ils’en trou- 
vait dans la maison qui eussent été antérieurement détenus pendant plus d’un 
an consécutivement. On m’en a désigné un seul, M., sculpteur, condamné 
pour meurtre à 20 ans d'emprisonnement par la cour d’assises du Calvados, 
entré an Mont-Saint-Michel le 24 août 4829. Le séjour de M. en cellule 
avait été de quaiorze mois, à l'époque des promenades en commun et de 
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l'absence du gardien préposé à la surveillance du quartier cellulaire. Je 
trouvai M. aux vivres de linfirmerie, en raison de l'épuisement de sa 
santé. À son arrivée, sa constitution était forte, sangnine el nerveuse. 
Mais Ja cellule développa en lui la funeste habitude du vice solitaire. On 
remarquait chez lui un véritable étiolement. Plusieurs fois, pendant son 
séjour à la cellule , on fut obligé de lui donner Îes vivres de l'infirmerie. 

Deux mois après sa sortie de cellule, il est entré à l’infrmerie, où il a 
séjourné de mars à juin , et comme je l’ai déjà dit, on venait d'être 
obligé, à l’époque de mon arrivée , de le remettre depuis quinze jours à 
ces vivres d’infirmerie, 

J'arrive maintenant aux détenus que j'ai trouvés en cellule. A l’exception 
de trois, les autres n’y étaient que depuis quelques jours et pour un temps 
court. Je ne m'occuperai donc que de L. T.,L. V. et P., tous trois én 
cellule; le premier depuis un an et dix mois, ‘les ne autres depuis qua- 
torze mois. 

11 y avait à examiner à l'égard de ces trois individus, outre l'influence 
de la cellule, celle des deux mesures employées depuis trois mois’ pour 
rendre l'isolement moins incomplet, d’abord par la-surveillance de jour 
d’un gardien , puis par la substitution des promenades en commun. 

L. T. est récidif de vol. Le jour même de son départ, le à mars 4836, 
il vola dans l'auberge les draps du lit où il avait couché , et fut condamné 
à cinq ans de prison par le tribunal d’Avranches le 49 mai 4836. L. T. est 
que de ces naturgs stagnanles qui n’ont d'activité que pour repousser le 
jravail. Sur quinze punitions inscrites sous son nom, il y en a dix pour 
- refys de travail. Enfin un jour, le 45 novembre 4836, il brisa sa chaîne 

dans l’atelier du calicot dont il faisait partie, et fut mis popr ce fait en 
cellule, où il a persisté dans sa paresse. Dans deux ans moins deyx mois 
il n'avait gagné à sa masse que 44 fr. 95 €. 

Du reste, pour peu qu’on le laisse croupir dans sa paresse, il ne se 
plaint pas de la cellule. « Je ne mangeais pas de si bon pain au dehors, 
» me disait-il, j je ne me plains que du froid pendant l'hiver et des jaseries 
» des antres qui pendant la nuit m’empêchent de dormir. » 

Les détenus se dédommagent la nuit des entraves que la présence du 
gardien, pendant Île jour, apporte à la liberté des conversations. 

Quant à la suppression des DrOonRnAses en commun, ga lut est égal, il 
ne tient pas à ses camarades. L. T. n’a qu’un ennemi, le travail , et qu’une 
passion , l’oisiveté. Un pareil abrutissement ne paraît pas chez lui le seul 
résultat de son organisation. Le médecin et l'aymônier Le soupçonnent de 
. se livrer fréquemment au vice solitaire. 

L, V., berger, âgé de 32 ans, condamné en récidive pour vol, par la 
cour d'assises du Finistère à dix ans de prison, par arrêt du 46 avril 
4836, est entré dans la maison centrale du Mont-Saint-Michel, le 24 mai 
de la même année, 

L. V., comme L. T., ennemi du travail et de l’ateliér, comme lui brisa 
sa chaîne, et se porta à des voies de fait envers le directeur. C'est pour 


68 


cé double fait qu’il fut condamné" à six mois de prison par le tribunal 
d’Avranches , et à sa rentrée mis en cellule. 

On lui avait d’abord confié son métier de tisserand, mais il a fallu le 
lui retirer, sur ses menaces d'en briser la chaîne. On ne l’a pas laissé 
manquer de travail , toutes les fois qu'il a voulu travailler , ce qui n'arrive 
que par intermittence , quand il cède aux avis du directeur et de l’aumô- 
bier qui visitent fréquemment les détenus en cellule. 

Depuis quatorze mois qu’il est cellulé, ce détenu a été un mois malade 
et traité dans sa cellule. On ne saurait attribuer cette indisposition à L’in- 
fluence de la cellule, dont il sortait chaque jour à cette époque pour la 
promenade en commun et où il recevait les vivres des valides. 

Sa constitution physique n’a pas souffert. Son moral est dans une inertie 
qui le rend insensible à l’isolement de la cellule, même depuis la sup- 
pression de la promenade en commun : « Il nous a dit qu’il ne craignait 
» pas l'isolement et qu’il lui arrivait souvent de quitter ses père et mère, 
» et de courir seul les champs pendant quinze jours , vivant de pommes 5 
» qu’ilne tenait pas à la société des détenus ; qu'il s’en isolait de lui-même 
» sur les cours. » 

Ce n'est là ni hypocrisie, ni forfanterie. Tous les praticiens savent 
qu’il est des organisations qui fuient le monde et recherchent la solitude. 

Le détenu P. en est un exemple remarquable. ni 

Condamné successivement à deux ans d'emprisonnement pour cris sé- 
ditieux ; à cinq ans de prison pour violence envers un eommissaire de 
police ; à deux ans pour coups et blessures envers un gardien de Clairvaux, 
et enfin à dix ans de réclusion et à l’exposition pour coups et blessures 
envers un agent de la force publique, P., aujourd'hui âgé de 30 ans, ne 
doit être libéré que le 27 avril 4846. 

Transféré à Beaulieu après l'incendie du Mont saint-Michel, P., à son 
retour le 49 août 4835, sollicita et obtint d’être mis en cellule, parce 
qu’il craignait de se livrer encore à quelques'actes de violence. Il y resta 
jusqu’au 4 juin 4837, époque où il se crut assez maître de lui-même pour 
rentrer dans la vie en commun. Mais le 2 juillet, il vint trouver le direc- 
teur pour lui déclarer qu’il sentait le besoin de s’isoler de nouveau; et 
sur sa demande il fut remis en cellule, où ce malheureux appelait toutes 
les forces de sa raison pour dompter les dangereux instincts de son impé- 
tueuse et violente nature. On a souvent cité ces paroles adressées à 
MM. de Beaumont et de Tocqueville, par un détenu du pénitencier de 
Philadelphie, à propos d’un grillon entré dans sa cellule : « Il me semble 
» avoir trouvé dans ce grillon un compagnon. Lorsqu’un papillon ou tout 
» autre animal entre dans ma cellule, je ne lui fais jamais de mal. » Il 
est des détenus qui sans doute agiront de même dans le calme de la soli- 
tude ; mais il en est d'autres qui, dans un de ces accès d'’irritation pro- 
duits par l'isolement , deviendront au contraire cruels et féroces. Un jour 
un chat pénètre dans la cellule de P. ; P. le saisit et l’écorche tout vivant. 
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Ce détenu exerçait, avant sa détention, la profession sd boucher. Il n’a 
pas de répugnance pour le travail. 

. Cet homme, qu’on jugerait si féroce , m’a parlé avec la candeur d’un 
enfant qui demande qu’on prolonge le temps de sa minorité. 1l ne veut 
pas quitter la cellule pour l'atelier ; seulement la suppression des pro- 
menades en commun est pour lui une aggravation qui nuit à la bonne in- 
fluence de l'isolement. Il ne veut pas vivre avec les autres, mais il veut 
les voir une fois par jour; cette vue le calme et l'empêche d’être toujours 
livré à Jui seul. Il éprouve aussi le besoin d’air frais. Dans la cour du petit 
cloître , l’air est trop emprisonné. Il lui faut de l'air libre pour rafraîchir 
ses idées et ses sens. Je ne puis exprimer l’impression que j'éprouvais 
en face de ce malheureux chez lequel la raison , en lutte avec l’organisa- 
tion, traçait elle-même le traitement pénitentiaire dont il attendait sa 
guérison morale. Les désirs de P. ont été satisfaits; il promène une heure 
chaque jour sur le grand préau en commun avec d'autres détenus , et j'ai 
appris qu’en espérant quelques bons résultats de ce mélange de la vie 
solitaire et de la vie en commun, il ne s’était pas trompé sur le régime 
qui convenait à sa situation. Il y a chez lui en ce moment beaucoup de 
calme. 

Il me reste à parler de la maison centrale de Beaulieu. 

Le quartier de Beaulieu, dit quartier d'isolement, a une dénomination 
bien inexacte. La maison centrale de Beaulieu forme un carré, ayant à 
chaqne angle un pavillon. 

Ce carré est divisé à l’intérieur par quatre ailes de bâtimens en forme 
de croix, qui divisent ce carré en quatre cours de même dimension. Au 
point central ou point de jonction de ces bâtimens, est la chapelle. 

Le quartier, dit quartier d'isolement, consiste dans l’un des bras de la 
croix, dont l'étage supérieur forme l’une des ailes de la chapelle, et les 
deux étages inférieurs, avec le rez-de-chaussée, contiennent trente-six 
cellules , ou douze par chaque étage, disposées en deux rangs. Ces deux 
rangs de cellules ouvrent sur un corridor intérieur, traversé par un mur 
central. 

Ces cellules sont ainsi placées au centre du mouvement des ateliers , et 
prennent jour , sur les cours , où non seulement sont situés ces ateliers, 
mais où les détenus se trouvent dans les momens de récréation. On ferme 
les fenêtres des cellules pendant le moment de la récréation, mais on ne 
peut les tenir fermées pendant toute la journée des dimanches. La com- 
munication verbale a lieu d’une cellule à l’autre, par les portes, vles fe- 
nêtres, et à travers les cloisons et les parquets: 

Il y a cellulage à Beaulieu ; mais il n’y a pas isolement. 

Les détenus cellulés reçoivent la nourriture et le vêtement des valides. 
Leur coucher se compose d’un hamac avec un matelas en étouppes, un 
drap cousu en sac, une couverture en été et deux en hiver. 

Chaque détenu isolément a deux sorties par jour d’une demi-heure 
chacune, sous la surveillance d’un gardien. 
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J'ai trouvé quatorze détenus en cellules. | 

Sept de ces détenus, dont deux étaient cellulés dépuis quelques jours 
seulement, deux depuis cinq mois , deux depuis six mois, et deux depuis 
quinzé mois, m'ont parü dans tin état dé santé satisfaisant , assez rési- 
gnés 4 leür sort, mäis désirant d'abréger par leur soüission là durée dé 
leur cAptitité celluläire : traväillant d’ailleurs én cellüle comme ils tra- 
vaillaient à l’aielier, säns différence appréciable. 

Un hüitième déténu, nomnmié T., quoique cellüté depuis pél dé thoîs, 
portait sur ses traits les sigles d’un dépérissement visible : c’est à ce titré 
qu'il m'a parü devoir nécessitér une seconde visite de ma part, avec MM. les 
Médecins. | 
” J'arrive haîntenant dux six derniers détenus qui dht élé l’objet dè mon 
examen spécial. | | 

Il est deux tätégorfés d'hommes qui sotit un écuell pour le système 
pénitentiaire : ce sont lés hommes qui, rebelles à tout frein, repôusent 
tout espèce de conseil, d'influence et de direction; et ceux qui, d’un cà- 
tactére diamétralermeht opposé , sônt au contraire à la merci des inflteñ- 
cés qui les entoutért, sahs pouvoir puiser én euk-mêmès Pinitiative d’uné 
détermination, ni prendre aucune résolution persévérante. 

J. P. et L. B., déténüs dans les cellules de Béaulièd, #bnt l’exprestion 
‘de cés deux natures opposées. | 

L. #., condamhé 4 tinq anis de réclusion pour vôl dé nüît dans de mât 
son habitée, était tellement dominé par la passion du jeu , qu’il jouait ses 
Yivres àvec £es camarades. T1 sérit et avoue sôn impuissance à résistér à 
‘#ä passion. | 

Au reste je väïs fe bôrner ici à tränscrire la noté que M. le iiréctéut 
m'a remise Sur $on côtpte, parce qu'elle mé paraît fort éxacté. « L. B. a 
» été condamné bar la cout d’asbisses du Calvadoë à cinq ans de réciusiôh 
» pour vol. Les puritions ordiriaires n’ont jaïnais pu vâincre $a paresse et 
» son penchant pôoûr fe jeu. Je l'ai mis dans l’isolément qui fe produit 
> pas plus d'effet &ûr fui. Ce jeune hoïmme, âgé dé vingt-six ans, he vivfà 
» que de vols et d'escroqueries. Je lui ai souvent offert sa rentrée #û nfi- 
» lieu de tes tämärades, à coridition qu’il ferait comfrie tâche le taux moyen 
» dé ce.qué foht-un:Pôû ét'uh mauveis ouvriér dâns V'atélier : 51 n'y à éà 
s de sa: part atouñ..éffort pour obtenir cetlé faveür. » 

‘ J: P..est:aù vorliairé l’une de ces natures raides et rèmuäntes, plu 
.- pôrtées à enbjiguér:lés autrès qu'à. se maftriser elles-mêities , et Qui pat 
_. éonséquént, Sént fort difficiles à plier au joug de la règle. 
Condaniné par la cour d’assisés de-În Seine aëx travaux forcés à pérpé: 
tuité pour faax-'en écritures authiéntiqües, J. P. a ébtenh ane cofimuta- 
‘Monde’ peñié à’ vingt ans Mé-réchæsion , à près quinze ans de #éjour au 
‘bagnré de Brést. Envoÿé:du bagné au niont Saint-Mictret , il y à été occupé 
aux écritures :deë âteliers. Quolque plicé dans cé poste de faveur, dès 
soi arrivée à la msisan IY.y 8 répandu l'écrit fe plus calominieut ééntre 
N.ile directeur. Transféré à Bedutieu, il A véulu y Fôtiér Fè sème YO : 
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s’est lié avec les plus mauvais sujets, et est devenu ün tribun de désordre, 
« J'ai dû séparer J. P., dit M. le directeur , des autres condamnés , et je 
» l’ai mis À l'isolement pour avoir excité les détenus d'un atelier à s’in- 
» surger contre leur maître. Ÿ’autais dû prendre cette mesure plutôt, mais 
» je savais qu'elle serait définitive , et j’hésitais à mettre à l'isolement un 
» homme condifnhé à une peine aussi longue. 

» Dans sa cellule , continue le directeur, J. P. empoya mille ruses pour 
» correspondre avec les autres prisonniers, et pour les porter au mal. Tout 
» adoucissement à sa position est employé par lui pour troubler l’ordre et 
» tromper la surveillancé : on fui a accordé , comme à tous les isolés, de 
» se promener isolément deux fois par jour ie une cour ; il a caché des 
» billets sous la terre , dans les joints des portes et autres endroits pour 
» exciter ses canarades à l’insübordination. » | | 

J'ai trouvé J, P. couchè dans une galiotte , la tête et le col enveloppés 
dans un mouchoir de coton. À mon entrée, j'étais seul, il s’est mis_sur 
son séant, et m’a dit d’abord qu’il était trop faible pour m'entretenir ver- 
balement et qu’il préférait m’écrire : 

Bientôt cependant il a parlé avec l’exaspération d’un eagrit € que la eé- 
paration cellulaire semblait avoir plutôt irrité que calmé, concluant à de: 
mander son transférement à Clairvaux, ou qu'autremeut il périrait dans 
la cellule : ajoutant même une menace de suicide. Je tui ai tenu le langage 
que j'avais à lui tenir , en lui annonçant que je reviendrais le visiter avee 
MM. les médecins. 


Le régime auquel J.-P. est soufis sous le rapport de ia nourriture , est 
celui des malades à la ration , qui lui «à été accordé pat tes médecins, 
comme abeint d’une maladie serefuicuse. Sa cellule est parfaitement sa 
lubre , et on le laisse même coucher dans la celale de travail, et non Ge 
le compartiment destiné «a fthmné : de plus, à a une gahiotie garnie 
comme à l’inérmorie. 

Sots le rapport dé l'iséiément, il ést dans la situation commune ; et if 
comtaemqée hôn séuletent par paroles, mais par évrits, ainsi que cela 
résutte de totresponéarées saisies par M. îé directeur et que j'ai entre les 
mraftis. 

Quant À l'exercice au defiots, c’ést lui-même qui n’en veut pas en ce 
moment , parce qu'il se prêtend incapable de marcher. 

J.-P. refuse toute occupation avec opiniâtreté. Son cèrveau seul tra- 
vaille. Depuis plus de neuf mois qu ‘il est à l'isolement, il n’a gagné que 
40 francs à sa masse. | 

, Des quatre derniers détenus dont il me reste à parler, trois appartien- 
nent à la même catégorie , ce sunt les déteaus : L., S., L.-R., condamnés, 
l'un à huit ans de réclusien pour tentative de vol à l’aide de fausses clefs, 
l’autre à cinq ans de prison pour banqueroute frauduleuse , et le troisième. 
. à cinq ans de prison. pour vol de muit avec effraction. Ils ont été trausfé- 
rés de Gaillon, comme orateurs de calomnies et d’insubordination , et mis 
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en cellule à leur arrivée le 14 février 4837. Ils y étaient par Mie sas 
depuis dix-huit mois. 

À ma première visite , ils m'ont paru n’avoir ni oublié les habitudes, ni 
perdu les ressources de leur art oratoire ; et ils ont surtout insisté sur 
l’illégalité de leur séparation cellulaire. 

L’état sanitaire des deux premiers m’a paru fort satisfaisant : mais j'ai 
remarqué chez le troisième, L. R., cette altération des traits et ces signes 
de dépérissement déjà signalés chez le détenu T. 

Quant au travail, ces trois détenus ayant des métiers dont l'exercice 
pouvait se continuer en cellules, ceux de tisserand , tailleur, et trameur, 
ont travaillé dans leur cellule comme à l'atelier, sans jamais avoir fait 
acte de mauvais vowfoir. 

Nous arrivons maintenant à un détenu qui a été renfermé plus à l’étroit. 
On l’a éloigné de la fenêtre par une séparation à clairevoie. 

D., âgé aujourd’hui de trente six ans, célibataire , a été frappé succes- 
sivement de cinq condamnations pour vol et actes de violence : ces con- 
damnations s'élèvent à vingt-et-un ans et trois mois. La première est de 
4824 , il n’est pas sorti de prison depuis cette époque. 

D'abord détenu à la maison centrale de Loos, il y a détruit des ma- 
tières premières sr les métiers, et commis des voies de fait envers ses 
camarades et les gardiens. Condamné de nouveau pour ces délits, il a été 
transféré de Looz à Gaillon où il a tenu la même conduite et provoqué 
contre lai de nouvelles condamnations. Transféré à Beaulieu le 24 mai 4832, 
on l’a mis à l’atelier des menuisiers , où son caractère corrompu et féroce 
s’est révélé en plusieurs circonstances. Enfin, surpris dans un moment où 
il maltraitait et trainait par les cheveux un enfant qui résistait à sa bruta- 
lité, il fut mis en cellule en décembre 1833. A l’époque de l'incendie du 
Mont-Saint-Michel, M. Dyei le comprit parmi les six menuisiers envoyés 
au Mont-Saint-Michel pour réparer les dégâts commis à la couverture. 
Avant de partir, M. le directeur lui dit que s’il revenait avec de bonnes 
notes , il ferait cesser son isolement. Arrivé au mont Saint-Michel, D. com- 
mit des actes d’insubordination , d’immoralité d’une telle nature qu’il fut 
renfermé dans une des loges, et n’en sortit que pour revenir à Beaulieu 
avec ses camarades six mois après. Néanmoins , dit M. le directeur dans 
la note qu’il m’a remise, je tentai encore un essai à son retour à Beaulieu, 
je le remis avec ses camarades, mais ce ne fut pas ponr long-temps; je 
fus obligé de le placer de nouveau en cellule, et de lui ôter son travail de 
menuisier , les outils devenant pour lui une arme de destruction dans sa 
cellule et d'attaque sur les gardiens. 

C'est depuis le 49 juillet 4835 que D. est en cellule. 

Les quatre ans et dix mois qui comprennent le temps de la captivité de 
D., se produisent sous deux caractères bien différens. 

Dans la première période, D. a été en rébellion ouverte envers la dis- 
cipline. Il a lutté contre elle et l’a vaincue, 

On a fait une cellule spéciale pour D. , on l’a écarté de la fenêtre par 
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une séparation : on l’a renfermé plus à l’étroit; on l’a privé d’exercice 
au dehors, on a rendu sa cellule ténébreuse, on l’a mis à une réduction 
de nourriture, rien n’a pu le soumettre ni au travail, ni à l’obéissance. 
IL a persévéré dans ses imprécations contre les chefs dans son oisiveté. 
Tel fut D. dans la première période de sa détention cellulaire, mais tel 
il avait cessé d’être lorsque je l’ai visité. 

D. était étendu sur le parquet de sa cellule. ; à ma vue il s’est relevé, 
mais non plus avec l'imprécation ou la menace à la bouche. D. ne se 
montre plus comme nn être indomptable , mais comme un être dompté, 
subjugué; il ne disait plus : Je ne veux pas travailler, mais je ne peux 
pas travailler. Marie Couture ou Marie Bruno dispose de sa volonté , l'em- 
pêche de dormir et fait mille tours aux gardiens , au directeur, à toute 
la prison, Du reste, ce changement d’êétat devait déterminer de ma part 
une seconde visite avec MM. les Médecins. Le lundi 27 , je me suis rendu 
avec MM. les médecins et M. l’inspecteur pour faire cette seconde visite 
tant à D. qu'aux détenus L. P., S., L. R., T.,J. P., et L. B. 

Dans notre visite à D. qui a duré plus d’une demi-henre , en vain 
l’avons-nous tourné et retourné en tout sens, rten n’a pu le faire dévier 
de son idée fixe, Je lui promis d'obtenir de M. le directeur l'exercice au 
dehors dont il était privé depuis long-temps, s’il voulait travailler. 11 
nous a constamment opposé la volonté de Marie Bruno ou Marie Cou- 
ture. D. abuse du vice solitaire : le fait a été observé depuis long-temps, 
mais sa santé paraîl peu s’en ressentir. Il n’y avait pas dépérissement 
physique chez lui, mais y avait-il dérangement cérébral? ou bien cette 
violente et indomptable nature s’était-elle faite hypocrite et rusée ? J'ai 
prié MM. les médecins d’examiner l’état de ce détenu, et d'en faire l’ob- 
jet d’an rapport qu’ils étendraient aux autres détenus précités. 

Deux incidens de cette visite doivent être ici relatés. Ils concernent 
L. R. et T. dont le dépérissement m'avait frappé. 

M. le docteur Raisin m'avait dit qu’il en savait la cause; que ces dé- 
tenus lui avaient fait l’aveu de leur déplorable penchant au vice solitaire. 
L. KR. Andréolle nous a déclaré en fondant en larmes, qu'avant d’entrer en 
cellule , il s’y livrait assez rarement, mais que depuis qu’il était cellulé , 
son imagination le tuait : qu’il sentait qu'il creusait sa tombe. 

«La liberté pour moi, disait-il c’est la femme : je ne rève qu'au besoin 
» d’en posséder. » 

T. nous a dit : « Avant la prison, je voyais des . et ne songeais 
» pas au vice solitaire. En prison, j'ai commencé à m'y livrer, mais assez 
» rarement , c'est depuis que je suis en cellule, que j'en ai contracté la 
» faneste habitude : je pense au femmes que je voyais, et je ne puis 
» chasser ces souvenirs. Quand j'étais dans les ateliers, j'étais distrait, 
» empêché par la vue de mes camarades : ici je ne puis pas ne pas y 
» penser.» 


Dans leur rapport, MM. les médecins de la maison centrale de Beau- 
lieu , après l’exposé des conditions hygiéniques dans lesquelles se trouvent 


les détenus cellulés sous le rapport physique , déclarent qu'elles différent 
bien peu de celles des autres détenus, qu’elles ne peuvent avoir par con- 
séquené qu’une influense peu marquée sur leur santé, et que si elle a 
souffert quelques altérations chez plusieurs d’entre eux, il faut invoquer 
d'autres causes. 

Passant à l'état de chacun de ces détenus, MM. les médecins déclarent, 
quant à L. et S. : « L'isolement et le régime n'ont produit aucune altéra- 
» tion sur leur état physique , et leur état meral ue paraît nullement s'être 
» amélioré, 

L.R. disent les médeëins , est d'un caractère trés-irascible, paraissant 
seraidir contre sa position , et ils ajoutent : «Deux causes nous parats- 
» sent contribuer à l’état de maigreur de L. À., sa constitution grêle et 
» nerveuse et le vice solitaire, 1l a déelaré que l'abus des plaisirs soli- 
» taires était porté plus loin depuis son isolement. Nous n'hésitons pas 
» à le croire à. . | | | | 

Relativement à T. le rapport des médecins s’exprime en ces termes : 
« À son entrée à l'isolement ce jeune homme avait l’embonpoint ordinaire 
» d son âge; maintenant il est amaiyré par l'effet du vice solitaire. Sa 
» physionomie porte le cachet des manœuvres honteuses auxquelles il se 
» livre avec plus d’ardeur qu'ävant son isolement. 

Le rapport s'explique longuement sur J. P. dont l'état physique était 
salisfaisant à son entrée en cellule , et qui depuis, est devenu sujet à des 
engorgemeris inflammatoires des ganglions lymphatiques. J. P. dit le rap- 
port, a pu recevoir tous les secours que réclamait son état , mais iln'a 
» accepté que ceux qu'il a jugés lui convenir, Ainsi il s'est refusé con- 
» stamment , et quelquefois grossièrement à l'ouverture des abcès ,et a 
» par-là prolonge sans utilité ses souffrances, et donné lieu à des uloé- 
rations de peau d'une cicatrisation difficile et lente. Long-temps il s'est 
refusé aux sorties journalière dans les préaux que l'un de nous lui pres- 
crivait pour sa santé, Jamais nous ñ’avons pu obtenir de lui qu'il re- 
nonçât à setenir continuellement couché , et qu'il se livrät a quelque tra” 
vail dans sa cellule. 

© Son état physique, s’est notamment ‘amélioré... Il manÿe les trois 
quarts des vivres d’infirmerie : quant à son état moral, il paraît, depuis 
peu de temps seulement , avoir perdu de son caractère violent et grosster; 
mais sa persistance à rester. maintenant couché et oistf n'a d'autre 
cause réelle que la persévérance de on exaspération norale et de son in- 
subordination. | 

Quant à D. MM. les médecins déclarent que leur conviction n'étant 
point acquise sur la réalité de ses prétendues ballucinations , ils ont be- 
soin de s'éclairér par des observations ultérieures. Je dois ajouter que 
N. le directeur Dyée m'a écrit à la date du 24 novembre : 

« Vous savez qne je ne croyais pas à la folie de D. , ni même à ses hal- 
» lucinations. D. , irrité de l’inutilité de ses ruses , a fini par déchirer en 
» lambeaux tous sés vètemens ét mére sa chemise. Je lui en ai fait âgoner 
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» d’antres, tnâis il d réfitté dé les méttre, et il ateothpaghaît &üh refirs 
s de discours encôrè plus incohérens qué lés précédeñis. Fätighé de tottés 
» ces luttes, je lui di fait appliquer üne correctioh torboréllée; il a ptis 
» ses vêtemens, s’est mis au travail qu’il refuse déjuis trois dns, et Il 
» ne divagae plus. » 0 L 

Il rhe réste À parle d'uii détéhu letifé qui bé trôtite dané ünè châmbre 
vraiment isoléé, d’où il h’ä aucutië Comimaniéatidn avec les atitrés déte. 
uus , mais.il est visité par le directeur , l’aumônier, lès iédécins , ët 
par le fs même du directétit. f a tes vivrés dé l'infirthérie : eh outre üne 
demi-bouteille dé vin par jour ; ét uné proméñaré dé deux fétres dahs 
wi vaste préau , atéoinpagné dti gdtdien. Enfin il féçoit des livres de 
philosophie, de littératüre , d'histoire qu'il désiré , et il sé livre éi 
même temps à l'étudé des längues. M. 4 dé plus là fâculté d’écriré ; d’à- 
dresser èt recevoir des léttrés sous le contrôle de l'administration. f èst 
impossible d’imaginét ün céllulage plus Facile à süppôitér, én raison du 
régime alimentaire , de l'exercice au dehors, de la liberté et de la variété 
des occupatiôns , enfin de la nätüte des relations attrès qu'avec lés déte- 
nus. Cependänt voici ün éktrait d'añe letite dé M. à l’ün de ses amis. 
« Que la sélituide est truelté : jamAis Sais cette triste épréuve je n'aurais 
» pù r'en faire une idée véritablé. Cette muïtitute dé réllextôns qüi nt'ob- 
» sédent sans cesse , ët éet état dé passivité äbsolüe dans léqhel jé ine 
» trouvé , jeifent mes facultés dâns üne äbsorption complète. Ces murs 
» qui semblent me dire qu'ils i’entotreroht jusqu'au derniér nomeñit dé 
» moh ägônié , cetté prisôn qui doît nié sérvit de Tombeau, et la privâtion 
»-d’ure maïh fraternelle , toute ma pôsitton ên A inôt nie fait sentir qué 
» la vié ést un véritäblé fâardeAlh , qu'oh hé péüt supportér qu'aVéc uné 
» grande force d'âme. Ah ! si je pouvais extirper de mon cœur {out sou- 
» venir, touté pensée , téuté affèction sympathique ét ñè vivré què cofime 
» une brute, verte celté captivité #e Sémblerait moins düre, 

» Chosé remarqüabté, €est qué la dévoliôn té réprénd d'üné singu- 
» liète façôn. Pas un difnañiche jé hé hiarrqué Tà Mnéssè. Tu m’'votieras qué 
» voilà l'existence d'uñ véritable arachot'èté : Eh quétqé sorte jé mérité 
° nn peu ée traîtémént, Car térequ'il'étaît düestioh du réginié céllulaîte, Je 
» fus un des premiers à l’applaudir , sans songer qu’on pouvait eti fairè 
» l'essai sur moi. Le Christ avait te idée Subtimie quand f dît : IVe fais 
» pas à œutrtt de que tu he voulrats pas Qui re fût fuit. En effet, si aù 
» lieu de donner légèrement une opimiôn sttr ‘cè Système ‘en tie constdé- 
» rant que lé Put, ti dis-je, je m’êtäis his à Ya plate @e célii qui doit su- 
» bir ue sébfablé péïné ; Je doute si j'éüsse pu y donriet mon #pproba- 
tion. Je dis que soûs fous des rapport le Botany-Bay des Anglais ëst 
» préféräblé aûx Yorhbeaux vivahs des ArtéYicains». 

M. traiçhit Vés ligrés ‘aprés dhelques Mois seulement de céulagé. Je 
cite cette lettre en témoignage des bons effets sous plüsieürs rapports qué 
Ces trois mois de cellutagé ifont paru avott ‘produits Pür M. , maïs je 
craindrais Pinfféeñce d'hn étnprisütinëment sofitairé prolongé sut tes fa 
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cultés morales de ce détenu. Si nimsum tendis arcum, rumpes. Cette sage 
maxime d’Ésope devrait être présente à tous les fondateurs de discipline, 
et nulle part elle ne me semble d’une application plus vraie qu’à l'emploi 
de la réflexion solitaire. 

Le comte Confalonieri disait récemment à la reine, c'est de S. M. même 
que je l’ai appris, que la plus grande anxiété pour lui dans son cachot 
du Spielberg, c'était la crainte de perdre sa raison qui lui paraissait tou- 
jours près de s'échapper. | 

Assurément il y a loin des cachots du Spielberg à la chambre qu’occupe 
M. dans la maison de Beaulieu : il y a loin du régime autrichien à ce ré- 
gime doux et humain auquel M. est soumis; mais Phomme est partout 
l’homme : on ne peut en effacer les besoins et les instincts de la sociabi- 
lité. Diea a fait l’homme pour vivre dans l’atmosphère de la réunion, 
comme il a fait le poisson pour vivre dans l'eau. Dans cette loi fatale à 

a création, il faut que la volonté de Dieu soit faite , Car l’homme n'y 
peut. 

On dira qu'il ne s’agit que de prescrire au directeur et à l’aumônier de 
visiter chaque jour M. plusieurs fois , et on trouvera bien singulier peut- 
être que le directeur ne puisse prendre et remplir cet engagement; qu’il 
ne puisse prélever sur les occupations régulières et accidentelles de la 
direction , le temps de deux visites par jour à ce détenu, c’est pourtant 
l’exacte vérité. Tel qu’il entend ses fonctions et les exerce si bien ; 
M. Dyei n'arrive jamais à se multiplier assez pour remplir sa tâche, ainsi 
qu’il la conçoit. Imaginez qu’au lieu d’un détenu à l'isolement, il en ait 
quatre à cinq cents, et jugez comme il le dit si spirituellement lui-même, 
s’il pourrait faire autre chose que de leur envoyer chaque jour sa carte 
de visite. | | | 

Ici devrait naturellement selon nous se terminer cet exposé : les faits 
que nous venons de tracer nous semblent à beaucoup d’égards fort in- 
structifs, mais ils ne nous paraissent pas concluans. Il en résulte , selon 
nous, un préjugé défavorable à l'isolement de jour et de nuit, mais ce 
préjugé ne saurait motiver un jugement , parce qu’on ne peut jamais ju- 
ger un système, que dans la réunion complète des condition de son exé- 
cution. | 

Des dix-neuf détenus cellulés qui font l’objet de cet exposé , deux seu- 
lement , À. à Gaillon et M. à Beaulieu, n’ont pu avoir dans leur cellule 
aucune relation de détenu à détenu. 

A., au bout de quatorze mois de cette vie d'isolement qui n’a produit 
sur lui que l’irritation et l’exaltation , paraît aux médecins pouvoir deve- 
nir fou , s’il reste encore long-temps dans la même situation ; et le direc- 
teur est convaincu qu'il l’est déjà. M., qui avait prôné le système pensyl- 
vanien , confesse au bout de quelques mois la légèreté avec laquelle il a 
parlé de ce système. | ; 

On ne pourrait, selon M., supporter cette captivité prolongée qu'à la 
condition , si l'on n’est pas doué d’une grande force d’âme , de tomber 


dans Pabrutissement par cet état de monotonie et de passiveté absolue qui 
absorbe les facultés, | | 

Voilà les deux seuls faits qui seraient pertinens, mais on ne peut sur 
deux faits motiver un jugement et justifier une conclusion. É 

Une seconde raison qui devrait me porter à m’abstenir de toute conclu- 
sion dans cet exposé , c’est qu’ainsi qu’on l’a va, rien n’est plus inégal et 
souvent même plus contradictoire, que l’effet de l'isolement. Quand on 
emploie les châtimens corporels, on peut être certain, quel que soit le 
dos sur lequel on les applique , de déterminer la souffrance physique , car 
la sensibilité physique est de tous les rangs et de toutes les classes de la 
société : mais il en est autrement de la sensibilité morale. 

M. éprouve la souffrance morale de l’isolement qui la vaincu, mais qui 
menace de l’écraser , parce qu’il ne se sent pas la force morale nécessaire 
pour en supporter long-temps le poids. | 

Toutefois l'isolement l’a calmé, et voici comment M. l'explique : « L’iso- 
» lement pour un temps, dit-il, peut être bon, afin de rompre des rela- 
» tions, mais non des idées. On sait bien que je ne suis point arrivé ici 
° avec une idée fixe : autrement l'isolement n’aurait fait que »°y affermir : 
» l’isolement est dangereux pour les hommes dangereux. » 

A. au contraire , est une de ces natures remuantes chez lesquelles l'exa- 
spération brisant les ressorts de l’âme, au lieu d’un coupable à corriger 
prépare un aliéné à guérir. | 

D. est une bête fauve, qui, comme les animaux détenus dans nos mé- 
nageries, ne vit que de la vie physique. Après trois ans d’impuissans ef- 
forts pour arriver par la réflexion solitaire , par les conseils et les exhor- 
tations, par la privation de lumière, et d'exercice au dehors à éveiller 
chez lui la sensibilité morale, on n’a pas même pu en obtenir du travail, 
et pour l’y soumettre, il a fallu lui appliquer des châtimens corporels dans 
sa cellule. Alors dans l’inertie de la sensibilité morale , la sensibilité phy- 
sique a parlé. | 

L.-R., T. sont des êtres d’un tempérament voluptaeux chez lesquels les 
appétits sensuels, au sein de la solitude, ont provoqué les plus funestes 
désordres. 

L-T., L. sont des êtres apathiques et ignorans qui, au sein de l’inaction 
de toutes leurs facultés intellectuelles , restent dans leur cellule comme 
des animaux engourdis. 

Enfin il est des organisations et des positions sous l’empire desquelles 
on fuit la réunion pour rechercher le bien fait de l'isolement. | 

Nos petites sociétés de détenus composées, comme la grande , d'êtres 
hamains, soumis à toutes les lois comme à toutes les déviations de la na- 
ture humaine, ont aussi leurs chartreux. Il n’est pas de directeur qui ne 
reçoive chaque année de quelque détenu , une demande d'isolement faite 
sous l’empire d’un besoin sincère, et souvent motivé par ces momens ter- 
ribles où la raison, sentant l'impuissance de ses résistances morales aux 
motifs séducteurs dans les délibérations de la liberté humaine, fuit le 
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péril peur ne par y sngcamber. Le détenu P., celllé valanfaire, en gst 
un exemple. : 
k Vons voyez dans ce cadre si restreint et si incomplet des faits que nous 
avons recueillis , quel intervalle, quelles différences , quelles oppositions 
même séparent les diverses influences de la gellule, Voulair, avec un 
agent tellement varié , inégal et opposé même dans ses effets, créer la 
basa normale d’une discipline pénitenciaire et poursuivre le but unitaire 
de l'amendement, ce sprait vouloir, avec des fils de toute couleur et de 
tante grosseur, obtenir une frame d’yne seule nuance et d’un tissu uni- 
form … | 

Telle est pour moi la seconde raison qui m'aurait fait m’abstenir de 
danngr à cet exposé une conclusion, par la difficulté d'arriver à des ré- 
sultats généraux , là où l’on ne trouve et où lon ne saurait trouver que 
des effets accidentels et particuliers. ? | 
. Mais il m'a été impossible de laisser cet exposé sans conclusion quel- 
cangug , en présence de ces paroles de l'honorable M. Demetz, p. 42 de 
sa lettre sur lg système pénitentiaire, adressée qux conseils généraux : 

. @ Et eans parler de l'Amérique, s’il faut prendre nos exemples en 
» France, noug dirons ce que nous-mêmes nous avons vy à Beaulieu , lers 
a de Ja dernière visite que nous y fimes, M. Blouetet roj, ep 1837. Là 
x quelques individps, que jusque-là on n'avait pu dompler, sont isolés 
» depuis près de trois ans, et ce régime n’a eu sur leur santé aucune j0- 
x fluence fâcheuse. » | - 

. Plusieurs conseils générapx, ignorant Ce qu'était cet isolement de 
Beaulieu, et attribuant à cette déclaratipn une signification qu'assurément 
l'honorable M. Demnetz n'avait pas eutendu lui donner, ont pensé qu'il y 
avait un précédent à la maison centrale de Beaulieu , qui £cartait toutes 
les craintes qu'on avait py copgeyoir des effefs de l'isolement gur le ca- 
ractère français. 

M. Demetz n’ayant passé que peu d’heures à la maison de Beaulieu, a 
été moins bien renseigné que nous qui y sommes restés douze jours, et 
présentons les faits exposés avec la plus grande exactitude et le plus grand 
détail. : . 

. N'ayant plus à revenir ici sur À. gt M., il résulte de Ja situation des 
dix-sept autres détenus cellulés que mentionne cet exposé, qu'il n'y a 
pas eu isolement soit à Beaulieu, soit au Mont-saint-Michel, mais seule- 
ment un cellulage qui n’a pas interdit les communications verbales de 
détenu à déteng; qu’à l’époque de la visite de MM. Demelz et Blouet, à 
Reaylieu, il n’y avait qu'on seul détenu, qui fût en cellule depuis près de 
deux, et nop trois ans; le détenu qui venait en suite, en raison de la durée de 
sog séjour d’enriron un an , appelé L. B., couchait dans les dorloirs en 
commun , et n’habilajt la cellule que de jour pour le travail. Les plus longs 
_ séjours étaient ensuite de près d’un an. En prenant même l’époque de mon 
inspection, postérieure d’un an environ à la visite de M. Demelz, et com- 
prenant Les dix-sept détenus de Beaulieu et du Mont-saint-Michel qui 


19 
font l’objet de cet exposé, ces détenus cellulés se répartissent ainsi, re- 
lativement à la durée des séjours. | | 
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Or, des trois premiers, L. B. qui est le second (? ang 4/2) doit être 
écarté, comme couchant dans les dortoirs ; D., le premier, a réduit le 
cellutage à une impuissance absolue sur sa sensibilité morale ; et L. C., 
le troisième , s’est suicidé. | 

On voit donc qu'au dessus de vingt-deux mois de cellulage, il y a eu 
d’une part un suicide, et de l’autre un échec maral somplet , par rapport 
aux deux individus dont se compose cette catégorie. 

Quant à la questien de savoir si les autres détenus, que jusque-là en 
n'avait pu dempter, l’ont été par Le cellulage , et si l’on en a recueilli de 
bons effets, la solution est dans la biographie que je vous ai tracée de 
chacun d’eux. Je suis heureux du reste de pouvoir laisser ici, à l’homme 
le plus compétent sur la questian de l’influence locale du cellulage dans la 
maison de Beaulieu (4), à M. Dyei, lui-même , directeur de cet établis- 


(1) Plusieurs étrangers, qui ont visité a maison de Beaulieu , et entre autres 
madame Fry, ont cité cette prison comme l'une des plus remarquables de 
l'Europe par la physionomie d'ordre et de discipline qu’elle présente, et ils ont 
même ajouté que le système de cette maison, encore bien imparfait , mais éminem- 
ment perfectible , leur paraissait êtie celui qu'on devait s'attacher à perfectionner 
pour arriver à la réforme pénitentiaire, Mais malheureusement Île système de la 
maison de Beaulieu, au lieu de recevoir des perfectionnemens, éprouve depuis 
quelque temps des entraves qui ne lui permettent plus de fonctionner. M, le direc- 
teur Diéi m’écrivait récemment : « Un anglais qui, dans ses excursions en France 
» depuis 5 ou 6 ans, a visité plusieurs fois la maison de Beaulieu , et qui se trouve 
»en ce moment à Caen, est venu me trouver avec un écrit qu'il a publié en Angle- 
pterre et qui exprime la même opinion que madame:Fry sur la maison de 
» Beaulieu , s'étonnant que la France ait la pensée d’emprunier un système à l'é- 
» tranger, au lieu de perfectionner le-sien. Beaucoup de voyageurs distingués, qui 

‘# avaient visité les établissemens des autres pays , m'ont tenu le même langage, et 
» parmi eux j'ai vu beaucorp d'américains. Mais les mesures récentes me mettent 
» dans l’im possibilité d’opéreraucune amélioration, et me condamnent à réregrader. 
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sement , homme d’une rare capacité et d’une expérience consommée, le 
soin de résumer et caractériser les résultats qu’il a pu en obtenir. Voici 
son opinion textuelle : 

« Je n'ai pas remarqué, dit-il, qu'aucun des condamnés que j'ai été 
» dans la nécessité de mettre à l'isolement, en ait éprouvé un avantage 
» personnel. Je n’y ai gagné que de sauver les autres de leur mauvais 
» exemple et de leur influence. L'isolement les a généralement abrutis et 
s endurcis. Ils n’y sont devenus que plus vieieux et plus méchans. Je n’ai 
» pas même corrigé la paresse ; ils ont porté jusqu’à l'excès, à la fureur 
» même, le vice solitaire , et à un âge où l’homme se livre rarement à de 
» pareilles habitudes pour l'individu isolé, c ’est, si je puis m’exprimer 
» ainsi, sa seule jouissance, sa seule “consolation. Depuis plus de D ans 
» que je fais usage de l'isolement , je n’ai pas remarqué qu'aucun individu 
» soumis à ce régime ait souffert dans ses facultés intellectuelles. Du reste, 
» je n’ai pas plus de confiance dans le silence que dans l’isolement absolu, 
» je sais que l’on peut rompre l’un et l’autre (4). Mais je crois au système 


» Ma population qui, par l'effet de ces mesures, s'est si brusquement augmentée , 

» et qui s'élève aujourd’hui à 1250 détenus, est hors de proportion. Ces détenus 

»m'arriveut si rapidement qu’ils nous trouvent sans moyens, même de les occuper. 

» J'ai maintenant plus de cent détenus sans travail. C'est à en perdre courage. Que 

»faire avec cet accroissement subit et excessif de population, avec ce mélange de 

» condamnés qui me viennent de tant de départemens divers! C’est pour mon éta- 

» blissement une cause inévitable de désorganisation. N'est-il pas regretiable qu’au 
» moment où tout le monde s'accorde à regarder le chiffre de 400 à 500 détenus 
» comme un maximum au-delà duquel l'influence de la direction est annulée, et 
» l’action de la réforme impossible , je voie ainsi détruire le peu de bien que j'avais 

» fait, et les espérances de celui que je pouvais faire.» Pour avancer beaucoup la so- 
lution des questions qui vont s’agiter devant les chambres, il ne s'agissait pourtant 

peut-être que de réduire le chiffre de la population, mais au moins ne fallait-il 

pas l’augmenter , et surtout d’une manière si brusque et si disproportionnée. Je 

sais les embarras qui résultent de l'encombrement de nos maisons centrales. Je ne 

méconnais pas les nécessités du moment ; mais puisque de l’aveu général la maison 

de Beaulieu était l'expression la plus avancée de notre système français, tel quel, 

n’y avait-il pas aussi une nécessité d’un autre ordre , celle de conserver et respecter 

un fait si important, pour éclairer les discussions législatives. 

Il est quelques résultats acquis qui ne pourront au moins être méconnus, c’est que l’on 
peut citer de nombreux exemples de libérés sortis de la maison de Beaulieu qui se 
conduisent aujonrd'hui d'une manière, non seulement irréprochable, mais exem- 
plaire. J'en ai acquis la certitude, en me transportant dans plusieurs communes, 
où MM. Les maires et les curés m'ont garanti le fait, et un pair de France avec lequel 
j'ai eu l’honneur de procéder à cetle enquête, pourra en dire à la chambre les ré- 
sultats. J'ajouterai qu’en cinq ans le digne aumônier de Beaulieu, M. l’abbé Lainé, 
* a fait pour plus de vingt mille francs de restitutions aux parties lésées. Assurément 
c’est là un signe incontestable de régénération, que d’amener des voleurs à restituer 
l'argent volé; et il est beau de voir la religion opérer en prison, au tribunal de la 
pénitence , ce que la société n'avait pu obtenir au tribunal de la justice. 

(r) C'estuue observation qui résulte de l'exposé de M, Lucas et qu'il n’a pas fait 
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» pénitentiaire de M. Lucas , basé sur l'influence de l’édacation active et 
» sur l’empire de l’habitude. » 


Le mémoire de M. Charles Lucas , dont la lecture avait été 
suivie de nombreuses marques d'approbation, a donné lieu 
‘à une discussion pleine d'intérêt, à laquelle ont pris part 
MM. Rossi, Mignet , Delaborde, Blanqui, Villermé et l'ho- 
norable lord Brougham, associé étranger, présent à la séance. 

Certains détails, tristes et horribles, dans lesquels l’auteur 
du mémoire avait été obligé d'entrer, pour mettre à nu laplaie 
bideuse de nos prisons, ont d’abord provoqué des observations 
de forme. Quelques membres ont soutenu qu'il y avait des ta- 
bleaux qu’on devait se dispenser de retracer , des choses qui 
demandaient les expressions les plus réservées , afin qu'un 
voile de pudeur soit tiré sur de honteuses turpitudes. 

M. Charles Lucas a pensé que quand il s'agissait de porter 
remède à un mal, il ne fallait point pallier ce mal , ni énerver 
la vérité, en la décolorant sous des expressions timides et ef- 
facées. L'anatomie morale , comme l'anatomie physique, ré- 
clame avant tout la sincérité de l'exposition, et reculer de- 
vant ce devoir, c'est risquer fort de s'égarer LE le vague, 
de n’arriver à aucun résultat positif. 

Lord Brougham, dont l'esprit droit et positif s comme 
peu d’une pruderie de langage , qui irait jusqu’à dénaturer 
l’aspect réel des faits, s'est vivement joint à M. Charles Lucas, 
pour combattre des susceptibilités, trop faciles à s'émouvoir. 
Si jamais, dit-il , il doit être permis et même prescrit de tou- 


* suffisamment ressortir. 11 paraît que nulle part on n’a encore réussi, dans nos mai- 
sons centrales, à empècher Ja possibilité de communiquer verbalement d’une cellule 
à l’autre. On sait que même au pénitencier de Philadelphie la communication a lieu, 
le fait est attesté par M. Blouet, dans son rapport, et avoué par le directeur lui- 
même du pénitencier de Philadelphie. Ces faits sunt importans, car ils constatent 
que jusqu'ici le cellulage n’a empêché que la communicalion du resard, mais non 
celle de la parole. | 
(Note du rédacteur de la Revue.) 


x 6 
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dire, ‘c'est surtout dans Île sein d’une savante assemblée , qui 
soumet à une grave délibération , un de nos problèmes mo- 
raux les plus importais. : RUE PE 
— Quant su fond même de la question dé 1a réforme des pri: 
sons, les partisans du système de Philadelphie, se sont empres- 
sés de protéster contre les conclusions qui semblaient ressor- 
tir du travail de M. Luoas. M. Villernié a insisté sur les avan- 
tages de l'isolement absoltr, et combattu l'opinion de éeux 
qui y trouvent un dinger pour la santé des détenus. M. Rossi, 
dont l'esprit élevé se pose à l'abri des inffnences passionnées 
du moment , a exposé en quelques mots l'état de Ia question; 
il a indiqué aussi les deux points de vue sous lesquels, selon 
jui, à importe de l’aborder. Le but de Ia peine est complexe : 
ellé a d'abord pour but l'intérêt général de la société, et 
puis elle doit aussi agir dans l'intérêt du coupable lui- 
méiwe. Quel est le mode d'isolement qni satisfait mieux à l'in- 
térét générat, qui intimfde davantage, et par conséquent pré 
vient plus surement de nouveaux crimes ? C’est, sans aucun 
doute , dit le savant professeur, l'isolement absolu. Est-ce là 
tout? Non, car aux yeux de M. Rossi, il ne suffit pas pour lé- 
gitimer une peine , qu'elle inspire la terreur ; il faut encore 
envisager quel sera son effet sur te condamné lui-même, sur 
son instruction morale, sursa santé; il faut voir si elle neren- 
ferme pas quelque chose qui blesse Fhumanité ét la morale , 
car si elle était trop préjudiciable au condamné, l'intérét seul 
de la société ne suffirait pas pour la faire admettre. C’est dans 
ce cercle que doit, selon M. Rossi, se concentrer la discussion; 
ji pence que l'intérêt général demanderait l'application du 
système le plus sévère , de l'isolement absolu ; reste à savoir 
si l'intérét individuel des condamnés ne se pose pas, contre 
cette innovation, comme un puissant obstacle. LL 

M. Charles Lucas est loin d'admettre que la première 
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branche de la double question posée par M. Rossi, doive être 
désormars -hrissée de côté ; en regardant comme jugés les 
problèmes qui s’y rencontrent. Quant à lui, il pense que l'iso- 
lement absolu aurait des effets également préjudiciables, pour 
l'état et pour l'individu. La question réste donc entière, à ses 
yeux, sous toutes ses faces. 

Lord Broughaïn s'est rangé à l'opinion préfessée par M. Lu: 


cas: Et pense que l'emprisonmement solitaire 'atteint que fai 
blement lo but que l'on se proposeen s'occupané d'une réforme 


pénitentiaire. Il croit auséi que lintimidation , he prodüit én 
gétiétal que très-peu d'effèt. At lieu dé se fieF trop auk en- 
seismoiens de x peine, on devrait s'adresser aux Ron de 
prévention, à l’é duation: 

Le systèrne de M. Charles Lucäs rentré ; dns cet crdré di 
dées, il véut coordonner la prison avet le Système de Finstrut- 
tion générate de pays. Selon ui, l'émprisonnement 1 est qu'une 


branche de l'éducation: Où isstrait dans la prison pour em- 
pêcher la récidive, comme on instruit au ou our préfe- 


nir les crimes ét les délits. 
L'école pensylvanierine paraît perdre du terrain en a Europe. 
Le docteur Julius a récemment écrit à M. Aubanel, qu'il 


était revénu à l'idée de n’appliquer l'éso/ement àbsolu qü'aux 


rétfdivistes. Dans touté l’AHemagne, if ny à maintenant 
qu'one voix contre les imiportatons américaimes. L'Italie se 
prononce dass le même sens ,; et la Sardaigne va faire l'ap- 
plication immédiate du Système dé Genève , amendé principa- 
lement selon les enseigneméns de Fauteur de la Théorié de 
l'emprisonnemezt. Nous reviendrons prochaïhement ‘sur tous 
ces faits, fort significatifs, et qui prouvent qu'il s'établit en Eu- 


ropé ünè espèce de blocus continental , contre l’école pengyl- 


tanienne, L& France seüle se Fésondéait-ellé à élever un au- 


tre drapeaa ? de 
L. WOLOWSKI. 
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DE L'UNION DE LA JURISPRUDENCE AVEC LES BELLES-LETTRES, 
| (Discours lu à l'Académie d’ Aix , le 49 mars 4839.) 


C’estune vérité depuis long-temps reconnue que toutes les connaissances 
humaines sont'unies par des rapports intimes et destinées à s’entr’aider, 
à se soutenir les unes les autres dans la voie du progrès, où les appelle 
sans cesse une tendance naturelle : on les a représentées avec justesse 
comme formant un vaste cercle dans lequel se meut l'intelligence de 
l’homme. Mais si toute science a besoin du secours des autres sciences , 
il en est une à laquelle ce secours est plus indispensable qu’à tout autre, 
il en est une qui ne saurait en être privée sans glisser aussitôt sur la pente 
d’une décadence rapide : c’est la jurisprudence. La nécessité d’appuyer 
sans cesse la jurisprudence sur une foule de connaissances étrangères à 
son but spécial , et principalement sur les belles-lettres, ressort de toute 
son histoire, les causes de cette nécessité sont faciles à discerner quand 
on se fait une idée exacte de l’objet de cette science. 

La jurisprudence fut la science nationale des Romains ; elle est la pre- 
mière qu'ils aient cultivée, la dernière qu'ils aient laissé déchoir; elle est 
aussi celle qu’ils ont le plus honorée. Or, si elle parvint chez eux à cet état de 
splendeur et de perfection auquel les efforts des modernes n’ont pu la faire 
remonter, c’est que les jurisconsultes romains ne demeurèrent étrangers à 
aucun mouvement intellectuel de leur époque , et qu’ils possédèrent un art 
merveilleux de mettre toutes les sciences au service de celle qu'ils professè- 
rent. Ils se les approprièrent, pour ainsi dire, ils en firent des auxiliaires in - 
séparables de la jurisprudence, qu'ils appelèrent, avec un peu d’orgueil 
peut-être, la science universelle, la science des choses divines et hu- 
maines (rerum divinarum atque humanarum notitia). Labéon , qui ouvre 
la série des 'chefs de secte, était très-versé dans la connaissance de la 
grammaire et des antiquités de la langue latine, et il se livra aussi avec 
ardeur à l’étude de la philosophie grecque. C’est au moyen de la philologie 
et de la philosophie qu'il donna une impulsion nouvelle à la jurispru- 
dence. Les jurisconsultes ses émules et ses successeurs s’adonnèrent égale- 
ment avec le plus grand soin à la culture des lettres et de la philosophie. 
On les voit citer souvent avec honneur Homère et Virgile, Chrisippe et 
Zénon. On est étonné même quelquefois de rencontrer dans leurs écrits 
des traces des connaissances les plus éloignées de la jurisprudence, telles 
que les mathématiques et les sciences naturelles. Mais quand même nous 
manquerions de tout autre moyen de juger des connaissances qu'ils pos- 
sédèrent en dehors du droit, la rectitude de leur jugement ét les formes 
exactes de leur argumentation, la pureté de leur langue et la noble con- 
cision de leur style suffiraient certes pour nous faire reconnaître en eux 
des philosophes et des littérateurs. | 

La science du droit avait été si fortement constituée dans les premiers 
siècles de l’empire qu'elle survécut aux sciences dont le secours avait tant 
contribué à sa splendeur. Elle était florissante encore à une époque où 
la décadence des lettres était déjà avancée. La division de l’empire sous 
Dioclétien lui fut funeste , car elle fit cesser les conditions politiques dans 
lesquelles elle s’était développée ; mais la translation de l'empire à Con- 
stantinople et le triomphe du christianisme déterminèrent tout à-fait sa 
d écadence. Alors tous les esprits se tournèrent vers une science nouvelle, 
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vers la science de Dieu et de la religion , et l’on regarda avec dédain nne 
science qui ne paraissait destinée qu’à régler les intérêts temporels. D'un 
autre côté la jurisprudence était née à Rome et elle ne put s’acclimater 
sur les rives du Bosphore; le latin était sa langue naturelle, et elle ne 
trouva dans la langue grecque qu’un instrument ingrat et rebelle. Aussi 
les hautes études de jurisprudence furent-elles dès-lors abandonnées. On 
se mit à compter les travaux des anciens jurisconsultes, non pour les ad- 
mirer ou les imiter, mais seulement pour fournir aux besoins de la pra- 
tique. On crut avoir introduit l’ordre et La simplicité dans l’administration 
de la justice lorsqu’on eut réduit la tâche des hommes de loi à l’art de 
rechercher, de produire et de compter des autorités. Il en résulta que la 
science s’éteignit et que bientôt il fut vrai de dire, comme s’en plaignait 
un contemporain, que la jurisprudence, jadis la profession favorite des 
patriciens les plus illustres , était devenue un vil métier d’affranchis ou 
d'esclaves. - 

Dans l’Europe moderne les mêmes phénomènes se sont reproduits. La 
renaissance des sciences et des lettres a commencé par la renaissance du 
droit; mais tant que la jurisprudence est demeurée isolée des belles- 
lettres, elle n’a pu s'élever à un état florissant. Les travaux des glossa- 
teurs , si prodigieux de patience, si admirables de sagacité, furent impuis- 
sans à la restaurer, et ils ont essuyé les sarcasmes souvent injustes de la 
postérité, parce qu’ils ne furent point éclairés par la culture des belles- 
lettres. Mais un nouvel âge de splendeur s’ouvrit pour la jurisprudencs 
lorsque son union avec la philologie , l’histoire et les belles-lettres , com 
mencée par les efforts d’Alciat, se consomma dans le sein de l’école Cu- 
jacienne. | 

Après cette grande époque du seizième siècle, la science du droit ne 
pouvait que déchoir : c’est la condition de toutes les choses humaines. 
Mais , j'ai regret de le dire, c’est notre siècle, notre siècle si fier de ses 
lumières, qui a couru le danger de voir se renouveler pour la jurispru- 
dence les mauvais jours du bas-empire. Les mêmes causes ont failli pro- 
duire les mêmes effets. On a résumé les travaux des siècles précédens , on 
en a tiré des textes législatifs, et puis on s’est épris d’une admiration ex- 
cessive pour la prétendue perfection de notre code, où l’on croyait voir 
concentrée la science tont entière; en outre on a paru ne plus connaître 
d'autre guide pour l'interprétation des lois que l’autorité doctrinale des 
décisions des tribunaux; et c’est ainsi que par un désir trop exclusif de 
simplifier la législation et d’en rendre la connaissance accessible à tout le 
monde, on tendait à supprimer la véritable science en lui ôtant la liberté 
de la critique , en rendant superflu l'examen approfondi des questions 
difficiles. On tendait en un mot à remplacer la science par l’art de com- 
piler des arrêts et de fouiller dans les compilations. Mais détournons nos 
regards de ce tableau pénible. Déjà l’aurore d'un jour meilleur a lui sur 
nous ; les espérances qu’elle nous fait concevoir ne seront pas trompées. 
. Pourquoi donc la condition de la jurisprudence est-elle de ne pouvoir 
devenir florissante qu’avec l’aide des autres sciences et surtout de la phi- 
sophie , de l’histoire et de la littérature , et de tomber en décadence sitôt 
qu’elle est séparée de ces auxiliaires indispensables à sa prospérité ? La 
cause en est dans l'essence même de cette science, dans la nature du but 
qu’elle se propose. + 

La jurisprudence n’est point la connaissance de la législation en vi- 
gueur et l’art de la mettre en pratique. Réduite à de si mesquines propor- 
tions elle ne mériterait pas le nom de science, parce qu’elle ne contien- 
drait pas cet ensemble de doctrines raisonnées, cohérentes , qui constitue 
une science proprement dite. Elle n’est point la science de la loi, mais la 
science dy droit, ce qui est bien différent et bien plus élevé. Le ‘droit 
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existe en effet indépendamment de la loi, il plane au dessus d'elle , et Ta 
loi n’enest que l'expression consacrée par le législateur. Car ce Sgraït nne 
manière de voir bien étroiteet bien fausse qué de considérer la loi comme 
une émanation spontanée et arbitraire de la volonté des hommes revêtus 
dela puissance. législative ; volonté devant laquelle tout Îé passé serait 
sans autorité ét au-delà de Taquèlle il n’y ‘aurait plus rien, Non. le légis- 
lateur n'est pas libre dans son action : il subit inévitablement l'influénce 
des idées qu'il trouve répandus dans le monde , il est dominé par lé sen- 
timent dés rapports nécessaires des choses, et là loï qu’il rédige n’est que 
l'expression plus ou moins intelligente ; la traduction plus où moins Ÿ. 
dèle de ces rapports nécessaires , qui dirigent là marche des sociétés. Or 

je de ces rapports nécessaires , c’est le droit, c’est là jurispru- 

ence. 

Ne croyez pas que lorsqué jé parle des rapports nécessaires des choses 
je me réfère à un droit d’origine divine, éternel , immuable, préexistant 
à toute législation humaine êt dont les législations humaines ne sauraient 
s’écarter sans crime; en Un mot à ce qu’on appelle le droit naturel. Ge 
droit, qui dévait être an pour (ous les siècles et pour tous les peuples, 
est multiplié dans la proportion du nombre de ceux qui s’en son! fait 
les interprètes; Chacun d'eux nous a donné ses opinions philôsophiques 
ou les rêves dé son imagination pour les préceptes de la justice éternelle, 
ét l'infinie diversité dés systèmes est devenue la preuve de la fausseté de 
tous à la fois. 

Çe n'est point sur cette base incertaine que repose une science aussi 

pôsitive que la jurisprudence. Les rapports nécessaires qu’elle étudie ne 
sont point fixés à l’ayance et toujours uniformes ; ils sont le produit des 
mille causes morales, intellectuelles , religieuses, politiques, physiques 
mêmes, qui agissent sans cesse sur le régime interne des sociètés ha- 
maines et font revêtir successivement les formes les plus variées à la ciwi- 
lisation. C’est dans l’élude de ces causes comparées à leurs effets légis- 
latifs, c’est dans l'appréciation de la puissance de leur action et dans 
’examen de leurs résultats formulés en texies de loi, que consiste la ju- 
risprudénce. Son objet est principalement la connaissance de l'esprit, du 
sens intime des lois au moyen de celle des causes qui les ont amenées, 
du but qu’elles se sont proposé, des circonstances qui, dans la suite des 
temps, ont pu leur faire subir de nombreuses et importantes modifications, 
mais à côté de cette œuvre d'analyse elle a anssi son œuvre de synthèse ; 
elle établit les rapports des lois entre elles, elle les coordenne, les unit 
en faisceau ; elle cemplète par des déductions logiques l’œuvre du légis- 
jateur en poursuivant leS conséquences des principes posés. En un miôt, 
elle crée à côté de la législation positive un corps de doctrines destiné à 
rendre raison des dispositions de la loi, à en diriger l'application, à en 
éclaircir les obscurités, à suppléer à son silence. 

Telle est la noble mission de la jurispradence. Ne safft-il pas de la con- 
cevoir ainsi pour demeurer convaincu que pour l’accomplir dignemeñt 
faut qu'elle s'allie à toutes les études que l'on désigne sous le nom de 
bellés-lettres , dans l’aeception la plus large du mot? 

Ea connaissance dés causes qui ont'amené la législation à l'état où ke 
trouve le jurisconsulte curieux d’en dévoiler tape nn - peut s’acquérir 
qué par de solidés études historiques. Elle exige l'étude des antiquités en 
ce qui concerne tes mœurs, les usages, Île larigagé ; car, sans celte étude, 
on re saurait se rendre raison de l'origine des institutions civiles, on ne 
saurait comprendre le sens littéral, non plus que l’esprit dés anciens mO- 
rumens légistatifs, mi discerner l'étymologie et là valeur p imitive des 
termes techniques dont f est si‘important de fixer la signification. C’est 
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ainsi que le jurisevnsulte n°4 pas besoin seulement de s'elder de l'hisietre 
politique, mais encore de l’archéologie et de le philologie. Me 

La jurisprudence , lorsqu'elle coordonne ses principes pour en former 
ua corps .de déctrins, emprunie à Ja philosophie la méthode par laquelte 
elle donne à son système cetig harmonie, caite ordannance régulière qui 
dait. en faire la beauté, elle lui emprunte ansai cette logique sévère avec 
laquelle elle dédnit les conséquences de ses principes , et donne le moyen 
de résoudre les difficultés que la pratique fait surgür. Mois elle s’uuit plus 
imtimemeat encore à la philosophie; elle paut prendre le om de philosophie 
du droit, lorsqu'elle s'élève jusqu’à apprécier chacune. des causes 5 
qui ont agi sur La formatienst les changemens de la législation, karsqu’elle re- 
cherahe les règles selon lesquelles s'exerce l'influence constante des mœurs, 
des institutions politiques, de le religion sur les laits, et-oelle des bis sur Les 
mœurs et l’état politique, lorsqu'’enfin, comparantles lois avecles besoins soit 
matériels , seit merabx , soit inteHecluels du peuple pour lequel elles sont 
faites, roi -en entreprendre la critique , au lieu de.se renfernier dens 
leur exégèse. x | 

‘La littérature de tout peuple est le miroir le plus fidèle deson état moral 
et intellectuel, et si le juriscensulte a besoin de connaître les mœurs du 
peuple dont il étudie la législation, et les idééa qui on texercé le plis d'em- 
pire sur lui aux différentes époques de leur histoire, il est certain qu’il ne 
pourra demeurer étranger à sa littérature et qu’il detra puisær dans ln 
lecture des poètes, des orateurs, de précieux documens. pour l’histoire 
critique du droit. + à Lo, | 

Mais la culture des lettres est d’une utilité plus générale, Kile habitus 
l'esprit À rechercher toujeurs ce bon goût, cette élégance, qui peuvent 
orser les théories scientiäques aussi bien que les pures créations de l'ima- 
gination, et qui conviennent plus qu'on ne pense communément aux tra- 
vaux des jurisconsuites. Les juriscunsultes romains possédaiént bien ce 
sentiment de l’éléganoe du droit, eux qui faisaient plier ia rigidité ordi- 
naire de leur logique devant la pureté de leur goût, eux qui rejetaient 
telle ou telle conséquence d'un principe posé par cette seule raison pé- 
remptoire que g'eût été indlégant (sed. hoc progéer juris snsiegantiam in: 
Muloium est). Ainsi, ce sentinient du beau ,que l’on puise daus le cuiture 
des léttres, peut exercer une influence wile mêsie sur le foné des opinions 
en jurisprudence, 1l règle l'empoi de in logique êt fait apergevair le point 
délieat où ellé deit s'arrËter. Mais c’est pour La formée surtout qu’il est un 
guide indispensable, L’êted» des lettres peut seute faire acquérir cet art 
si dtffioiie et cepeñdant preaque nétemsaire de revêtir les travaux des plus 
graves d’une forme:cenvemable et xitrayante, Le style a toujours été compté 
pour beaucoup dans le mérite dse œuvres scientifiquess Les hommes $npé- 
rieurs dans toutes les seionces pont êté presque tasjeurs d'excelleus écri- 
vains, ot c'est d'ordinaire. dans leur style que l’on veit. le cachet de leur 
gésis, Toutes les sciences ont besoin de sacrifier aux grâces, 6t aucune ne 
ne apres du: er œ 
parisprudence, le pureté , la clasté, la concision du style spné Parti 
culièrément des qualités essentielles, : ca 
 Sile langage du jarietensulte n'est point parfaitement pur et rigeureu- 
sement exact. il re ssve paint rare que l'impropriôté d'une expressien £or- 
rompe la pensée et amème à confusion dans l’enchoinormtent des idées ; 
cer la connaissanee précise du sons des mots et leur emploi constant dons 
leur acception propre, sont de ba plus hante importance dans une science 
qui procède par ie raiçeunoment, Le défaut de clarté dn styte fait perdre 
aux théories de la science la lucidité d'exposition sans laqueké elles ne 
sèuréient.être parfaitement-comprites., sans laquelle aussi leur. justesse 
peut toujours êtse réxognée en doute. La.spncision du style est-cssemtielle 
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enfin parce qu’elle est le moyen le plus sûr d’arriver à l’exactitude et à la 
clarté. Moins on sait se restreindre et plus on court de risque de laisser 
échapper des expressions dont on n’a pas assez pesé la valeur et qui au- 
ront le grave inconvénient de n'’offrir qu’un sens vague et incertain et de 
Jaisser une trop grande latitude d’interprétation. 

11 me serait impossible, puisque j'ai parlé de l’importance du style dans 
les œuvres de jurisprudence, de ne point eiter encore une fois les juris- 
consultes romain ; ils sont encore nos meilleurs modèles en ce genre. 
Depuis long-temps , de savans littérateurs leur ont rendu justice, et ce 
n'est pas une de leurs moindres gloires que celle d’avoir rappelé dans un 
siècle de décadence la pureté de Cicéron et la concision de Tacite. Chez 
nous, c’est peut-être moins par la profondeur de sa science que par l’é- 
tonnante élégance de sa latinité que Cujas excita parmi ses auditeurs une 
admiration si enthousiaste ; et les méditations de Montesquieu sur l'his- 
toire et la philosophie du droit n'ont-elles pas gagné beaucoup à être re- 
vêtues de ce style énergique et concis par lequel l’auteur de l'Esprit des 
lois s’est placé au rang de nos premiers écrivains? | 

Ilne suffit point de reconnaître d’une manière générale la nécessité de 
l'union de la jurisprudence avec les belles lettres , la philosophie et l’his- 
toire ; il faut examiner s’il n’est point une science à laquelle elle ait be- 
soin de s’unir plus intimement, et si, de cette alliance, on ne peut déduire 
quelques idées utiles sur la méthode à suivre dans l'étude du droit. 

La question que je viens de poser ne peut se résoudre d’une manière 
absolue, sans acception de temps ni de lieu. Le droit a bien, il est vrai, 
see principes fondamentaux qui découlent directement de la nature 
sociable de l’homme et se retrouvent presque toujours et partout les 
mêmes : mais dans les développemens, il varie à l'infini parce qu'il s’ac- 
commode toujours au génie des peuples et des temps. La jurisprudence 
suit ces différentes phases, et c’est ainsi qu'elle se présente, tantôt à l’état 
de science sacrée et religieuse, tantôt à l’état de science philosophique, 
tantôt enfin à l’état de science historique. | 
._ Dans les commencemens, chez tous les peuples, la jurisprudence est 
étroitement unie à la religion. On voit généralement confondus en un 
même personnage les deux caractères de fondateur de religion et de lé- 
gislateur , et la plupart des peuples de l'antiquité ont cru, sur la foi de 
leurs traditions nationales, posséder une législation émanée de la divi- 
nité. Les lois de l'Egypte sont des poèmes de la déesse Isis, celles de 
Minos lui ont été données par Jupiter, et celles de Numa lui sont dictées 
dans un bois sacré par la nymphe Egérie; partout enfin, si l’on remonte 
à l’époque fabuleuse de l’histoire, on retrouve une croyance populaire qui 
attribue une origine divine à la législation. 

Il n’est pas étonnant, dès-lors, que la jurisprudence ait commencé par 
être une science mystérieuse, renfermée dans le sanctuaire, réservée aux 
prêtres seuls et transmise des uns aux autres par une sorte d'initiation. 
Tel est en effet l’état où nous la voyons à Rome pendant une longue période; 
elle demeure jusqu’au cinquième siècle la propriété, pour ainsi dire, des 
pontifes qni la dérobent avec un soin jaloux à la curiosité du vulgaire. 
Les praticiens qui seuls peuvent aspirer au sacerdoce, seuls aussi peuvent 
exercer la profession de jurisconsulte et les fonctions de magistrat; for- 
cés de faire participer les plébéiens au gouvernement de l'état et au com- 
mandemens des armées, ils défendent encore, comme leur dernier privi- 
lége, l’administration de la justice; et la préture demeure une magistrature 
patricienne quand les honneurs du consulat sont déjà devenus accesssibles 
à tontes les classes des citoyens. 

Dans cet état premier, la jurisprudence ne peut être séparée de La 
science du culte; elle en fait partie, elle en dépend entièrement, et par 
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suite elle ne peut être conne qu’au moyen de l'étude de tout ce qui con: 
cerne la religion. : | 

. Mais la science ne peut demeurer éternellement cachée dans le sanc- 
tuaire ; il vient un temps où l'esprit humain en pénètre le secret et sub- 
stilue la liberté d’examen et le raisonnement à un respect aveugle. C'est 
l’âge philosophique du droit. .. 5 

- Quand la jurisprudence romaine fut arrivée à ce point, et que, dérobée 
aux pontifes, elle commença à être enseignée publiquement, les juriscon- 
sultes se trouvèrent avoir à remplir une grande mission, celle d'organiser 
la science du droit et de lui faire prendre l'extension et le développement 
exigés parles besoins variés du monde connu. Car entre les mains des 
pontifes , la jurisprudence n'avait point pris la forme d’une véritable 
science : ils s'étaient contentés d'adapter aux préceptes sévères de la loi 
des Douze-Tables, des rites solennels pour les principaux actes de la vie 
civile, et des formules sacramentelles pour les actions ; du reste, pas de 
théorie raisonnée pour l'application et l'interprétation des lois. La science 
était donc à créer pour les jurisconsultes. Or, les circonstances politiques, 
la disposition générale des esprits, et le rang qu’ils occupaient dans l’état, 
les servirent merveilleusement dans l’accomplissement de cette œuvre. Le 
droit romain porté par la conquête dans les provinces les plus lointaines 
ne pouvait conserver le caractère étroitet formaliste que lui avait imprimé 
son union avec l’ancienne religion de Rome : il devait prendre pour base 
la raison humaine et se fondre en quelque sorte avec ce droit commun de 
l’hamanité, ce droit que l’on appela naturel, parce qu’il se retrouve éga- 
lement chez toutes les nations. L'opinion publique sentit ce besoin de 
l’époque et elle accorda aux jurisconsultes, qui d’ailleurs étaient en gé- 
néral les hommes les plus considérables de l’état, toute l’autorité ñéces- 
saire pour répondre à ce qu’on attendait d’eux. Leurs décisions qui 
interprétaient les lois, en étendaient l’application et souvent même les 
corrigeaient, furent reçues avec respect et participèrent de l'autorité de 
la loi elle-même. Ceux qui les avaient rendues furent honorés du nom de 
fondateurs du droit civil. 

”_ Quelles ressources empruntèrent ces hommes pour fonder ainsi la science 
du droit ? Cette science n’avait existé nulle part avant eux, et nulle légis- 
lation ne pouvait leur offrir un modèle. Ils étaient réduits aux seules forces 
de leur raison et au sentiment des besoins de leur siècle. Ils eurent re- 
cours à la philosophie, qui seule en effet pouvait leur servir de guide. Ils 
lui demandèrent les résultats de ses recherches pour la connaissance du 
cœur humain, ils adoptèrent ses préceptes sur les devoirs réciproques des 
hommes, ils se servirent de sa méthode et de sa logique. Seulement ils 
tempérèrent ce que les doctrines philosophiques pouvaient avoir de trop 
absolu ou d’inapplicable par le respect des anciennes lois nalionales et 
par le sentiment de l'utilité pratique, qu’ils puisaient dans l'habitude de 
l'exercice du pouvoir et de l'application des lois. . | | 
» La position des jurisconsultes, à l’époque de la renaissance, était loin 
d’être la même et leur tâche était toute différente. Ils durent dès-lors re- 
courir à d’autres moyens, à une autre méthode. . 


Pour eux la difficulté ne naissait point de la stérilité d’un droit dans 
l'enfance, elle venait au contraire de l’abondance même des matériaux à 
mettre en œuvre. Il se trouvèrent en présence de plusieurs législations 
différentes par leur origine, par leurs caractères fondamentaux, par le 
degré de perfectionnement qu’elles avaient atteint : législations qui cepen- 
dant se partageaient l'empire d’un même pays. 

Le droit romain négligé et mal compris dans des siècles d’ignorance, 
n'avait cependant jamais cessé de vivre. L’admiration et le respect qu'il 


(+ 
avait ingpisé dans le priñtipe résistérent à l'invasion et soutinrent son 
autorité dans la ue 

Mais à cé débris védérés de la noience antique, des restés d'ane 
jurisprudence dont la décadence était. depuis long temps eohsèmmée , 
étaient venues se placer les législations barbares, tégistations grôssières 
qui accusent l'absence de tout art, de toute eiwäisation, maïs qui conte- 
naiept cependaut le germsa d'inslitulions importantes susceptibles de re- 
cevoir un développement scientifique. Par elles, l'élément germanique 
vint se méler dans la société à l'élément romain: . 

Ua autre droit encore s'était bientôt farmié, le drait canonique. Le 
clergé avait acquis par jautorité dB ses lumières et par le respect qu’ins- 
pirait son garactère, une haute influence. Il avait reçu la mission de 
civiliser le monde barbara, et pour l'accomplir il dut agir sur la législa- 
tion. 11 appropria le droit remain aux principes du eathelicisihe, il créa 
dans les tribunaux ecclésiastiques une procédure ratjanselle et régulière, 
et il conahattit la barbarie par l'habileté qu’il sut s’attribuer et le sagoses 
avec laquelle il sut exercer la puissance législative et le droit de juri- 
diction en une infinité de matières civiles. 

. Ce, n'est pas tout encore; l'établissement d’une nouvelle organisation 
poliüique, la féodelité, donna naisgauce à un système nonveay de légisia- 
tion civile,-Le drait féodal créa des régles particulières sur les rapports 
Te personves et sur la propriété, la jouissance et la transmission des 

ns. 

Enfin tous ces élémens divers vinrent se fondre dans les coutumes. Dans 
quelques pays le droit romain prédomina et tiut lieu de coutume; mais 
ces pays pe jouireat pas pour cela d’un droit plus hamagène, car il fallut 
bien qu’ils eussent aussi leur jurisprudence féodale, leur jurisprudence 
cagoniqne, et même leurs statuts et leurs usages particuliers. 

Pendant ce travail .de la formation du dreit moderne, et après qu'elle se 
fut opérée, quél pouvait être le râle du jurisconsulte? 

Il ne s'agissait plus de créer, mais de choisir et de meltrè en ordre. Il 
fallait coordonner tous ces élémens législatifs d’arigines ni diverses, ré- 
pandre la lumière de la méthode sur toutes ces institutions conftses et 
leur denner une forme régulière et scientifique qui: en faciistât l'intehis- 
gence et l'application. Or, le droit romain oérait aux jurisconsultes me- 
dernes. une méthode éprouvée et sûre, et le modèle d'une science sohides 
ment wonstituée dans les principes et les déductions. Lis sentirent que c'é- 
tait à le guide qui pourait seul les conduire à l'ordre ; ils firent à toutes 
les matières nouvelles, l’applicatian de la méthode et des théories du droit 
romain. Le droï romain fut à leure yeux le droit civil par exctllence, et 
son étude devint prédominante. Mais bientôt en s'aperçut que re droit, 
formb dans des siècles déjà si éloigaés, ne peuyait ire bien compris que 
par la connaïissance des mœurs, des usages, el de l’histoire de pays et du 
temps où il avait pris sa naissance et son déveléppement; On sontit aussi 
que les isiitutions. barbares et féodales pouvsient s’éclaircir per l'investi- 
gation de leuss erigines; et c'ést ainsi que les études historiquès acquirént 
naturellement la prépondéranee. C’est aux études historiques et à l'empiei 
judirieux de la connaissance des antiquités pou l'interprétation du dreit, 
que l’école du seizième siècle fut redevable de sa splendeur. : 

Aujourd’hui, toutes les législations diverses qui $e parlageaient sptre- 
fois la France ont disparu; mai toutes vivent encore eachées sous les 
textes de nos lois nouvelles. Car il n’en és} aucune qui n'ait exercé sa 
part d'influence sur la formation de notre droit actuel, aucunè qui n'ait 
fourni son contingent de matériaux à l'édification de notre législation 
nouvelle. Notre droit actuel ne peut être considéré que comme le résuftat 
d’une fusion éhtre ‘és principes des législatiôns antérieures. I a puisé 
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partout et pour accomplir l’œuvre désirée de l’uniformité, il a procédé 
par des concessions aux habitudes de cheque province, par la coneiliation 
des usages et des institutions reçues dans les différentes parties de la 
France. Il n'offre ainsi rien d’original, rien de vraiment nouveau, rien de 
spontané. ee HN Dee 

Si telle est la nature de notre droit, il est facile de concevoir que la 
méthode la plas sûre, pour ep faire une élue aprtafendie, est celle qui 
consiste à l’étudier dans ses origines. 11 faut remonter aux sources, il faut 
rechercher ce que le droit romain, le droit çanonigne, les institutions 
germaniques, le droit féodl, és ordonnances dég rois ont fourni À notre 
législation.” 11 faut cliércher à réconnaitre dans lès textes honveaux 185 
vestiges de chacune de ces législations abrogées, et tâächer"de préciser 
l'origine de chacune des dispositions aujourd’hui en vigueur et de la rap- 
proches des apps ions AuCen es AO slle dérive, Par là les canseg des 
ee se dévoileront et lintelligence de leur sens deviendra plus facile et 

us sûre. + & Le Pat ‘ CE n si PNR 
ji Geneluons dône qu'aujourdthei o’est L'hfiteire qui deft être cônsidèrée 
comme l’auxiliaire le plus ntile, le plus indispesable de la jurisprudence : 
que les études historiques apaliquées fux antiquités du droit et à l’inyes- 
tigation des causes des variations qu il a subies pour oure à son état 
présent, peuvent seules faire refleurir encore cette science, et què là mé: 
thode à émployer doit sansisier à oempmrer ls présent avec le païéé, à 
expliquer çe qui eat aujourd'hui par ce qui fnt autrefnis, :  , … 
Depuis quelque temps on commence à sentir en effet l'importance des 
études sut lës antiquités du droit et leb origifrés de frotre Tégisiatidh. Lés 


esprits que M pratique ne peut satishairé se dirigent de ve côté : de nom: 


broux essais et quelques traveux itanaïtans Minpigaent de setto. tendance 
scientifique de notre siègle. On parla déjà de toutes Paris fie la nécessité 


de restaurer les études historiques en jurisprudente , mais l'œuvre est ar- 
due et ceux qui osent l'éntrepréndre sont emoôtre en petit ottbte, Espé- 
rons toutefois que l'iwpuision muvellement imprimée à à jurispredsneé 
ne s'arrêtera point et que cette science, renouvelant son ancienne sallianoa 
avec l’histoire, la philosophie et les belles-lettres ne tardera pas à recou- 
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vrer toute son ancienne Gighité. 
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DROIT COMMERCIAL. 
| BILLET À ORDRE. — VALEUR FOURNIE. 


Quels sont la nature et les effets des billets à ordre qui n’énoncent pas, 
soit que la valeur en a été fournie au bé ie” soit la mantére dont 
elle l'a été P 


Cette question a été traitée, au sujet des lettres de change, dans un 
article inséré au tome VI de la Revue de législation et de jurisprudence, 
pages 228 et suivantes, où nous avons annoncé (page 236) que nous 
l'examinerions ensuite à l'égard des billets à ordre. / 

Nous avons réduit ce qui concerne les lettres de change aux trois pro- 
positions suivantes : 


40 L’énonciation de la valeur fournie est une condition essentielle sans 
laquelle la prétendue lettre de change ne vaut que procuration au pre- 
neur, avec cette distinction que si le souscripteur a reconnu avoir reçu 
une valeur, sans ajouter çomment, il doit en faire état à son mandataire. 

2° On ne peut suppléer à l’omission des énonciations dont il s'agit, par 
des preuves extrinsèques, à égard des tiers-porteurs. 

Et 3° la lettre imparfaite, à cause de cette omission, est susceptible 
d'acquérir son complément et sa perfection par Foret d’un endossement 
régulier. 

Les motifs que nous avons rapportés ont fait exiger la même condition 
pour les billets à ordre (Code de comm. art. 188). Mais la même théorie 
n’y est point applicable, du moins en grande partie, à raison de la nature 
particulière de cette espèce d'effet et des différences essentielles qui le 
distinguent de la lettre de change. 

La jurisprudence a fixé la solution de la plupart des questions relatives 
en ce point aux billets à ordre; néanmoins, il ne sera pas sans utilité de 
réduire en principes les motifs de décision, parallèlement à la doctrine 
établie au sujet des lettres de change. 

D'abord le billet à ordre n’est pas susceptible de dégénérer en procura- 
tion, car le souscripteur qui s’oblige à payer lui-même, ne saurait donner 
un mandat d’après lequel il paierait à son mandataire qui n’est que son 
organe, c'est-à-dire, se paierait lui-même; ce qui serait sans objet et par 
conséquent absurde. 

D'un autre côté, comme le souscripteur se reconnaît débiteur et s’oblige 
à payer, cette obligation ne peut être sans effet ; car elle réunit les con- 
ditions essentielles des obligations selon le droit commun, et manque seu- 
lement d’une condition particulière du billet à ordre. 
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D’après cela, l'effet ne sera donc pas un billet à ordre, mais un simple 
billet ou une promesse. 
C’est ce que la Cour de cassation a décidé, par arrêt du 6 août 4844, 
dans les termes suivans (Journ. des aud., p. Denevers ; 4841, 4" partie, 
p. 397 ets.) : 


« Attendu que la Cour impériale de Bruxelles, en jugeant qu'un billet portant la 
» clause à ordre, maïs qui n’énonçait aucune valeur pour laquelle il avait été fait, 
» n’a pas le caractère voulu par la loi, pour attribuer aux trihunaux de commerce 
» la connaissance de l’action en paiement de ce billet ; que ce billet est une simple 
» promesse dont l’action en paiement appartient aux tribunaux civils, loin de violer 
» ou faussement appliquer les art. 188,636 et 637 du Code de commerce, en a fait 
» une juste application.» * 


La même décision a encore été rendue par arrêt de la Cour royale de 
Riom, da 6 mai 4817 (Dalloz, 1822, 2. part., p. 470 et +. dans Te 
il est dit : # 


« Que lorsqu'un billet (quoique portant les mots à ordre) est incomplet, parce 
» qu'il ne contient pas tout ce qu'exige l’art. 188 du Code de ecommerce, il n’est plus 
» qu’un billet simple emportant une action civile ordinaire, étrangère aux tribunaux 
» de commerce. » 


Cette décision a encore été consacrée en termes identiques , par arrêt 
de la Cour royale de Rouen du 20 juin 4822 (Dalloz, 1822, 2 partie, 
p. 474, note). | 

La Cour royale de Bourges a également jugé par arrêt du 42 février 4825 
(Dalloz, 4826, 2. part., p. 424 et 425), qu’à la vérité un billet à ordre, 
qui n’énonce pas la valeur fournie, perd 5 Yaleur que la loi a attachée à 
cet effet lorsqu'il est revêtu de toutes les formalités qu’elle a prescrites; 
que le débiteur ne peut être traduit au tribunal de commerce, qu'il ne 
peut plus être condamné par corps; mais que son obligation n'en subsiste 
pas moins, que la voie ordinaire est ouverte contre lui, et qu'alors aux 
termes de l’art. 4432 du Code civil, l’obligation n’en est pas moins vala- 
ble quoique Ia cause n’en soit pas exprimée. 

11 faut ajouter à ces quatre arrêts, un arrêt de la Cour impériale de 
Bruxelles, du 48 juillet 4810 (Sirey, t. II, 2e part., p. 62). 

La Cour impériale de Liége, par arrêt du 4 avril 4813 (Sirey, t. XIV, 
2e partie, p. 183), a décidé aussi, par la même raison, que les billets dont 
il s’agit, n'entraînent pas la contrainte par corps. 

L’anteur des Pandectes françaises est donc tombé en erreur en disant à 
cet égard (Code de comm., art. 488, t. XIX, p. 366), que le billet n'est 
pas nul, mais qu'il expose celui qui l’a reça à l'exception non numeratæ 
pecuniæ et à la nécessité de prouver qu’il a fourni la valeur. En effet, le 
porteur d’un simple billet est dispensé de cette preuve par l’art. 4132 du 
Code civil, qui porte : « La convention n’en est pas moins valable, quoique 
s la cause n’en soit pas exprimée. » | 

Les deux premiers arrêts cités (des 6 août 4844 et 6 mai 4847) ont été 
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rendus dans des espèses où Les billets étaient revélus de signatures de 
côihmeréans qui ént été renvoyés devänt les tribunaux civils, 

Cependant si le billet dégénéré avait pour objet una gpération de com- 
mMerée, ce qui ça présume quand ilest signé par un commerçant, il appar- 
fiéidrait alôrs à la juridictioh commerciale, nôn comme billet à ordre 
puisqu'il n’en est pas un, mais en vertu des art. 631, 632 et 638 du Code 
de commerés qei s'appliquent à toute éspèce de billets. 

M. Deivincourt a professé à ce sujét.une doctrine imexacié eh disant 
(Hustit. du droit commetcial, t. ÎE, p. 478) que lé billet 4 ordre n’est pas 
mui, sauf au créancier à justifier légalement de la cause du billet; ce qui 
suppote qu'au moyen de cette preuve extrinsèque, le billet serait valable 
comme billet à ordre; car s’il n’est qu’un simple billet le créancier n’a 
rien à prouver. 

‘H révolte dé la doétriie étbtie, qu'il n'ÿ s& pas # diffinguer, éorime 
pour lés letireé dé chaitgé, éhiré Pénrissiort de valent foirfhié, du sétitemenit 
de la nature de la valeur fournie; la décision étant la même dans Put et 
l’autre cas. | 

Ee caractère du hillet à ordre rédait à une obligation ordinaire, étant 
ainsi fixé, pour être eonséquent, il faut dès-lors mettre de eêté la loi ex- 
ceptionnelle etrecourir uniquement au droit commun. : 

Ainsi il n'y a pas de solidarité légale entre les obligés. 

Énsuïte lé porteur ne peut transmettre san billet que par la voie d’une 
ctision ordinaire, dépourvüe des effets privilégiés de l’endossement. | 

Cette doctrine a été solidement établie par un jugement du tribunal de 


conuherce de Saint-Claude, dont il importe de rapporter les térmes : 


» Considérant que tout billét à ordre doit énorièer l'espèce de valeur fournie, à 
» faut de quoi, téry à plus qu’une promésse ordinaire non transmissible par La 
» sue ù l'endosiément ; : Cénsidérant ei outre que si l'endofsemènt ane totle 
» promesse; est Iti-même irréguliér par le défaut de montios dé valeur, il ne stu- 
» ra être ue pouvoir suffisant pour le négocier, comme s'il-s'agissait de lettres de 
» change ou de billets à ordre vérables, püisju'en matière dé simples billets, on 
» relomhe sous l'empire du droit coœmun, suivant toqual il faut pour aliéner. un 
»n pouvoir spécial ad hoc; — Gensidérant qu’à la vérité, il a été jugé par L'arrêt de 
» cassation du 20 janvier 1814 (1), qu’une lettre da cbange causée valeur en moi- 
» méme, et impaxfaile sous ce rapport, acquiert son complément par le premier en- 
» dossémient régulier qui ÿ est apposé, quand même les endossemens précédens se- 
” rdient irrégukers ; diais qu'il n’y a aucüné raisôn d'analogié pour décider # l’égard 
» d'un simple billet, que le premier endossement régulier ‘dont il est revêtu, le 
wrégütarise but-imdie êt le trneformé en'véritalite Billet Pordie ; que la raisom de 
sidifférenté se dde de:ba nétüre ième des chosen et de la première règle à courulter 
en matière d'obligation ; à savoir le. volanié des parties;:qu’en effet le lettre de 
» 4hangs cautée-waleur en moirméme, au lieu d'être nue téritable lstire de change, 
n mére imparfaite,au lieu d'être un contrat quelconque ;; n'est autre chose qu'un 

te) Jourr-des dut, if, 16 partie, p. 237 ets, nuits il ÿ" à érréci de date et 
cet arrêt est réellement dug février 1814. V. Dablou, Roc: abghi F., Bffels de com 
mec e.pe 608 04662. RE re GE CE 
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» simple prejet d'engagement qui, dans 1 ‘intention Wême de celui qui l’a fait, doit 
» devenir un engagement véritable et une lettre de change parfaite aussitôt qu'il y 
» sera fait un endossement régulier au profit dé quiconque fournira la valeur ; tandis 
» qu’au contraire un billet où l’on n’a point encore énoncé l'espèce de valeur fournie, 
» s’il n'est pas un billet à-ordre, est néaumoigs pu -engagemant parfait dans son 
» genre, tel que l'a enterdu le éousériplétf, et auquél il test fs possible à des tiers 
» de rien changer par des endossemens posent » 


Ce jugément fnt coifirmé par atrét de li Coôtr royale de HésatÇon du 
25 mars 4821 , qui en adôpta purement ét simplement lés motifs. 

Maisil y eut pourvoi, et la Cour de cassation en cassant, le {8 janvier 1895, 
l'arrêt attaqué , a déclaré par là , le billet spsceptible dé transmission par 
endossement , par leffet de La valonté des parties (V, Dallor, 4825, 
Are part, p, 40 et aniy)s comme si une convention pouvait déroger à ce 
qui tient à l'essence d’uh scte, at à ce qui intéresas Les tiers, 

Cet arrêt à ééolnié que le sonsdriptenr , esi signait son billet à oidre, 
avait pris l'engagement den payer la valeur À celui à qui it serait trans. 
mis par dr éndoseient, ef, dans l'espèce jagée, le sotseripleur qui exti- 
pait de la nullité des endossetnens , avait à opposer à s6h preneur di: 
rect et immédiat , une exception dort, sélon la doctrine dé taCodr de 
cässation, il aurait dû étre privé eavers le porteur du dernier endoséé- 
ment; çe ‘qui est uu effet particnlier et exceptionnel de 1 ‘endosgement et 
non de la cession ordinaire, .pour lpauelle on dit: Vema plus juris qd 
olium transferre poiesé quam ipse haberei. L. 55 ff de R. J. 

Cette décisian nous semble donc taut-à-fait contraire aux principes de 
la matière, et à Saut be dire, la Cour de cassation, toujaurs supérieure 
par l'auterité, est restée inférieure pour la debtine, au tribunal de Ceni- 
mberce et à la Cour royale. 

Arrivons maintenant à la séconde proposition établie à Fégard de kalot- 
tre de change. C'est la setile qui soit cotmmune au bitiet à ordre dépourvi 
de l'expression suffisante d’iine valear fournie. Car te billet à ordre étant 
négociable tout aussi bien que la lettre de change, doïf par conséquent 
porter en lui-mèrne toutes les preuves de sa fatidité Let il he peut être 
suppléé à son imperfection ; par des preuves PES ou prises en 
dehors du titre. 

Enfin si nous avons dit en Woisièrse Han, que le vies de la lettre de 
change qui n’exprime pas valablement la velenr fournie, est réparé par 
un endossetsent régulier , il ne peut exù êtte ainsi du prétendu biet 
à ordre qui est empréint du nième vies. C'ost que ke billet n'élént pins 
alors qu'une simpte promesse , n'eut pas susteptible d'endosséthent et que 
Je porteur étant propriétaire du: étéatrcier, et noh inamdataire , ne peut 
compléter au nont da sonscripiéar et de ta part de te dernier ; jé qu 
manque à l’éffet. | — 

THigRIET , 
Professeur à la faculté de droit de Strasbourg. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Commentaire analytique de la loi du 8 juin 1838, sur les faillites et 
banqueroutes, par M. À. F. Laisné , rédacteur en chef du Mémorial du 
commerce , À volume in-8°. 


Nous sommes en retard avec l’ouvrage de M. Laisné, et cependant 
M. Laisné n’a point été en retard avec le public. La nouvelle loi des 
faillites , était à peine promulguée que lenouveau commentaire était an- 
noncé. Quelques mois ont suffi pour lui donner le jour. Aussi ce livre 
a-t-il surtout ‘le mérite de l’à-propos. Les jurisconsultes et les négocians 
auxquels il est adressé devront savoir gré à l’auteur de son empressement 
à leur être utile, et les critiques les plus sévères lui tenir compte de la 
rapidité avec laquelle l’œuvre a été composée. 

La fogne du commentaire était la plus naturelle à adopter pour l’ana- 
lyse et l'explication d’une loi nouvelle. Les inconvéniens que cette forme 
entraîne toujours après elle, et que M. Troplong lui-même n’a pas pu com- 
plétement éviter dans ses admirables travaux, se retrouvent dans l’ou- 
vrage de M. Laïsné. Il eût été possible, ce nous semble , de les écarter 
au moins en partie, en présentant, en quelques pages, à la tête de cha- 
que chapitre, les principes généraux que ce chapitre pouvaitrenfermer et 
en renvoyant sous chaque article l'examen approfondi des détails. 

M. Laisné a dû principalement s’aider des discussions de nos assem- 
blées législatives et surtout des rapports remarquables de MM. Renouard, 
Tripier et Quénauit. Mais tout en y puisant fréquemment ses raisons de 
décider , il a sonvent négligé d'indiquer ces sources précieuses et a ainsi 
dépouillé ses solutions des autorités graves sur lesquelles elles pourraient 
et devraient s'appuyer. —— 

L'auteur doit beaucoup à la collaboration de jeunes jurisconsultes au 
mérite desquels il rend un sincère et légitime hommage. Mais il en ré- 
sulte un grand disparate entre les diverses parties de l’ouvrage. Le cha- 
pitre de la revendication est bien supérieur à celui des banqueroutes, etc. 
Ce manque d'unité devra disparaître, dans une nouvelle édition , sous la 
plume du principal rédacteur. os 

En résumé , l'ouvrage de M. Laisné est , pour le moment d’une utilité 
réelle. Mais il n'est qu’une ébauche pour l'avenir. M. Laisné a bien mé- 
rité du public, en lui offrant, aussitôt après la promulgation de la loi 
des faillites , un commentaire de cette loi, aussi difficile à bien commen- 
ter, qu’à bien faire. Il en mériterera plus encore, en corrigeant avec 
l’aide de ses jeunes collaborateurs, les imperfections inséparables d'un 
premier travail et d’une rapide rédaction. 
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ÉTUDES SUR LES JURISCONSULTES 


ANCIENS ET MODERNES. 


V. Dumoulin (1). 
Veritas vincit. 


Il y a dans notre histoire un siècle qui a-sa physionomie 
propre ; avec des traits communs à ceux qui le précédent et 
qui Le suivent , il ne ressemble cependant à aucun d'eux. Il a 
retenu de la barbarie dont il sort la vigueur et la férocité ; il 
anticipe par l'intelligence sur la civilisation dans laquelle il 
entre, mais dont il n’a point encore la police et la régularité. 
Je le comparerais à un homme qui, adulte dès sa naissance, 
aurait , à l'instant même où il sentirait couler en lui le premier 
flot de la vie , de grandes facultés au service de passions plus 
grandes encore. Cette combinaison de la force avec les im- 
pressions primitives , période naturelle de la foi, de l’enthou- 
siasme et du fanatisme, caractérise le 16° siècle. Il serait di- 
gne d’un grand peintre de nous en donner une histoire parti- 
culiè:e, et de nous montrer l'unité sociale, dans son dernier 
effort pour se dégager du bloc informe du moyen âge, arrivant 
à la vie complète par tous les degrés de l’animation; le terri- 
toire, ce second élément de l’unité aprèsla population, s’as- 
similant la riche dot d'Anne de Bretagne , et n’attendant plus 


(4) Notre honorable collaborateur M. Hello a donné lecture de ce bean 
travail à l'Académie des sciences morales et politiques , dans la séance 
du 8 juin 4839. 
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que le Béarn, la Flandre, l'Alsace et la Lorraine; le pouvoir 
achevaat vers la royauté son vieux mouvement de concentra- 
tion ; l'intelligence nationale, par un mouvement qui semble 
contraire et qui en est cependant la conséquence ; secouant le 
joug de l'école , qui était pour elle celui de l'autorité, et s'a- 
bandonvant à la fougue de sa liberté récente ; la théologie, 
troublée et agrandie par la controverse, essayant de s’adap- 
ter aux sciences humainés, appelant et repoussant tour à tour 
les hardiesses de la philosophie. La tâche de cette époque 
entreprenante, qui a tout exploré en morale, n’a pas été 
poürsuivié par celle qui lui a immédiatement succédé : le 47° 
âiècle ; avec son despotisme obéi, son génie correct , son hé- 
toisme discipliné , avait trop l'instinct de l’ordre pou enêtre 
le continuateur ; il l’a plutôt interrompue et contrariée. C'est 
le 48: siècle qui l’a reprise. L'esprit du 46° siècle a passé dans 
son vol pardessus Louis XIV et est venu s’abattre sur Montes- 
quieu; Voltaire ét Rousseau. Il leur a apporté la matière brate, 
à laquelle ils n’ont eu souvent à donner que lèur façon bril- 
lante et polie. Si vous ôtez l’éloquence du style, qui semble 
désormais chez nous le signe de la propriété intellectuelle , 
vous douterez souvent lequel a vaincu l’autre dans le bien 
comme dans le mal. Bodin n’a pas été sans influence sur Mon- 
tesquieu , que je n'ai garde d'ailleurs de rabaisser par unë 
comparaison indigne. Mably n'est que le disciple d'Hotmann. 
La seule invention de sa méthode place Descartes au dessus 
miémie de ceux qui eh ont mieux profité que lui. Aucun publi- 
ciste n’a éncore balancé l'autorité dé Grotius. Nous n'appren- 
drious tien à Laboëtie contre le pouvoir absolu. Son ami Mon- 
taigne est le maître de Rousseau dans la connaissance de 
J'homme. Almain et Jurieu ont achevé la doctrine de la souve- 
raineté nationale, et le Contrat social n’a pu y ajouter que des 
excès. Il n’est pas jusqu’au paradoxe contre les sciences, cet 
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attentat de l'intelligence sur elle-même , ce sp/sen de l'esprit 
humain alade de pléñitude, dont on ne retrouve l'origine 
dans lés ouvrages du théurgiste Agrippa. Erasme est, au mi- 
lieu des fureurs de nos pères, un modèle de cette impartialité 
de la raison, que l'on retrouve trop rarement au sein de nos 
loisirs littéraires. Le scepticisme moderne n’a pas de témérité 
si grande , dans laquelle il n'ait été dévancé par Socin. Enfin, 
de chaque inspiration du 46° siècle, le 18° à fait un système ; 
il ne l’a pas tonjours surpassé en invention, il ne l’a jamais 
égalé en science , et surtout il n'a pas eu besoin du même cou- 
rage. Qué sont les exils glorieux de Voltaire et de Rousseau 
près du meurtre de Ramus , de la prison de Grotius et de Ga- 
lilée, du bûcher d'Anne Dubourg ? C'était l'impunité, c'était 
lé triomphe au prix des expiations terribles que le 16° siècle 
tirait de Ja science et de la liberté. L'autorité, à qui l'on dis- 
putait la raison humaine , ne la céda point sans combat, et 
quiconque eut la prétention de la faire marcher seule, dût se 
résoudre à un sacrifice complet de soi-même. On comptait un 
petit nombre de contemplatifs, qui avaient trouvé l’art de 
s'abstenir et des’isoler du siècle qu'ils éclairaient, Montaigne, 
cét imitateur prudent de l’égoiste neutralité d’Atticus , et 
Cujas , dont on sait la réponse aux sollicitations du monde qu; 
téntaient de violer sa docte retraite : Quid hoc ad edictum 
prætoris?® Mais, à quelques exceptions près, on n’était pas 
maître de murer ainsi sa vie privée et de la fortifier comme 
un château féodal contre la vie publique. Le repos de l’homme 
était engagé dans les travaux du savant, et la philosophie 
n’était accessible qu’au double courage de l'étude et du mar- 
tyre. | | ns 
Parmi ces athlètes qui embrassaient la patrie avec le dé- 
vouement de L'Hôpital , il faut mettre au premier rang Du- 
moulin , qui fut le protégé de ce grand homme , et dont l'âme 
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répondait par plus d'une sympathie à la sienne. Sa manière 
d'aimer la vérité n'était pas seulement d'entreprendre le long 
voyage qui conduit à elle , de la découvrir, de la montrer aux 
hommes, et de se reposer. Il s'obligeait à vaincre pour elle ; 
sa foi agissante allait jusqu’au prosélytisme et à la conquête. 
Ce missionnaire aventureux et guerrier avait pris pour devise 
veritas vincit; périlleux manifeste qu'il lançaïit à son siècle 
comme un défi ; cartel téméraire adressé aux erreurs puis- 
santes et jalouses qui retenaient encore l'empire. 

_ Ilest né à Paris à la fin de 4500, sous Louis XII, vingt-sept 
ans après Copernic , dix-sept après Luther, cinquante après la 
découverte de l'imprimerie , huit après celle de l'Amérique, 
quatre-vingt avant Descartes, soixante-quatre avant Galilée, 
treize avant le pontificat de Léon X, neuf avant le règne de 
Henri VIIL : tel est le monde dans lequel allait entrer Du- 
moulin. Si, comme on l’assure , il tenait par Anne de Boulen 
à la famille des Tudors , alors régnante en Angleterre , une 
prééminence quelconque lui était donc réservée , celle du 
rang ou celle du génie. La seconde est la seule qu'il semble 
avoir connue ; il ne fut que le prince des jurisconsultes ; son 
alliance royale ne le débaucha point à la classe intermédiaire 
qui était la sienne , et dont le progrès était commencé depuis 
environ deux siècles ; il conserva toute la vie la vertu la plus 
rare dans les crises sociales, la fidélité à son origine. 

Son père était avocat; il voulut l'être à son tour, et réalisa 
dans sa famille la loi de ce peuple chez lequel la gloire, remon- 
tant au lieu de descendre, c’est le fils qui annoblissait le père. 
Il étudia dans l'Université de Paris la grammaire, c’est-à-dire 
les belles-lettres ; il commença son cours de droit à Orléans, 
l'acheva à Poitiers, où un parallèle entre le droit civil et le 
droit canon sur les empéchemens du mariage détermina sa vo- 


. Cation par sa renommée. De retour à Paris, il y fut reçu avo- 
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cat au Châtelet à vingt-êt-un ans , et débuta dans la plaidoi- 
rie; mais un bégaiement indomptable et la défaveur du bar- 
reau l’avertirent qu'il se trompait. Un jour il fut arrêté par 
quelques paroles rudes du président Cristophe De Thou. L’or- 
dre des avocats s’en émut, et se présenta aussitôt à l'hôtel du 
président : Fous avez, lui dit le doyen, offensé un homme 
plus savant que vous ne serez jamais (1). À l’audience du len- 
demain, De Thou, en reconnaissant son tort, s’éleva au dessus 
de celui envers qui il se l'était donné. Dumoulin comprit ce 
refus de la nature, et son génie , qui allait se consumer dans 
une lutte ingrate contre un exercice et un idiôme également 
informes et rebelles , fut remis dans sa voie. Il se retira de la 
plaidoierie ; son cabinet devint son univers, et alors com- 
mença un spectacle digne d'être offert à quiconque, avec 
l'amour de la science, se sent de la force dans l'intelligence . 
et dans la volonté. | 

Notre jeune avocat se fait autour de lui une solitude plus 
profonde que celle des monastères du moyen âge; car il n’y 
habite qu'avec ses livres et sa pensée. Les liens qui le retien- 
nent au monde, il les rompt; la gestion de ses biens l’embar- 
rasse , il les donne à son frère ; une partie nécessaire du cos- 
tume de son siècle, sa barbe a le tort de lui coûter quelques 
instans , il la retranche; une femme eût été une rivale pour 
l'étude, il renonce au mariage ; le parlement lui offre une 
place de conseiller, il préfère à la magistrature publique celle 
qu'il va se créer par ses livres ; des princes veulent se l’atta- 
cher, il les refuse ; il repousse le monde dans toutes ses ten- 
tations. Son biographe Brodeau caractérise ce genre de vie en 
l'appelant la contemplation de l'étude ; rien ne ressemble moins 
aux paresseuses extases de la contemplation, que ce fana- 


(4) Læsisti hominem doctiorem quäm unquäm ertis. 
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tisme du travail. Vivant de peu, à la manière des étudians 
qui aflluaient à l'Université et auxquels 1l se compare , scho- 
lastico more victitans, au palais avant le jour, où il faisait une 
récolte de consultations, et d'où il revenait à dix heures, au 
moment où ses confrères les plus diligens s’y rendaient , ses 
austérités se soutinrent sans relâche pendant les treize années 
qu'il rassembla les matériaux de son Commentaire sur la cou- 
tume de Paris. Mais ne croyez pas que ses forces nuturelles 
eussent sufli à une si longue contention de l'esprit ; il les avait 
doublées par l'exaltation. Il se regardait au fond de son sanc- 
tuaire comme un être consacré par une mission soçiale, comme 
le saint de la science , et l'illusion de son enthousiasme allait 
jusqu’à opposer l’inviolabilité de son sacerdoce aux lois mé- 
mes du pays. Il faut l'entendre s’indivner contre la récluma- 
tion d’un impôt : O honte! s'écrie-t-il, un soldat qui fait la 
guerre a ses dépens être tourmenté par le fisc (4)! Ce cri s'éle- 
yait du sein d’une véritable misère , et il fallut accorder un 
sursis au jurisconsulte pauvre. 

Dumoulin ne s'exagérait pas son importance ; ses trayaux 
étaient en effet une fonction nationale , et, dans un commen- 
taire bien conçu de l'ancienne coutume de Paris, il y allait en 
partie de la destinée de la France. C'était en 4535, quarunte- 
cinq ans avant la réformation législative de 1580. Le premier 
titre que, dans son ordonnance mal entendue , la coutume li- 
yrait aux méditations de son commentateur, était celui des 
fiefs, matière immense et confuse, qui contenait seule tout 
l'état social, mais qui, profondément remuée par une révolu- 
tion récente, et tronquée par le temps , ne subsistait plus que 
dans un fragment, dont la nature nouvelle était restée ina- 
perçue. Elle ne le fut pas long-temps de Dumoulin, et, au 


(4) Proh pudor! propriis stipendiis militantem tributis vexari ! 
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fond de sa Thébaïde, l'anachorète de la jurisprudence s'ca- 
flamma à l'aspect de la création qui s’offrait à lui. 

Montesquieu , après avoir conduit la féodalité de sa dou- 
teuse origine à sa période de décroissance , termine ainsi $gn 
immortel ouvrage : « Je finis le Traité des fiefs où la plupart 
» des auteurs l'ont commencé. » Ce qui veut dire (car ag 
éprouve toujours le besoin de paraphraser Montesquieu) qu'il 
y a dans la féodalité deux époques, l’une civile et politique, 
l’autre seulement civile ; la première où , faisant la guerre, 
rendant la justice et battant monnaie, elle affectait la spuve- 
raineté ; la seconde où elle n'avait plus avec ses vassaux que 
les rapports d'une partie contractante. Montesquieu, qui la 
tire de la nuit du moyen âge, la laisse au moment où sa cpu- 
ronne souveraine achève de s’effeuiller devant la royauté nais- 
sante; moment précis où Dumoulin la reprend, et commence 
la période de ce droit féodal, pour qui notre nuit du 4 août 89 
a été une nuit éternelle. Au moment où il écrivait , la Provi- 
dence avait porté les derniers coups à la féodalité politique, 
achevant ainsi la part qu'elle s’était réservée dans ceite ruine, 
et abandonnant le reste aux hommes ; la royauté avaitabsorbé 
sous Philippe-Auguste le droit de faire la guerre, sous saint 
Louis le droit de juridiction, sous Philippe-le-Bel le droit de 
battre monnaie. Mais ces prérogatives lui avaient apporté plus 
de droits que de puissance. D'une part le trône avait conquis 
les attributs de la souveraineté, moins l'acquiescement deg 
seigneurs et le prestige qu'il attendait de Louis XIV; de l’au- 
tre, les seigneurs avaient tout perdu, moins l'esprit de do- 
mination, et une férocité d’orgueil, que Richelieu allait briser 
de sa main de fer : époque douteuse dans l'âge du pouvoir, et 
dont le caractère est de n'en avoir pas encore, crépuscule de 
la civilisation, passage insensible d'une aristocratie que sa 
légitimité abandonne à une monarchie timidement absolue , et 
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dont je retrouve l’empreinte dans cet édit (4) de Henri IX, 
monument d'autorité et de faiblesse, qui, tout en enjoignant 
au ministère public d'informer sur les usurpations des sei- 
gneurs , lui recommande le secret dans l’accomplissement de 
ce devoir. La monarchie entrait dans l'institution ; l’aristo- 
cratie tenait dans les mœurs. En résumé, ce que les seigneurs 
pe pouvaient plus , ils continuaient à l'oser; ce que les rois 
commençaient à pouvoir, ils ne l’osaient pas encore. 

Cette lente victoire de l'unité monarchique n’avait profité 
qu'à elle; elle n’établissait l'ordre que dans les régions supé- 
rieures de la société. Au dessous , au plus bas degré de l'é- 
chelle, gisait le peuple inaperçu et oublié. Sur lui pesait la 
féodalité dans toute son oppression , et l'injustice avait sur- 
vécu à la puissance. Ce que Dumoulin entreprit, ce fut de 
faire descendre dans l’humble région du vassal les consé- 
quences de la révolution politique , et de combler par la main 
de l’homme la lacune laissée dans l'ouvrage de la Providence. 
Mais l'homme avait à triompher de l'homme même presqu’au- 
tant que des choses : quel courage ne fallut-il pas pour abor- 
der cette redoutable matière, puisqu'il nous en faut pour 
ouvrir l’in-folio qui la résume ! Les feudistes n'ont pas d’ex- 
pression assez emphatique pour rendre l’effroi qu’elle leur 
inspire. Au dire de D'Argentré (2), quand le titre des fiefs se 
présenta aux réformateurs de la coutume de Bretagne, il se 
fit parmi eux un silence d’étonnement et de crainte, qu'il 
n'osa rompre lui-même, que parce qu’il en fut stimulé. Ce 
n'était pas assez de pénétrer dans cet Erèbe , qui avait aussi 


(4) Edit. de 4579 , art. 284. 

(2) Aitiologie , sur l’art. 328 : Cüm hic titulus reformatoribus ordine 
expendendus occurrisset, mirum repenté incessit silentium : pauci ma- 
gistrt discere omnes avebant ; materia per se obscura, nec tribunalibus 
cognita, obscurius tradita ; rogatus explicui veterum eû de re sensum. 
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ses ténèbres visibles, et d'introduire quelqu’ordre dans un 
désordre , ouvrage de la violence consolidé par le temps; il 
fallait encore imposer l’idée de l'obligation aux seigneurs ai- 
gris par le regret de la puissance, ployer à l'égalité civile 
des esprits infatués de la suprématie politique , abaisser au 
niveau du vassal ceux qui tentaient de se maintenir au niveau 
du roi; en un mot, trouver le germe d’un contrat dans les 
rapports du plus fort au plus faible. On sent qu’un pareil livre 
sortait des proportions ordinaires d’un traité de droit, dont 
l'autorité la plus grande ne passe pas le seuil du palais : il 
s'agissait d’approprier la jurisprudence à une révolution so- 
ciale, consommée et non encore consentie, et de réagir par’ 


elle sur le siècle. C'était une loi véritable, délibérée, non 
dans le conseil des rois, avec l'appareil de la puissance, 


mais par un seul homme, dans un bouge , à la lueur d’une 
lampe. 

Un traité des fiefs, conçu dans cet esprit, ne pouvait être 
qu’un traité contre les fiefs. Dans les plus consciencieuses 
décisions du commentateur, et malgré son profond respect 
pour les droits acquis, perce une intention restrictive, qui 
donne à l’ensemble de l'ouvrage un caractère évident d’op- 
position. On y entrevoit je ne sais quel avant-coureur lointain 
de l'esprit de 89. Le temps n’est pas encore venu d’abolir ; 
mais il est venu de poser les principes, c’est-à-dire, de com- 
mencer la guerre ; Car, lorsqu'il s’agit d'un abus, régler c’est 
combattre. Où la féodalité a fait un pas de trop, il la refoule ; 
où il est obligé de la souffrir, il la contient : tel est le résumé 
de tous ses efforts. 

‘ C’est ainsi qu’il s'oppose à la fameuse maxime nulle terre 
sans seigneur ; espèce de malédiction qui avait frappé toute 
une partie du Continent. Chez les Romains, l'orgueil avait en- 
nobli le sol ; chez les Francs, il avait imaginé de l’assujétir, et, 
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en lui incorporant l'homme , d’immobiliser la servitude. Gette 
terre sacrée, dont la vertu est aujourd’hui d'affranchir l'es- 
clave qui la touche , ne s’ouvrait à celui qui fécondait son sein 
que pour l’absorber. Cependant deux maximes contraires se 
partageaient la France ; au Nord, si la présomption était con- 
tre la terre, elle était pour elle au Midi. Dumoulin écrivait 
pour la partie du territoire où la maxime féodale s'était im- 
plantée; contre la présomption de servitude, il arborait Ja 
présomption de liberté ; il demandait aux seigneurs les preu- 
ves dont la force seule les dispensait ; il montrait au centre 
même de la féodalité des terres allodiales, dont l'existence 
protestait contre le principe d’asservissement. Ce que l'on n'a 
point remarqué , c'est qu'il soutenait cette thèse libérale, non 
seulement contre les seigneurs , mais aussi contre le roi, et 
que, dans Pentraînement de sa logique , faisant uue excursion 
des matières féodales dans le droit public, il attaquait d'a- 
vance celte lâche doctrine, enseignée par la Sorbonne sous 
Louis XIV, qui attribue au prince la propriété du sol , ne lajs- 
sant au peuple que l’usufruit. Mais les racines de la maxime 
féodale étaient trop profondes dans le sol qu'elle asservissait ; 
les puissans efforts de Dumoulin ne réussirent pas à les extir- 
per. L’afflranchissement du territoire ne date que du Code rural 
de 91; pour qui remonte aux sources du droit , c'est ne dater 
que d'hier. : 

Il eut, sinon plus de raison et de talent, au moins plus de 
bonheur dans la rédaction des droits seigneuriaux. 

Ces droits avaient pullulé sur lé vassal. Depuis la naissance 
jusqu'à la mort, il n’était pas un acte auquel ils ne s’attachas- 
sent sous toutes les formes ; il n'était pas un instant de $a vie, 
où l'infortuné ne perdit quelque chose de sa substance , twai- 
nant, comme la bête aux abois, une meute toujours pendue 
à ses flancs. Dumoulin s’aperçut que la féodalité contractante, 
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une fois dégagée de sa violence originelle , était gauyernable 
daus ses applications ; et, camme la plupart des actes auxquels 
elle s’imposait, appartenaient à la vie civile, c'était dans la 
loi civile qu'il fallait lui chercher des règles ; il lui en cherçcha 
dans le droit romain , auquel il accordait l'autorité de la raison 
écrite, et subsidiairement dans sa propre raison, pratiquant 
ainsi d'avance un des préceptes de natre Cade. Si régler un 
abus, c’est le combattre , le régler par la raison universelle , 
c’est le vaincre. Aussi Dumoulin fit-il une manœuvre décisive , 
en prevoant son point d'appui en dehors de sa matière. 

Le besoin de synthèse et de réforme que le 16: siècle cher- 
chaijt à satisfaire sur la glose et les coutumes , eut en lui son 
expression la plus vive. Le droit est la divinité dont il est plein 
et qui l'obsède; et, comme la féadalité embrassait alors toute 
la vie , l'œuvre qui semble ne sortir de ses mains que dans un 
but spécial, est en réalité un traité complet de jurisprudence, 
dans lequel il est peu de principes dont on ne retrouve l'ori- 
gine , ou l'histoire, ou la démonstration. Aujourd'hui même, 
notre langue judiciaire est peuplée d'axiômes que nous lui 
devons, et qui, dans ses dissertations inspirées , luj échappent 
comme autant d'oracles. Son rude idiôme rencontre alors des 
formules pleines de bonheur, qui n’ont pas d'équivalent , et 
dont on ne peut plus se détacher. Sa manière n’annonce pas , 
comme celle du président Favre, la défiance d'un esprit 
timide ; pour arriver à la raison de décider, il n’épuise pas 
toutes les raisons de douter, Mais ses procédés sont ceux de la 
puissance ; il combat vaillamment pour un principe, et, quand 
il l’a mis en possession de son domaine , ille circonscril : AVEC 
sa formule favorite amplio , il lui en montre l’étendue ; avec la 
formule corrélative limito, il en pose les bornes ; il semble 
dire à la doctrine dont il est le père : tu viendras jusqu'ici, 
tu n’iras pas plus loin. Le droit romain lui fournit ses belles 
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règles sur les conventions , le droit coutumier les siennes sur 
la commnnauté et les propres , et son génie , égal à ceux aux- 
quels il fait ces emprunts , les supplée au besoin et les rec- 
tifie. Il est créateur dans une partie de la réforme ; les feu- 
distes célèbrent avec enthousiasme ses théories sur la résolu- 
tion des contrats (1), et sur les effets du partage. Le principe, 
aujourd'hui si simple pour nous , que le partage déclare la 
propriété et ne la transfère pas, principe indécis dans le droit 
romain et combattu par les seigneurs , au préjudice desquels 
il diminuait le nombre des mutations, ce principe est une la- 
borieuse conquête de Dumoulin (2). | 

On s'étonne qu'avec cette allure indépendante, il ait pu se 
réduire à la forme du commentaire. Son contemporain Doneau 
a été plus conséquent, en mettant son dogmatisme à l'aise 
dans les proportions commodes du traité. Mais la forme du 
commentaire est un mensonge chez Dumoulin ; la coutume 
n’est que l'occasion de son enseignement ; tyran de son texte, 
il le fait périr par ses violences continuelles ; ses élans vigou- 
reux brisent à chaque instant la prison qu'il s'est donnée. 
Voulez-vous savoir comment on se passionne pour l'idée dont 
on poursuit le triomphe ? Suivez les accidens de cette lutie 
fameuse , si étincelante de verve et d'énergie, d’érudition et 
de dialectique. Presque toutes les vérités fondamentales , qui 
se sont refroidies dans la paisible possession de notre juris- 
prudence, s’échauffent, se débattent, se couvrent de sueur 
et d’écume dans ce pugilat qui a précédé leur victoire. 

Pendant que le génie populaire de Dumoulin interrogeait 
chaque droit seigneurial comme un accusé forcé de prouver 


” (4) Henrion de Pansey, Guyot, t. IX, p.496 ; Dupineau, t. II, p. 604, 
Mornac. 

(2) V. les excellens articles de M. Championnière, Revue de législat., 
t VII, p.4,5;t. VII, p. 1461. 
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son innocence , la féodalité inquiète lui suscitait un adversaire 
au fond de la Bretagne. La terre de Bretagne était minée par 
la maxime féodale (4) ; tel y était son empire , que non seu- 
lement le seigneur n'avait aucune preuve à faire , mais qu’on 
n’en pouvait faire aucune contre lui ; c'était plus qu'une pré- 
somption de servitude, c'était une prohibition de la liberté. 
Nourri du suc de cette terre, D’Argentré, seigneur de fiefs 
lui-même , se déclara le champion des fiefs. Il fut ennemi de 
tous les grands mouvemens de son siècle ; il le fut par consé- 
quent des doctrines qu'ils inspirèrent à son rival ; on le soup- 
çonna de l'avoir été de sa gloire. Cette opposition que nous 
signalons entre eux dans la jurisprudence , se retrouve plus 
tard dans les querelles religieuses et politiques ; tandis que 
Dumoulin semble allier son gallicanisme à la réforme de Luther, 
et s'attache à cette maison d’Albret, d'où va sortir Henri IV, 
D'Argentré défend l'unité de l’Église, et prolonge, avec le 
duc de Mercœur, les mouvemens de la ligue dans sa province 
récemment française. Il tenait pour la maxime que les droits 
seigneuriaux sont favorables , et il la fit entrer dans la cou- 
tume, dont il dirigeait la rédaction (2). A la stupéfaction que 
lui causent les doctrines de Dumoulin , on peut juger combien 
leur nouveauté parut monstrueuse aux préjugés du temps : 
« Je (3) ne cesserai jamais , dit-il, de m'étonner qu’il soit 
» venu à la pensée de Dumoulin d'écrire que les droits sei- 
» gneuriaux sont d'odieuses servitudes qu’il faut restreindre. » 
Et il se fait un système de contradiction, que l'on suppose 


(4) Art. 328 de la Count. de Bret. Duparc, t. II, p. 75. 

(2) Duparec, t. IE, p. 78. 

(3) Mirari non desinam quod in mentem Molinæo venerit, quôd bail- 
lium , relevia, rachatus, laudimia , cæœteraque talia dominorum jura, 
identitem odiosa scribit , et restringendas interdum graves et sordidas 
servitutes. 
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atirné d’un sentiment indigne de leur supériorité commune. 
Les décisiüns dû jurisconsulte parisien prévalurent dans pres- 
que toute 4 France ; les droits seigneuriäux subirent un re- 
tranchement considérable, et l'abolition de 89 n’a frappé que 
le reste échappé à cette défaite. 

C’est une grandé leçon pour les jurisconsultes , que la des- 
tinée de Dumoulin et de D'Argentré. Voilà deux fiväux illus- 


tres, traitant la même matière avéc une science presque égale ; 
mais l’un voit dans la féodalité un accident de notre histoire, 


qu'il faut corriger par le droit naturel; l’autre , un état normal, 
dont la société ne doit plus sortir, et que l’on ne saurait con- 
trärier sans erime. Cette simple différence de leur point de 
vue a été décisive sur leur destinée : le premier a déposé dans 
un bujet transitoire des principes éternels, et vivifié ce qui 
était périssable par ce qui ne l’est pas ; le second se renferme, 
pour la défendre, dans une législation passagère , sous les 
ruines de laquelle il s'ensevelit. Aujourd'hui une curiosité sa- 
vante exhume seule les œuvres de D’Argentré, comme un 
fossile ; l'étude s’attache encore à celles de Dumoulin, et y 
trouve des trésors qu'une exploitation de trois siècles n’a pas 
épuisés. Ne l'oublions jamais :il n’y a de gloire durable que 
dans la cause de l'humanité. 

La licence réformatrice avec laquelle Dumoulin disposait du 
texte de la coutume, et l’autorité presque législative à la- 
quelle il tendait, firent de sa publication un événement. La 
censure déploya des-précautions inusitées : l'examen du livre 
fut confié, par le chancelier Poyet, au lieutenant civil de 
Mesmes , et, ce qui n’était jamais arrivé, le rapport fut fait 
au conseil d'état. Le livre n'avait d’un commentaire que le 
nom; mais ni lé pouvoir ne s’intéressait à un texte con- 
damné, que la main du réformateur officiel de 1580 était près 
de saisir , ni la royauté ne se croyait obligée d'épargner aux 
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seigneurs cette aitaque dù défenseur dé leurs vätsaux, 1e la 
censure lui donna l'essor. 

L'élévation des rois étañit corrélative à l’abäisserhent des 
seigneurs, l'an de ces rapports ne pouvait se présenter seul 
à l'esprit ; celui de Dumoulin se porta de l'un à l'aütre, mais 
ce ne fut pas avec le même bonheur. Les vérités du droit civil 
sont sans doute plus perceptibles à l’homme que les grands 
mouvemens de l’état social ; ceux-ci ne se reconnaissent qu’à 
la distance de 1a postérité. Il n’y eut pas de plus mauvais juges 
de la révolution récente, que ceux mêmes sous les yeux dé 
qui Dieu l’avait placée ; tous les publicistes semblèrent conspi- 
rer pour la même erreur ; et, soit mouvement naturel de l'âme, 
soit habitude de rapporter tout à l'antiquité, ce fut un besoin 
universel de vieillir la royauté naissante : une royauté au- 
tochtone , contemporaine, voisine du peuple, était üne idée 
trop forte , que l'on eût rejetée et punie comme tn parädoxe 
criminel. On ne put en souffrir le berceau si près de soi, et 
on l'emporta dans les nuages ; car l'âge de l’érudition à aussi 
son merveilleux comme les âges héroïiques. Dumoulin ne fut 
point exempt de cette infirmité de son siècle ; il dressa l'arbre 
généalogique de la monarchie française : celles de David, des 
Perses, d'Alexandre et des Romains, ainsi disposés dans 
l'ordre d’une prophétie de Daniel , sont jé degrés par lesquels 
on arrive en ligne directe à la nôtre , qui n’est légitime qu à 
titre de leur héritière ; au temps de Dumoulin , elle avait déjà 
une existence propre de 4622 ans; là preuve er est dans un 
passage où Cicéron, en donnant le nôm de Francs aüx Sicam- 
bres, aide ainsi à déterminer la date précise de sa hais- 
sance (4). Cependant ne nous récrions pas trop contre cette 
superstition politique du 46° siècle; car au milieu du 18°, 


(4) Origine, prégrès et excellence de la monarchie des Français, t. ill, 
p. 4060, num, 68 et 69. 
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dans les œuvres d’un critique célèbre, de l'abbé Dubos, on 
retrouve cette hypothèse d’une monarchie primitive, mère de 
toutes les autres ; elle est une croyance de d’Aguesseau lui- 
même. Et nous qui, du sein des richesses historiques du 49° 
siècle, devantune académie des sciences moralss et politiques, 
contemplons cette fausse doctrine dans son germe, comp- 
tons-nous donc tant d'années depuis qu'elle à cessé de régner 
parmi nous ? 

L'unité de l'état avait conduit Dumoulin à l’unité du pou- 
voir ; l'unité du pouvoir le conduisit à l'unité de la loi. La 
filiation de ces idées est évidente dans ses ouvrages; mais 
avec cette différence , que , s’il défend l'unité sociale et poli- 
tique comme un résultat acquis , il n’a que des vœux pour 
l’uniformité de législation. Dans un discours, j'allais dire dans 
une pétition solennelle qui a pour titre : à fous les amis pré- 
sens et futurs de la vérité , il demande cette uniformité à l'a- 
venir comme une conséquence de la monarchie. 1l se plaint 
des obstacles qu'il rencontre dans les seigneurs, auxquels il 
reproche d’avoir altéré le texte des coutumes, dont ils avaient 
cependant influencé la rédaction, et dans les gens de loi, 
auxquels il refuse le nom d'avocats, parce qu’ils perpétuent 
les abus dont ils vivent. Toutefois il ne s'élève pas à l'unité 
telle que nous la possédons : il maintient la distinction du 
droit écrit et du droit coutumier ; il se borne à la concordance 
des coutumes dans les provinces qu'elles régissent. Car ce 
n'est que par degrés que les plus fortes têtes ont pu concevoir 
ce que la révolution à exécuté. 

C’est en suivant l’auteur lui-même , que nous plaçons ici 
son traité sur Pusure, qui lui a mérité jusqu'aux éloges de 
d'Argentré. L'incertitude des principes spéciaux de cette ma- 
tière se liait dans sa pensée au désordre de la jurisprudence 
générale, et il n'en fallait pas d'avantage à cet esprit, dont la 
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vocation était de produire des règles , pour se porter où il en 
manquait une (1). 

La difficulté n’était pas seulement de rechercher, à l’aide 
de la raison naturelle, les principes de la matière, mais de la 
soustraire à la tyrannie du droit canon, qui, en vertu d’un 
passage mal entendu de l'Évangile (2), proscrivait l’intérét 
de l'argent. Après avoir restitué au mot usure sa signification 
véritable , il fallait contenir daus ses limites a fiction toute 
canonique, que l’on a donnée pour base au contrat de consti- 
tution de rente ; fiction forcée, dont la raison ne se rend pas 
compte sans l’histoire, et qui, en supposant l’aliénation du 
capital à la place du prêt, conserve la chose sous un autre 
nom. La constitution de rente manque de vérité; c’est une 
complaisance du droit civil pour le droit canon ; c’est un de 
ces mensonges qui se font une place dans une vieille législa- 
tion, et qu'il faut respecter, parce qu'ils deviennent le type 
de droits acquis. Les canonistes tentèrent de sauver une des 
inconséquences de leur fiction , en décidant qu'aucune rente 
ne pouvait être constituée que sur des immeubles produisant 
des fruits ; ce qui assimilait ce genre de redevance aux rentes 
foncières non rachetables. Mais Dumoulin , en homme pour 
qui la jurisprudence n’était qu’une science rationnelle, dé- 
masquait .inexorablement dans le constitut le capital qu'on 
voulait dissimuler; le parlement fut de son avis. Une décrétale 
de Pie V, fit à sa consultation l'honneur de la combattre; mais 
il resta maître de la jurisprudence , et le caractère actuel de 
la rente constituée, est un des principes de notre droit qui 
remontent jusqu’à lui. 

C’est à ces élucubrations laborieuses que Dumoulin a con- 
sacré la première moitié de sa vie, écrivant dans la seule 


(4) Sommaire des contrats, usures , etc., t. Il, p. 844. 
(2) Mutuum date, nihil indè sperantes, Saint Luc, 6. v. 35. 
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langue que pussent alors parler les sciences, s’essayant quel- 
quefois dans l'idiôme vulgaire, aussi indécis que la nation qui le 
bégayait, donnant une physionomie française à sa prose latine, 
une physionomie latine à sa prose française, au point que cha- 
cun de ses écrits semble littéralement translatés de l'autre lan- 
gue ; provoquant la fièvre par l'excès du travail, et accordant à 
l'ua toutes les intermittences de l’autre, parce que, s’écrie-t-1l 
douloureusement au milieu d’une dissertation savante, la mi- 
sère et les persécutions d’un libraire avare sont des maux 
pires que la fièvre. Le célibataire triste et souffrant s’effraya 
de sa solitude , et revint sur son imprudente résolmtion. Mais 
pour un savant qui se faisait une vertu de l’incurie, et dont le 
but était de reconquérir par le mariage cette partie du temps 
que la vie vulgaire enlève à la science , une épouse avait à 
remplir au-delà des convenances ordinaires. Son génie, ou, 
comme il le dit lui-même, Dieu lui en adressa une, qui mérite 
d'être associée à sa gloire : Louise de Beldon fut la femme de 
Dumoulin, à la manière de cette Porcie de Shakspeare , qui 
ne se croit que la concubine de Brutus, tant qu'elle n’est 
point admise à ses plus intimes pensées ; elle fut éprise de ses 
travaux. Grâces à la sympathie d'une jeune fille pour sa vo- 
cation scientifique, le mariage devint pour luiun moyen d'étude, 
en attendant qu'il en devint un de consolation et de salut. Il 
avait commencé de grandes choses; il en FAP de plus 
grandes. | 

Il avait eu peur du célibat, à cause de lui; il devint père, et 
il eut peur de la misère, à cause de ses enfans. Il redemanda 
ses biens à son frère, en faveur de qui il s'en était dépouillé. 
La résistance qu'il éprouva fut une des plus grandes peines 
de sa vie. It fallut plaider. Dumoulin se défendit comme Du- 
moulin devait se défendre ; il écrivit sur la révocation des 
donations pour survenunce d'enfans un traité qui a survécu à 
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son procès, ot qui était un des monumens de la doctrine avant 
les ordennances de D'Aguesseau. | 

On trouve ici une de ces circonstances qui semblent fuir 
dans une destinée humaine , et qui ne se laissent remarquer 
qu’à leur trace. Une consultation, demandée à Dumoulin, sert 
de transition de la partie calme à la partie agitée de sa vie ; 
les passions du temps, pour s'introduire près de lui, em- 
pruntèrent la ferme d'une question de droit. 

Le luthéranisme s'était propagé en France. Il n’avait point 
encore couru aux armes; mais les cruelles ordonnances de 
François 1°’ le préparaient par la persécution à la guerre. 
civile. Ce prince, qui traitait avec les protestans d'Allemagne, 
brûlait eeux de son royaume , confisquait leurs biens , et en 
promettait le quart aux dénonciateurs. L'appât de ce salaire 
avait créé une classe de délateurs, qui feignaient l’hérésie 
pour la surprendre chez les autres, et le parlement , obsédé 
de ces infâmes témoignages , voyait récompenser la fraude 
dont il avait horreur. L'autorité du nouveau commentateur de 
la coutume était sans rivale au palais ; ou l'appelait par excel- 
lence le jurisconsulte parisien. Le chancelier Poyet, qui pro- 
tégeait un seigneur plaidant contre son vassal, n’avait plus 
osé, depuis l'apparition de ce grand ouvrage, continuer sa 
protection. Les savans étrangers subissaient, sans y acquiescer, 
le même ascendant. Ceux d'Italie, pour satisfaire en même 
temps à leur jalousie et à leur besoin de connaître, avait ima- 
giné de supprimer le nom de l'auteur sur les livres qu'ils 
lisaient avidement, et de lui substituer le pseudonyme de 
Gaspar Caballinus ; mais ce stratagème n’était qu’un hommage 
de plus, et ils subirent sa gloire en même temps que son 
génie. Quelques conseillers au parlement, attirés par cette 
renommée paisible qui grandissait au milieu des troubles, 
viorent lui demander si en effet c'était pour eux un devoir 
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inexorable d'accueillir comme de véritables témoignages des 
dénonciations salariées. La réponse du jurisconsulte fut que 
la manœuvre qui épouvantait leur conscience violait en même 
temps la loi. Mais l'âme de Dumoulin n'avait pas été impuné- 
ment touchée par une des émotions de son siècle ; il se pas- 
sionna pour la cause , dont il n'avait encore aperçu que les 
maux; la réforme religieuse le séduisit d'abord par ses souf- 
frances, ce même charme sous lequel elle tenait aussi la 
grande âme de L'Hôpital; et, depuis qu'il avait entendu la 
plainte de l’opprimé, c’en était fait, Dumoulin ne s'apparte- 
nait plus. 

Pour comprendre sa polémique avec la Cour de Rome , il 
faut d’abord se prémunir contre un anachronisme des lecteurs 
vulgaires, qui mesurent tous les livres aux idées de leur 
temps ; il faut remonter au-delà de Bossuet , et de la décia- 
ration de 4682, à laquelle il a donné un préambule si magni- 
fique ; au-delà même de Pithou , et de ces libertés gallicanes, 
dont il a trouvé la première formule. Grâces à eux , la dis- 
pute s’est restreinte; elle s'est retirée des hautes régions de 
Vordre social, de la suprématie spirituelle de saint Pierre que 
les princes ont reconnue , de la souveraineté temporelle de 
ceux-ci que les papes n’ont plus contestée, pour se perdre 
dans les obscurs conflits de la discipline ecclésiastique et de 
la police de l'État. Mais à l’époque où nous remontons, rien 
n'était défini, rien n’était contenu ; les deux grandes puis- 
sances du monde moderne se heurtaient dans la nuit où elles 
étaient encore flottantes; Rome tenait ses foudres à demi- 
éteintes ; la France avait à en redouter , sinon la dissolution 
de l’État , au moins le trouble des'consciences. Le rêve de la . 
monarchie universelle, ce reste de l'unité romaine, durait 
encore chez Jules IIT , et agitait toujours Charles-Quint. 

Entre ces ambitions conjurées , le fils de François Ie, héri- 
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tier de son trône, de son ardeur et de ses ressentimens ;, 
Henri IL sentait le besoin de se défendre et l’envie d’atta- 
quer. Un incident presqu’inaperçu dans l’histoire , la posses- 
sion du duché de Parme servit de prétexte , et des troupes 
françaises entrèrent en Italie. L'Église et l'Empire se liguè- 
rent contre lui , et mirent en commun une milice et des armes 
différentes. Henri s'en fit une à son tour de sa souveraineté 
même , en défendant de porter de l'argent à Rome; c'était 
le refus de l'impôt, que le pape percevait sur les mutations 
des bénéfices. Jules allarmé fulmina une excommunication 
contre le roi, et menaça le royaume d’un interdit. Henri n'ob- 
tint pas de ses sujets une obéissance prompte contre le pape, 
et l'exportation du numéraire continua. La nation se rendait 
ingénieuse pour sa ruine. Les bénéficiers , qui faisaient de 
leurs valets des notaires apostoliques, trouvaient en eux des 
instrumens dociles de la simonie ; ceux-ci portaient la com- 
plaisance jusqu'au crime. On supposait dans leurs actes la 
résignation des titulaires ; Rome encourageait des fraudes qui 
l’enrichissaient. On retenait une date à sa chancellerie, et, 
lorsqu'après plasieurs années, on lui adressait les pièces, 
elle délivrait les expéditions à la date retenue, en dépit des 
changemens survenus dans l'intervalle. Souvent aussi elle 
altérait les traités, et les rendait purs et simples, de condi- 
tionnels qu'ils étaient. Henri fit un édit contre les petites da- 
tes, expression adoucie qui signifiait les dates fausses, et sou- 
mit les notaires apostoliques à la discipline des évêques. Mais 
toute sa prudence eut échoué contre l'ascendant du Saint- 
Siége, sans le nouvel auxiliaire qui lui arriva : Dumoulin 
commenta l'édit , magno quodam suasu , à une instigation au- 
guste, comme il le dit lui-même , et fit un de ces livres qui 
gardent éternellement l'impreinte de leur époque. Après 
avoir attaché quelques notes à ses dix-neuf articles, il rejette 
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tout-à-coup les entraves du commentaire , et , dans une lon- 
gue glose qui laisse le texte loin derrière elle , il se livre avee 
effusion à sa verve, il s'élève de la question particulière de 
l’édit à la question générale des deux puissances , et, de 
celle-ci, à la question antérieure de la papauté. Ea police de 
l'État n’est pas renfermée dans les choses temporelles ; elle 
s'étend sur les matières ecclésiastiques ; en les réglant, le 
prince use de son droit; en se les attribuant , c'est le pape 
qui usurpe ; il usurpe même tout ce qu’ s’arroge en dehors 
du diocèse de Rome. Car Pierre, qui n’a reçu de Jésus au- 
cune suprématie sur les apôtres , n’a pu en transmettre au- 
cune à ses successeurs sur Les évêques. L'unité de l'Église est 
dans la foi; et non dans cette hiérarchie envahissante, fruit 
lamentable du malheur des temps, de l'ambition des uses , de 
l'ignorance des autres , de la dépravation de tous. Mais cette 
unité de la foi , fondement de l'unité de l'Éghise , qui k main- 
tiendra? L'Ecriture ; l'Ecriture , seul témoignage invariabte , 
parce qu'il'est seul véritablement divin; l'Ecriture qui veut 
l'égalité, et que dénaturent depuis des siècles les traditions 
intéressées de l'Eglise usurpatrice. 

Cette thèse de Dumoulin est absolue, parce que récrimi- 
néat au nom de l'indépendance nationale contre la domigation 
spirituelle , il était naturel qu'il n'accordât rien à qui refusait 
tout. La question religieuse ainsi posée , vive et entière , l'au- 
teur, pour donner à son livre la popularité dont il a besoin, 
l'adresse en latin aux lettrés et en français au vulgaire; K 
prend le langage des passions ardentes et sombres qu'it veut 
convaincre , il est docte et véhément ; c'est le double carac- 
tère de sa controverse , singulier mélange de dialectique et 
d'invectives, où la colère argumente. Quand les peuples tien- 
nent à ne s’égorger qu’en sûreté de conscience, une guerré 
de principe demande un docteur, au moins autant qu'une 
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armée; Dumoulia est le docteur d'une armée en campagne ; 
son livre, véritable moyen de stratégie , est le projectile du 
jurisconsulte. Ce nouveau Tyrtée excite, non par des chants, 
mais par une prédication presque lyrique. On sent à l'impé- 
tuosité de ses attaques , que les peuples sont aux prises; ik en- 
seigne au bruit du canoù que l'on croit entendre ; il discute 
avec l’animosité du combat, et la cour. de Rome reçoit en 
méme temps le choc de {a furie française, dans à contro- 
verse et sur Îles champs de bataille. | 

Il faut voir, dans ce monument d’une passion qui n'est Lie 
la nôtre, à quel point tes majestés humaines peuvent s'éva- 
nouir dans la vivlence d’une dispute : l’impitoyable discus- 
sion des preuves et des origines, les crimes alors récens des 
Borgia , l'injustice des prétentions du Saint-Siége , le schisme 
de Luther, la défection de Henri VIII, le trafic des choses 
saintes, une Corrupliun trop réelle, avaient mis Le trông 
pontifical à la portée de toutes les insultes, et sous le pied 
de chacun de ses adversaires. Aujourd'hui qu'il est rentré 
dans sa majesté en même tems que dans ses lhnites , et qu'a- 
vec le calme il a recouvré le respect des peuples, nous souf- 
frons du speciacle de sa dépression passée. J'avais d'abord 
eu la pensée de faire connaître par des extraits cette polé- 
mique à outrance ; mais lorsqu'il m’a fallu reproduire, avec 
le gallicanisme altier et la sauvage éloquence de Dumoulin, 
les hyperboles de sa haine, son mépris brutal , son expres- 
sion crue et saignante, celte disparate ehoquaate entre le 
le temps où j'écris et les emprunts qu'il m'eût fallu faire à 
eelui dont je parle, m'a retenu, j'ai Lei devant l'exhuna- 
tion d’une animosité morte depuis trois sièeles : il m'eëg coûté 
de montrer à la philosophie religieuse du nôtre l'objet de sa 
vénération dans la gueule de ce lion , qui Le secoue et la dé- 
chire, Jai renoneé même à pallier l'âpreté du style; eur si 
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la fidélité historique eût été une extrême inconvenance, la 
convenance du langage fût à son tour devenue une extrême 
infidélité. Cependant ne rendons pas Dumoulin seul respon- 
sable de tout le mal ; ce mal ; il l'avait reçu de son siècle où 
il était endémique , et aux yeux duquel c’était pour un livre 
ua mérite, un attrait, un devoir d'être immodéré. Le sien 
était tellement en harmonie avec ses contemporains, qu'il eût 
en quelque sorte la sanction royale ; ces blasphèmes que je 
ne n’Ose répéter ici, Dumoulin eut l’idée d’en faire hommage 
à Henri IL, et, chose remarquable, l'hommage ne fut point 
repoussé. Ce n'est pas le trait le moins caractéristique de ce 
tems, que le roi de France agréant la dédicace d'outrages 
adressés au Pape, et acceptant le chef visible de l'Église 
universelle comme une victime qui lui était due. 

Tel était en effet l'esprit du commentaire sur l'édit des 
petites dates ; et cela même avertit de ne pas confondre Lu- 
ther et Dumoulin. A la vérité, c'est une opinion générale que 
leur guerre contre la cour de Rome avait un principe com- 
mun , et s’il faut croire qu'à l'article de la mort, notre juris- 
consulte a fait abjuration des doctrines nouvelles, on doit en 
conclure qu'il les avait adoptées. Mais cette révolution de sa 
conscience, dont on ne trouve aucune preuve dans un livre, 
écrit cependant avec effusion par un controversiste animé , 
âppartiendrait à une période postérieure de sa vie, et peut- 
être à celle de ses voyages en Allemagne. Le docteur Pari- 

‘sien et le réformateur de Wittemberg combattent le même 
adversaire avec la même fougue ; c’est jusqu'ici leur seule 
ressemblance. Luther était moine, et ce qui le révolta dans 
la prédication des indulgences confiée aux Dominicains , c'é- 
taitun abus dont les Augustins ne profitaient pas ; ses idées 
se généralisèrent ensuite par l'effet naturel de la dispute , qui 
l'éleva d'une rivalité monacale à des intérêts moins indignes. 
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Mais Dumoulin fut le citoyen du 46° siècle : son roi était me- 
nacé, sa patrie niée , et il prit la plume pour la prouver. 
Luther attaquait par esprit de corps ; Dumoulin résistait par 
enthousiasme national ; il à pour lui la grandeur et la pureté 
des motifs. Les intérêts qui animaient ces deux athlètes, l'un 
représentant la liberté morale, l'autre la liberté politique, 
celui-là ayant son origine dans les époques reculées du 
moyen-âge et novateur dans l’ordre ecclésiastique , celui-ci 
tenant d’avantage aux progrès récens des nations et conserva- 
teur dans l’ordre social, ces deux intérêts, dis-je, ont pu se 
mêler dans une commune antipathie contre le pape; leur 
confusion momentanée leur a sans doute réciproquement 
profité, et la réforme religieuse aura d'abord recruté plus 
d’un auxiliaire dans la souveraineté nationale. Mais l'exacu- 
tude historique doit les séparer dans leur point de départ et 
dans leur but. Dumoulin ne veut pas le renversement de 
l'église catholique (1); il explique seulement son unité par des 
raisons sur lesquelles la dispute était ouverte ; il respecte les 
sacremens. On sent au fond de ses plus grandes colères qu'il 
est prêt à reconnaître l’universalité de l’église, pouvu que 
l'église lui accorde l'indépendance du pays; etil he ren- 
ferme Rome chez elle, que pour la repousser loin de chez 
lui. ; 

Jamais peut-être livre, lancé par un sujet dans les querelles 
des princes , n'eut sur elles un effet aussi décisif. On ouvrit les 
yeux sur les abus de la chancellerie romaine ; l’émigration de 
l'argent s'arrêta, et les ressources finanacières du pape se tari- 
rent, comme si l’ennemi eût saisi sa caisse. La guerre s'était 
continuée avec des chances diverses ; bientôt les mouvemens 
militaires ayant pris la direction des Pays-Bas, où le duc de 


(4) Non ut everterem , sed ut sanarem. 
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Guise préparait sous les remparts de Metz une défaite humi- 
liante aux vieilles bandes de Charles-Quint, le livre de 
 Dumoulin vint, comme la réserve de l'armée, donner au 
moment de la retraite, ét le pape demanda la paix. Ce succès 
fut si évidemment le sien, que le connétable Anne de Montmo- 
rency dit au roi, enle lui présentant: Sire, ce que trente mille de 
vos soldats n'ont pu faire, ce petit homme l’a fait avec un petit 
lhiere. Bel hommage de la puissance militaire à la puissance 
intellectuelle ! Cicéron aurait dit : Cedant arma togæ. 

Les ressentimens du pape Be se trompèrent pas non plus 
sup son véritable vainqueur, et, la guerre qu'il cessa de faire 
à Henri IL, il la commença contre Dumoulin. Des négocia- 
teurs essayèrent d'abord d'obtenir la suppression de son 
épitre dédicataire à Henri IL; ils alléguaient le scandale 
de l'église, et leur pensée étan de l'isoler du roi, qui, pro- 
tégé par lai pendant le combat, aurait bien pu le protéger 
après l:1 victoire. Il aperçut le piége , et refusa de renier la 
complicité tutélaire du prinee. Ensuite des prélats, dont ses 
accusations troublaient l'opulence, vinrent le supplier de 
cesser d'écrire sur les matières ecclésiastiques, et firent bril- 
ler For dans le modeste réduit de leur censeur ; mais celui-ci : 
« amendez-vous, leur di-il, et je me tairai pour rien »: 
Alors une persécution judiciaire se déclara contre celui qu'en 
Re pouvait ni tromper ni séduire. 

Elte commença par là magistrature , par k magistrature qui 
devait bientôt s'approprier comme son plus grand honneur, les 
tradiiens de galhcanisme que perpétuait Dumoulie. La Sor- 
bonne ahirma le parquet, ls parquet émat le parlement ; le par 
lement demanda à la Sorbonne h censure préalable du livre ; la 
censure fut donnée, le livre provisoirement défendu, et Dumou- 
lin décrété d’ajournement personnel. Le parlement sentit qu’en 

présence d’un argumentateur tel que l'accusé , La condamna- 
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tion générale de son ouvrage serait insuffisante , et ordonna 
que la Sorbonne énonçât les propositions sur lesquelles por- 
tait la censure. La faculté répondit que sa coutume n'était pas 


de donner cet avantage à l’auteur d'un livre condamné (1). 
Car ce fut de tous temps leplus grand embarras des procès de 


la presse, de sortir de l’accusation générale , et de fixer k 
la diseussion sur un texte précis : Lorsque Euther comparut 
devant la diète de Worms, les premiers jours furent pris 
par cette tactique de dialecticien, la diète demandant à Lu- 
ther quelles propositions il entendait soutenir, Luther deman- 
dant à la diète quelles il aurait à défendre, sans qu’il fût 
possible de le tirer de cette inertie caloulée. 

Pendant que le bras séculier s’étendait sur lui, Dumoulin 
‘ fut obligé de tenir tête à un second adversaire. Le pape se 
défiant de ka sincérité du juge temporel, délégua un docteur 
de la facuké de théologie, pour commencer en qualité d'in 
quisiteur de la foi, une autre instruction contre le même 
livre , et l'auteur fut atteint d’us nouvel ajournement, Celui-ci 
comprit que son seut moyen de défense était le refus même 
de se défendre. On a conservé sous le nom de factum une 
pièce de procédure, qu'il faut relever à la hauteur de l’im- 
portance historique : c'est un simple acte de conclusions, 
par lequel Dumoulin, déclinant la juridiction ecckésnastique, 
interjeite appel comme d'abus de ses poursuites: Il y di ay 
pape et à son délégué : vons n'êtes point mes, juges; vous, 
parce que Rome vit des abus que je dénonce; vous, parce 
quela Sorbonne a déjà fait entendre une condampatian epetre 
mon livre , et des menaces de mort contre l'auteur. E dit au 
xok : si je suis le justiciable du pape, vous êtes mox garant ; 
c'est la patrie qui doit prendre fait et cause pour ke eommess 


(4) Hist. ecclés., t. XXX, P. 456, éd. in-8. Vie de Dumoulin par Bro- 
deau, p. 85, éd. in. 4e, 
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tateur de l’édit. Et voilà comme cet audacieux plaideur réta- 
blissant en quelques lignes la situation vraie des parties, far- 
sant descendre des souverains de leur trône à la barre d'un 
tribunal , résume dans une formule judiciaire les grands inté- 
rêts de son siècle , et fait de l’histoire dans un acte de conclu- 
sions. La marche de la procédure en fut troublée ; à défaut 
de justice, on recourut à l'intrigue. Henri II était alors retenu 
dans le Piémont par les soins de la guerre ; il avait confié la 
régence à Catherine de Médicis ; le cardinal de Bourbon 
était lieutenant-général du royaume. Ce prince de l’église et 
de l’état réunissait ainsi dans sa personne les deux intérêts 
qui se heurtaient dans le monde , le sacerdoce et l'empire. A 
l'instigation de la Sorbonne , il manda Dumoulin à son hôtel. 
Ce fut le cardinal qui parla : Dumoulin ne répondit qu'au 
lieutenant-général : « Je somme, lui dit-il, le représentant 
» du roi de défendre sa couronne , et j’atteste contre lui tous 
» les bons français ici présens ». Tant d’audace irrita d’abord 
le cardinal, que la réflexion apaisa ensuite, et Dumoulin lui 
rend grâces de l’avoir laissé rentrer libre chez lui. Le cardi- 
nal déclara que, se trouvant pris à partie comme le pape, 1l 
rénvoyait la cause au conseil du roi, qui se tenait alors à 
Châlons sous la présidence de la régente. Dumoulin y 
courut, plaida lui-même sa cause, à huis ouverts, en pré- 
sence de lareine, obtint un arrêt qui ordonnait de suspen- 
dre les poursuites jusqu'au retour du roi, et revint à 
Paris. 

A défaut de la justice , on avait recouru à l'intrigue; à dé- 
faut de l'intrigue, on recourut à la violence. On excita contre 
lui une émeute, cette dernière raison des factions et des sec- 
tes ; sa maison fut envahie et pillée, sa personne poursuivie 
avec des cris de rage. Il eut à peine le temps de se soustraire 
par la fuite à une mort certaine; la reconnaissance du gou- 
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vernement s'était épuisée dans l'arrêt de surséance du conseil , 
et il se sauva du pays qu'il venait de défendre. 

La science lui avait fait en Allemagne un client, qui était 
devenu son ami. Guillaume, langrave de Hesse, était fils de 
ce Frédéric, l’un des princes protestans ligués à Smalkalde, et 
défaits à Mulberg par Charles Quint. Cet infortuné, après 
avoir tenté , par l'excès de son humiliation , d’assouvir dans 
l'empereur l’orgueil de la victoire, s'était vu prendre sa liberté 
dont il espérait qu’on lui ferait grâce, et pendant sa longue 
captivité , trois arrêts de la chambre impériale l'avaient dé- 
pouillé de ses domaines. Le fils avait consulté Dumoulin sur la 
validité de ces arrêts rendus contre un prisonnier d'état ; Du- 
moulin n’était point homme à refuser cette occasion de con- 
trarier la volonté d’un despote, et de réparer une iniquité 
célèbre, qui avait ému toute l'Allemagne d'indignation et de 
pitié. Il écrivit plusieurs consultations. Le landgrave reconnais- 
sant lui offrit un asile à Cassel, et Dumoulin ne vint y fuir 
une persécution que pour en braver une autre ; car il obtint 
la cassation des arrêts qui avaient spolié son hôte, et, quel- 
ques années plus tard , le successeur de Charles Quint, l’im- 
placable Philippe IL lui prouvera que cet acte de justice n’est 
à ses yeux qu'un démenti donné à sa puissance. 

Il parcourut les universités d'Allemagne ; il commença par 
celle de Bâle , où les consuls de la ville et de nombreux doc- 
teurs s’empressèrent de contempler de près cette gloire loin- 
taine qui venait les visiter.Oncherchait à le retenir, lorsqu'il ap- 
prit le retour de Henri II dans sa capitale ; aussitôt la pensée 
de se justifier près du roi l'occupe seule ; il se dérobe à un 
commencement de triomphe ; il accourt à Paris. Mais le nonce 
du pape et la faculté de théologie l’y attendaient ; il était chez 
lui depuis trois jours , quand son domicile fut une seconde fois 
violé, et, comme si l'émeute l'avait condamné ’au bannisse- 
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ment, il retourna en Allemagne. Il vit Genève, où Calvin 
avait déjà réformé la réforme de Euther, et où il disputa 
contre Farel, sur la prédestination et la grâce. H arriva outre- 
Rhin, au moment où les affaires du temps tenaient rassemblés 
tous les membres du corps germanique, et aussitôt leur uni- 
que affaire sembla être de le fixer parmi eux. Ce fut une en- 
chère d'offres éblouissantes pour obtenir la préférence , et ce 
proscrit entouré de princes parut un prince entouré de cour- 
tisans. Il refusa tout engagement qui impliquerait une renon- 
ciation à sa patrie. Dans cette foule de potentats qui se dispu- 
taient son exil , il chercha un allié de son roi; il le trouva dans 
le duc de Wittemberg, qui alla jusqu'à lui prendre les mains 
en signe de supplication, et cette prédilection toute française 
l'attacha au berceau du protestantisme. Il fut nommé con- 
seiller du duc, et premier professeur à l'Université de Tu- 
binge. 

L'enseignement du droit n'était point tel alors que nous le 
voyons aujourd’hui. Une science toute faite d'une part, de 
l'autre , des étudians qui , en assistant à la parole du maître, 
remplissent une condition légale pour entrer dans la vie judi- 
ciaire ; entre eux une école, un entrepôt de jurisprudence , 
où le professeur distribue d’une main ce qu’il a reçu de l'au- 
tre, et où s’accomplit officiellement la transmission des con- 
naissances humaines : tel est l’enseignement de nos jours. 
Mais au 46: siècle, dans ce premier apostolat de la science , 
quand elle se propageait comme la bonne nouvelle du monde 
profane , lorsque dans le désordre des législations positives , 
il semblait y avoir un droit contre le droit, et que chacun 
s'inquiétait du véritable ; l'inventeur le proclamait avec l'en- 
thousiasme d'une découverte ; il l'avait trouvé en lui, et ne 
le produisait que muni de son cachet ; la méthode, dans la- 
quelle chaque antécesseur mettait son imagination, était 
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persomelle , diverse , libre, historique dans Cujos ; synthéti- 
que dans Doneau ; les esprits, sensibles à la vérité, se pas- 
sionnaient pour les doctrines, et par les doctrines pour les 
personnes ; il y avait moins an enseignement qu’une prédica- 
tion, des disciples que des prosélytes, un retour sur le passé 
qu'un élan vers l'avenir. Devons-nous regretter ce temps ? 
Non sans doute ; le droit que cherchaient nos pères, nousle 
possédons, et l’infériorité de notre enseignement atteste notre 
supériorité sociale. Les leçons de Dumoulin ébranlèrent la 
Germanie ; les populations accoururent ; la ville de Tubinge 
ne put suflire à l'hospitalité qu'on lui demandait; les maisons 
des babitans et les hôtelleries étaient encombrées : siècle 
étrange, où un enseignement austère était une solennité na- 
tionale! Baudouin, célèbre professeur des Pays-Bas, avait 
été appelé à Tubinge ; en apprenant que Dumoulin s'y faisait 
entendre , il se démit de son emploi, et s'établit à Strasbourg. 

Tant de gloire rencontra son écueil : la jalousie excita con- 
tre Dumoulin ses collègues de l’université et du conseil, et il 
fournit lui-même un prétexte à la cabale, en mélant, selon 
l'usage , la théologie à la jurisprudence. On lui reprocba d’en- 
seigner l’ubiquité corporelle de Jésus-Christ. Quoique l’accu- 
sation fut calomnieuse , le duc l’engagea à retrancher la théo- 
logie de ses leçons ; mais cette concession ne désarma point 
ses ennemis , et le duc se crut obligé de lui faire entendre 
qu'il ne se sentait plus assez fort pour le conserver. Cet inter- 
valle du triomphe à la disgrâce fut à peine de dix mois, dont 
il employa le repos à commenter quelques livres du Code, et 
à jeter les fondemens de son traité sur les obligations divisi- 
bles et indivisibles ; car désormais le travail scientifique allait 
être son unique repos. Les princes allemands demandèrent 
son retour à Paris; le connétable de Montmorency se joignit 
à eux, et son épouse, Louise de Beldon, l'informa, de la 
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part du président Séguier, que l'autorité protégerait son domi- 
cile. Il quitta Tubinge , refusa de nouvelles offres du roi des 
Romains, mais céda aux instances du landgrave, qui avait 
encore besoin de son secours ; il n'avait obtenu qu'une réin- 
tégrande ; grâce aux nouveaux efforts de son conseil, il obtint 
une sentence définitive , et rien ne semblait plus retarder le 
retour de Dumoulin dans sa famille. Mais une nouvelle épreuve 
l’attendait. 

La fille du langrave venait d'épouser George, comte de 
Montbelliard. Ce jeune seigneur , dont les domaines étaient 
compromis dans un procès, vit au milieu des fêtes de son 
mariage le jurisconsulte célèbre , dont les écrits avaient vaincu 
le pape, et venaient de triompher, au profit de son beau-père, 
de la puissance de Charles-Quint. Il ne douta point que le 
succès ne fût magiquement attaché aux décisions d’un tel 
homme ; mais Dumoulin , consulté par lui, trouva sa cause 
mauvaise, et la refusa. Les noces finies, il accompagna le 
comte et sa suite à Strasbourg où il fit des leçons publiques, 
puis à Dôle où il en fit d'autres , à la prière du Parlement et 
de tous les ordres de la ville. Il s'engagea même, par des 
promesses affichées dans les carrefours , à expliquer plusieurs 
titres du digeste. Le comte suspendit l'effet de ses promesses, 
en obtenant des habitans de Dôle qu'ils lui cédassent Dumou- 
lin pendant huit jours, s’obligeant par serment à le leur ren- 
dre après ce délai, en y ajoutant ses livres qu'il avait laissés 
à Montbelliard dans un premier séjour. Dumoulin se confra 
au gendre de son ami, et partit avec une nombreuse escorte. 
Pendant qu'il voyagea sur le territoire de l'antique Bonrgo- 
gne, on lui prodigua des marques de respect ; mais le troi- 
sième jour , à la vue des murs de Montbelliard, ses gardes , 
avec des cris de joie , l’enveloppèrent de plus près; il sentit 
qu'il était prisonnier , et n’espéra plus qu’en Dieu. On le dé- 
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posa dans un cachot, où le comte George, frémissant de 
colère , vint le tenter : « J’eus toujours une bonne conscience, 
» répondit le papinien moderne , et ne me suis jamais prosti- 
» tué aux mauvaises causes ; c'est par-là que je suis connu en 
» France, comme avocat de la vérité, non des personnes. 
». Jamais prince ne m'y a demandé autre chose que la justice, 
» et j'ai toujours été remercié de mes avis même les plus 
» contraires. » Puis, s'apercevant qu'il était environné de 
hallebardiers , il s’écria : « Je ne crains pas la mort; j'ai as- 
» $ez vécu , sinon pour les hommes, au moins pour moi , mais 
» j'ai un veugeur dans le ciel. » Comme la foule s'assem- 
blait autour de sa prison avec des dispositions favorables , il 
fat transféré dans la citadelle ; la citadelle ne paraissant pas 
assez sûre , une voiture bien close le déroba aux regards du 
peuple , et bientôt après on le dirigea, par des galeries sou- 
terraines, vers la forteresse de Blammont, à 5 lieues de 
Montbelliard , au pied du Mont-Jura. Ainsi, possesseur d’un 
homme , dans lequel sa superstition grossière personnifiait la. 
justice , le comte George se crut bien sûr de tenirsous les 
verroux le gain de son procès. | 

_ Que faisait le fougueux Dumoulin , au pouvoir d'un tyran 
absurde , incertain de son sort, et dans une prison pleine 
d'horreurs ? Il méditait., 1l composait ; et il ne méditait pas, 
et il ne composait pas pour s’entretenir de ses maux; manière 
de sen consoler et de se fortifier contre eux. La Chalotais 
captüif, se soulageant du poids de son indignation en le jetant 
sur le papier , est inférieur à Dumoulin , s’absorbant dans des 
travaux sans rapport avec ses souffrances. On a de lui un mé- 
moire écrit clandestinement à Blammont, et qui ne rappelle sa 
captivité que par sa date : il est à peine nécessaire d'ajouter 
que ce n'est pas la consultation, qui eût été le prix de sa li- 
berté : son persécuteur , presque oublié de lui, ne le possé- 
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dait réellement pas. Un des dons que j’admire le plus dans lé 
génie, c'est cette puissance d'abstraction, qui commande à 
l'agitation de sortir de l'âme et au calme d'y rentrer. L'esprit 
de Dumoulia se fermait aussitôt sur ses malheurs, et se r'ou- 
vraït sur lPétude. Cet aigle avait bâti son aire dans la tempête. 
Jamais les démonstrations de la philosophie n'ont mieux 
prouvé la spontanéité de la pensée, que l'empire avec lequel 
it disposait de la sienne : et cependant, celui qui rasserénait 
ainsi son âme à volonté , en avait une vive , sensible, capable 
d'indignation. Depuis l'édit des petites dates, sa vie n’a été 
qu'une akernative d'épreuves pour son esprit et son ca- 
raetère ; le travail était le délassement d’une catastrophe ; 
la persécution sortant de l'étude, et l'étude de la persécu- 
tion, it se retrait en grondant de celle-ci dans la première , 
où son imstinct se remettait naturellement à l’œuvre , comme 
une campagne ravagée par là guerre recommence à is 
duire dans l'intervalle des batailles. 

Cependant Louise de Beldon , qu’il appelle partont sa fidèle 
épouse , son épouse chérie , s’étonnait à Paris de son absence 
prolongée. Un bruit sinistre étant parvenu jusqu'à elle, elle 
moate aussitot à cheval, malade , tremblant la fièvre , et ac- 
compagnée de sa fille Anne Dumoulin. Elle chemine vers 


Monbelliard ; elle y arrive ; elle s’informe avec anxiété. Des 
officiers du comte lui répondent que son mari est fixé près du 


prince , et a perdu dans les dissipations d'une vie oïsive tout 
espoir de retour en France. Ce mensonge lui fait plus de mal 
que ne lui en réservait la vérité. Mais bientôt détrompée par 
une âme pitoyable, elle vole à Blammont. Là, l'entrée du vil- 
lage et même d'une hôfellerie lui est interdite. Epuisée dé 
fatigue et de faim , elle s'arrête ; eHe contemple de loin cette 
forteresse inaccessible , entourée de vallons et de montagnes, 
et elte se prend à pleurer; les satellites du comte pleurent 
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avec elle, Farrachent enfin de ces lieux, et la reconduisent 
dans un autre village , d'où elle regagne Montbelliard. 

Rendue àelte-même , sa douleur se tourne en mdignation ; 
elle va remplissant la ville de ses c'ameurs, jurant qu’ellenese 
retirera qu'après avoir va son mari, menaçant de demander 
vengeance au landgrave, au consistoire de Spire, au ciel, à 
la terre. Cette douleur intrépide , dit Dumoulin, fut le bélier 
qui battit en brêche la citadelle. Le comte trembla dévänt 
l'énergie de cette femme. Il ouvrit le cachot de Dumoulin, 
et se rendit près de lui avec un évangile, un notaire, et un 
projet d'acte dans lequel le prisonnier renonçait à porter 
plainte et s'engageait à résider deux ans à Monbelliard. Du- 
moulin déchira l'acte et en dressa un autre , où il supprima 
l'obligation de résider sous l’autorité du comte, ne souscri- 
vant que la promesse de se taire. Il fut réuni à sa libératrice 
davs les mars de Monbelliard , y demeura douze jours, gardé 
de près et faisant les préparatifs secrets de son évasion. Un 
jour de marché , à 3 heures du mat , quelques amis discrets 
reconnurent aux portes de la ville une dame sur sa haquenée, 
et suivie d’un écuyer ; c'était Louise de Beldon ; derrière elle 
un laquais chargé d’un panier, et tenant par la main un en- 
fant ; c'était Dumoulin et sa fille. Quand tes gardes se mirent 
à la poursuite de la famille fugitive , elle était hors du terri- 
toire ; elle se réfugia à Dôle , où on la reçut comme échappée 
du tombeau. | | 

Mais à peine en sûreté, Ô douleur! Dumoulin s'aperçut 
qu'il n'avait sauvé que sa personne; ses livres, sa passion, sa 
gloire , sa vie, ses livres étaient restés aux mains du comte. 
Ge barbare, avec l'intelligence de la cruauté, avait compris 
qu'en retenant ces livres fatidiques, d’où leur maître tirait tant 
de merveilles, il retenait captive une partie de lui-même. 
Partagé entre sa femme et sa bibliothèque , que va faire Du- 
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moulin ? Le cœur lui saigne de commencer l'usage de sa li- 
berté par se séparer de l'héroïne à qui il la doit; mais le sacri- 
fice de ses livres est le seul qui soit au dessus de son courage ; 
il préfère une séparation courte à une perte irréparable ; il 
renvoie sa femme à Paris et reste sur les lieux. 

A ceux qui craindraient que le récit de ce guet-à-pens féo- 
dal ne fit disparate avec l’austérité scientifique, je répondrais : 
Parcourez les œuvres de Dumoulin ; ouvrez particulièrement 
le Commentaire de la Coutume, seconde partie, art. 95, des 
Censives; vous trouverez, sous ce titre, ce qu'assurément 
ous n’y chercheriez pas, l'homme prenant tout à coup la pa- 
role à la place du professeur, et nous occupant de lui-même 
pour s'abandonner à des mouvemens pathétiques, à des con- 
fidences douloureuses ; vous reconnaîtrez que la biographie 
de Dumoulin ne peut avoir de vérité que par le mélange de la 
science et du drame, image de sa destinée réfléchie dans ses 
livres; en supprimant cet épisode du xvi° siècle, n'ôterait-on 
rien à cette chevalerie errante de la raietoe: qui à ses 
joûtes, ses tournois, ses combats singuliers et ses longues 
captivités ? | | 

Les habitans de Dôle avaient trop bien mérité de Dumoulin 
pour qu’il ne leur tint pas sa promesse. D'ailleurs, rien n'était 
plus sérieux que ces engagemens d’une intelligence riche en- 
vers des intelligences avides , lorsque l'enseignement public 
était moins une instruction dispensée à la jeunesse qu’une ré- 
vélation faite à des honîmes; l'attente de toute unepopulation 
n'eût pas été déçue sans péril. Dumoulin ouvrit son cours ; 
_ l’affluence y fut la même qu'à Tubinge ; l’ancienne Grèce eût 
demandé à quels jeux olympiqués, le Bas-Empire à quels 
combats du Cirqué, accourait ainsi le xvr siècle; il accourait 
à l'explication de quelques titres du Digeste ; il venait appren- 
dre comment les contrats se forment par la parole. Car le bon 
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sens du professeur s’attachait dans le droit romain à la partie 
cosmopolite, où il mérite le bel éloge d'avoir écrit la raison 
universelle; et, son travail sur les obligations le conduisant à - 
la manière dont elles s’exécutent , entretenait dans cette tête 
infatigable la fermentation qui y avait commencé sur leur na- 
ture divisible et indivisible. Au moment où ses leçons étaient 
données et reçues avec le plus de ferveur, des officiers de Phi- 
lippe IL, que l’abdication de son père laissait maître de la mo- 
narchie espagnole, vinrent Jui proposer de renoncer à la 
France et de se fixer pour toujours à Dôle ou à Louvain, avec 
l'offre brillante de 2,000 livres d’appointemens; la condition 
était impossible et fut refusée. Ce fruit de l'antiquité, qui in- 
spirait l'oubli de la patrie, eût été sans vertu sur Dumoulin. 
Alors ils lui signifièrent, de la part de leur maître, l’ordre de 
sortir de la Franche-Comté; il allégua la neutralité du terri- 
toire, autrefois convenue entre Marguerite d'Autriche et Ma- 
rie de Bourgogne; il eût pu alléguer la neutralité de la science ; 
Philippe II ne reconnut ni l’une ni l’autre. Puisqu’il ne re- 
poussait pas le professeur, il devenait évident que le fils de 
Charles-Quint poursuivait sur l'avocat la vengeance des con- 
sultations victorieuses données au Landgrave de Hesse. Dumou- 
lin demanda buit jours de délai ; on lui en laissa trois. La nou- 
velle de son expulsion causa une sorte de soulèvement ; elle 
fut reçue par ses disciples avec la fureur d’une passion: trom- 
pée ; ils se jetèrent sur le mobilier de l’école, brisant les bancs 
“et les tables, et se disposaient à démolirl’édifice, afin qu'au- 
cune autre voix ne s’y fit entendre; déjà les échelles étaient 
dressées , lorsque la promesse d’une dernière leçon au domi- 
cile du Drbfesssur calma ce es to d'une passion que nous 
ne connaissons plus. 

Au moment où il prenait la route de France, la cité libre et 
- impériale de Besançon députa vers lui ses plus notables habi- 
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moulin ? Le cœur lui saigne de commencer l'usage de sa li- 
berté par se séparer de l’héroïne à qui il la doit; mais le sacri- 
fice de ses livres est le seul qui soit au dessus de son courage ; 
il préfère une séparation courte à une perte irréparable; il 
renvoie sa femme à Paris et reste sur les lieux. 

A ceux qui craindraient que le récit de ce guet-à-pens féo- 
dal ne fit disparate avec l’austérité scientifique, je répondrais : 
Parcourez les œuvres de Dumoulin ; ouvrez particulièrement 
le Commentaire de la Coutume , seconde partie, art. 95, des 
Censives; vous trouverez, sous ce titre, ce qu'assurément 
ous n’y chercheriez pas, l'homme prenant tout à coup la pa- 
role à la place du professeur, et nous occupant de lui-même 
pour s’abandonner à des mouvemens pathétiques, à des con- 
fidences douloureuses ; vous reconnaîtrez que la biographie 
de Dumoulin ne peut avoir de vérité que par le mélange de la 
science et du drame, image de sa destinée réfléchie dans ses 
livres; en supprimant cet épisode du xvi: siècle, n'ôterait-on 
rien à cette chevalerie errante de la jurisprudence, qui a ses 
joûtes, ses tournois, ses combats ne et ses longues 
captivités ? 

. Les habitans de Dôle avaient trop bien mérité de Dumoulin 
pour qu’il ne leur tint pas sa promesse. D'ailleurs, rien n'était 
plus sérieux que ces engagemens d’une intelligence riche en- 
vers des intelligences avides , lorsque l'enseignement public 
était moins une instruction dispensée à la jeunesse qu’une ré- 
vélation faite à des honimes ; l'attente de toute unepopulation 
n'eût pas été déçue sans péril. Dumoulin ouvrit son cours ; 
 l'affluence y fut la même qu'à Tubinge ; l'ancienne Grèce eût 
demandé à quels jeux olympiqués, le Bas-Empire à quels 
combats du Cirqué, accourait ainsi Le xvre siècle ; il accourait 
à l'explication de quelques titres du Digeste ; il venait appren- 
dre comment les contrats se forment par la parole. Car le bon 
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sens du professeur s’attachait dans le droit romain à la partie 
cosmopolite, où il mérite le bel éloge d'avoir écrit la raison 
universelle ; et, son travail sur les obligations le conduisant à - 
la manière dont elles s’exécutent, entretenait dans cette tête 
infatigable la fermentation qui y avait commencé sur leur na- 
ture divisible et indivisible. Au moment où ses leçons étaient 
données et reçues avec le plus de ferveur, des officiers de Phi- 
lippe IL, que l’abdication de son père laissait maître de la mo- 
narchie espagnole, vinrent lui proposer de renoncer à la 
France et de se fixer pour toujours à Dôle ou à Louvain, avec 
l'offre brillante de 2,000 livres d'appointemens ; la condition 
était impossible et fut refusée. Ce fruit de l'antiquité, qui in- 
spirait l'oubli de la patrie, eût été sans vertu sur Dumoulin. 
Alors ils lui signifièrent , de la part de leur maître, l’ordre de 
sortir de la Franche-Comté; il allégua la neutralité du terri- 
toire, autrefois convenue entre Marguerite d'Autriche et Ma- 
rie de Bourgogne; il eût pu alléguer la neutralité de la science ; 
Philippe II ne reconnut ni l’une ni l’autre. Puisqu'il ne re- 
poussait pas le professeur, il devenait évident que le fils de 
Charles-Quint poursuivait sur l'avocat la vengeance des con- 
sultations victorieuses données au Landgrave de Hesse. Dumou- 
lin demanda huit jours de délai ; on lui en laissa trois. La nou- 
velle-de son expulsion causa une sorte de soulèvement ; elle 
fut reçue par ses disciples avec la fureur d’une passion-trom- 
pée ; ils se jetèrent sur le mobilier de l’école, brisant les bancs 
“et les tables, et se disposaient à démolirl’édifice, afin qu'au- 
cune autre voix ne s’y fit entendre; déjà les échelles étaient 
dressées , lorsque la promesse d’une dernière leçon au domi- 
cile du professeur calma ce désespoir d'une passion que nous 
ne connaissons plus. 

Au moment où il prenait la route de France, la cité libre et 
* impériale de Besançon députa vers lui ses plus notables habi- 
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tans pour lui offrir un asyle avee des appointemens de 2,099 
écus. Il refusa les appointemens, mais il ne résista point à 
l'offre de négocier avec le comte de Montbelliard la réstitution 
de ses livres. Il se laissa entraîner, non sans le pressentiment 
de quelque nouvelle catastrophe. Chassé de Paris par l'esprit 
de secte , de Tubinge par la jalousie de ses collègues, de Bôle 
par la rancune d’un tyran, il fut escorté jusqu'à Besançon par 
la population de la ville qu'il abandonnait. Là , comme à Dôle, 
des affiches annoncèrent publiquement l'événement du four, 
l'ouverture prochaine du cours de Dumoulin; c'était la ma- 
nière dont les dépositaires de la science contractaient avec lé 
peuple l'engagement de la lui communiquer. Son cours n'étaït 
pas encore ouvert qu'un bonheur et un malheur, dent l'un était 
le prix et la punition de l'autre, lui arrivèrent en même temps ; 
il reçut ses livres de Montbelliard, et de Paris la nouvelle de 
la perte de sa femme; Louise de Beldon était morte de cha- 
grin. Le coup fut cruel ; sa douleur était cuisante, parce qu'il 
y entrait du remords. Mais le moyen de la soustraire à l'avi- 
dité impatiente qu’avaient fait naître les affiches ? Comment 
priver cette multitude impitoyable de l'aliment dont elle avait 
fair ? Comment en obtenir grâce, ou même une simple trève? 
Dumoulia prit un parti qu'une organisation telle que la sienne 
avait seule la force d'exécuter; il s'imposa la tâche de faire 
les leçons annoncées, en comprimant sa douleur. Il parla pen- 
dant trois jours devant mille auditeurs, émerveillés de son 
génie, sans leur laisser soupçonner les déchiremens de son 
âme. Mais le troisième jour, la douleur, trop longtemps con- 
tenue, fit éruption; il divulgua l’affreux malheur, qu’il avait 
dissimulé pour accomplir une promesse. Les sanglots des dis- 
ciples répondirent à ceux du maître; il fallut l'aider à des- 
cendre de sa chaire. « Malheureux livres! » s’écrie-t-il dans 
une plainte qu'on ne relit pas sans émotion ; « science ingrate ! 
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» Insensé qui vous envie au prix que vous me coûtez! O mes 
» chers auditeurs, si vous avez retiré quelque fruit de mes 
» travaux , reudez-en grâce à celte sainte, qui attend près de 
» son Dieu la récompense d'une vie pure et dévouée ; c'est à 
» elle que je les dois, puisque c'est elle qui m'a fait mes loi- 
» sirs. » Cependant les engagemens du professeur étaient sa- 
crés à ce point, qu'il eut à prouver son malheur aussi ri- 
goureusement qu'un débiteur justifie de sa libération. On 
interrogea le porteur de la fatale nouvelle, et Dumoulin ob- 
tint s0n congé. | 

De retour à Paris, il trouva ses enfans pleurant leur mère 
dans une maison dévastée. Son domicile, où il était attendu, 
venait de recevoir une nouvelle visite de ses ennemis, qui s'é- 
taient vengés sur les meubles d'y avoir trop tôt cherché sa 
personne. Il rapportait d'immenses matériaux de ses voyages; 
le travail allait encore naître du travail; ses enfans étaient 
jeunes, et lui-même, autre enfant presque aussi délaissé, avait 
besoin d’un tuteur, qui prit pour lui les soins d’un monde où 
il ne vivait plus. Il çontracta un second mariage, et, malgré 
la nécessité de sa vocation et deses infortunes, malgré les 
vertus qu'il vante dans Jeanne Duvivier, on ne voit pas sans 
regret une autre épouse occuper la place de Louise de Bel- 
don. 

Les provisions qu'il avait amassées , pendant que la France 
et l'Allemagne se le rejetaient l’une à l’autre, et dont il avait 
augmenté en courant son bagage de proscrit, le temps était 
venu de les ordonner et de les produire. 1l publia suocessive- 
ent des ouvrages considérables sur le droit romain, mais 
qui s’éclipsent tous, aux yeux de la postérité, devant son Truité 
des obligations divisibles et indivisibles. Jusqu'ici nous l'avons 
toujours vu lutter contre un abus, un préjugé, uné ambition 
ennemie; c'est la féodalité , c’est la cour de Rome, c'e le 
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droit canon, dont il se fait tour à tour l'adversaire. Nous alfons 
le voir passer des tourmentes de la polémique aux investiga- 
tions calmes de la science , et, cherchant la vérité pour elle- 
même, creuser patiemment jusqu'à elle. 

Le droit romain, si clair et si complet sur les conventions, 
quand il les caractérise , n’a qu’un mot, et un mot équivoque, 
sur le mode de leur exécution (4). Où le législateur avait laissé 
le vide, les glossateurs avaient fait le chaos : on citait deux 
textes d'Ulpien (2) qui présentaient une antinomie, et l’on 
comptait dix-sept manières différentes de les concilier. La 
matière effrayait les plus intrépides et par ses lacunes et par 
son encombrement. Ce fut précisément l'attrait qu'elle eut 
pour Dumoulin. 

Généraliser jusqu'à découvrir un principe, c’est proprement 
la création du jurisconsulte ; mais généraliser à ce point dans 
la matière que traitait Dumoulin , c'était faire de rien quelque 
chose, autant que cette faculté est donnée à l’homme. Le prin- 
cipe que cherche notre jurisconsulte n’est pas une pure ab- 
straction; cet homme de pratique et d'étude , qui a passé sa 
vie dans les affaires et la méditation , ignorant ces complai- 
sances secrètes qu'il est si facile à un auteur d’avoir pour lui- 
même , s'impose, dans un sujet métaphysique, la condition 
de ne s'arrêter qu’à une doctrine applicable et à des résultats 
concrets. Sa préparation est longue ; son élan est pris de loin; 
car, avant d'arriver à son but, il a deux excès contraires à 


(4) Séipulationum quædam in dando, quædam in faciendo consistunt , 
et harum omnium quædam partium præstationem recipiunt, veluti cum 
decem dari stipulamur ; quædam non recipiunt , ut in his quæ naturû di- 
visionem non admittunt , veluti cum viam, îter, actus, stipulamur. L. I, 
T, $ I. De verb. oblig. Ces mots karum omnium se rapportent-ils aux 
deux espèces d’obligations, ou senlement à la dernière ? Dumoulin , 
p. 4,0. 3. L 

(2) L. 72,*, De verb. oblig. L, 3, =. $ IL, Commod. vel contra, . .. 
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traverser. Il divise son ouvrage en trois parties : la première 
est consacrée à l’exégèse, il commente un texte avare, il re- 
connaît son terrain; dans la seconde, il passe de la pénurie à 
une excessive abondance, aux innombrables gloses qui, de 
son propre aveu, accablent le voyageur à moitié route ; il en- 
lève successivement ces déblais, sous lesquels est enfoui l’être 
vivant qu'il recherche , et, quand le terrain est libre, il y 
construit sa doctrine ; c’est l'objet de la troisième partie , le 
plus étonnant exemple de synthèse que fournisse l'histoire de 
la science. | 

S'il n’est pas d'auteur plus difficile à suivre, il n’en est pas 
en revanche qui sache mieux aider l'esprit par cette humeur 
communicative qui mêle sans cesse l'homme au savant, et initie 
le lecteur aux secrets de la composition. On le suit pénétrant 
dans la profondeur de son sujet, pas à pas, avec les précau- 
tions d’un homme qui descend dans un abîme ; on assiste aux 
nombreuses péripéties de son exploration, à des efforts sou- 
vent trompés , toujours renouvelés avec un indomptable cou- 
rage d'esprit. 1l donne pour titre à son ouvrage : le Labyrin- 
the débrouillé ; il appelle ses moyens de solution des clés, et en 
effet il ouvre ce qui était fermé ; cette difficulté , qui reparaît 
vingt fois inopinément pour lui arracher le principe qu'il était 
prêt à étreindre avec anxiété, il l'appelle l'Hydre de Lerne. 
Et enfin, ce travail de notre hercule se résume dans la divi- 
sion tripartite que nous tenons de lui : l’indivisibilité absolue, 
l’indivisibilité matérielle , l'indivisibilité de paiement. Mais ce 
qu'il faut renoncer à rendre par l'analyse, c’est la richesse des 
détails, l’abendance des cas prévus , la sûreté des décisions ; 
c’est l’intarissable doctrine, qui, d'un bout à l’autre, inonde 
cette œuvre immense , et que le lecteur s’assimile peu à peu. 

Donnons-nous ici une de ces jouissances que l’histoire ré- 
serve aux époques définitives ; nous pouvons suivre un principe 
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de droit de son point de départ jusqu'àson terme. Ji n'en estpas 
d'une doctrine qui devient loi comme de ces fleuves qui com- 
mencent par une source modeste et finissent par une vase em- 
bouchure ; nous voyons la doctrine des obligations indivisibles 
jaillir de la tête de Dumoulin avec l'exubérance d’une concep- 
tion originale ; deux cents ans plus tard , l'analyse de Pothier 
en élaguer le luxe , ouvrir des clairières, percer des avenues 
dans cette forêt primitive; enfin le Code civil la recevoir ainsi 
dégrossie et réduite de Pothier lui-même, pour la concentrer 
à son tour dans la formule législative; l'in-folio de Dumoulin 
tient dans neuf articles du Code, et nous pouvons ainsi mesurer 
tout ce que la vérité, dans son expression la plus simple, a 
coûté d'efforts à l'intelligence humaine. 

Après cet ouvrage, véritable intermède entre deux cata- 
strophes , les passions du siècle avertirent Dumoulin qu’elles 
lui avaient laissé un assez long répit pour l'étude, et que, dans 
cette alternative à laquelle sa vie semblait vouée , le tour du 
dévouement civique était déjà revenu. Dumoulin était prêt. 

L'année 1562 a vu à la fois et comment L'Hôpital entendait 
la tolérance dans l’édit qu'il publia, et comment on la prati- 
quait au massacre de Vassy. Le fanatisme n'avait pas la même 
forme dans toutes les classes; s'il n'excluait ni la mapnani- 
mité dans les chefs ni la loyauté dans le soldat , 4 dépravait 
la masse da peuple par Ia sanglante habitude des émeutes et 
des réprésailles ; et, tandis que le prince de Condé, vaincu, 
dormait dans le même lit à côté du duc de Guise, vainqueur, 
. Dumoulin, menacé jusque dans les spéculations inoffensives 
au sein desquelles il s’oubliait, fuyait pour la troisième fois 
d'une maison dont on faisait le siége, et d'une ville inhospita- 
kère qui ne savait point protéger un de ses plus illustres en- 
fans. 11 erra quelque temps avec sa famille dans les campagnes 
désotées de la Beauce et du Perche, séjournant dans les châ- 
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teaux, devisant sur la théologie comme nous sur la politique, 
discutant les thèses pour lesquelles on se battait, tombant 
d'un parti catholique dans un parti calviniste, et ne trouvant 
de salut que dans les murs d'Orléans , assiégé par le duc de 
Guise. Les fanatiques qui l'avaient chassé de Paris comme 
huguenot , n’eussent pas été peu surpris de l'emplei qu’il ft 
de ses loisirs au milieu des prétendus complices avec lesquels 
il s'enfermait. Il s'occupa de la concordance des quatre évan- 
giles, travail de philologié et d'une érudition patiente , dont 
le but, en restituant le texte sacré, était de saper dans ses 
fondemens la doctrine de Calvin. Le bruit de cette entreprise 
souleva contre lui les nouveaux sectaires , et , lorsque le coup 
de poignard de Poltrot eut délivré Orléans, ne pouvant y ré- 
sider à cause des calvinistes , ni retourner à Paris à cause des 
catholiques , il essaya du séjour de Lyon, où le culte naissant 
avait un Consistoire. La renommée de ses derniers travaux l'y 
avait dévancée. À son arrivée , un nommé Ruff (1)', fougueux 
sectaire , eut l'adresse de se faire inviter à un souper où 
assistait ; pendant le repas, il pressentit les dispositions de 
Dumoulin par une argumentation d'abord modeste et timide ; 
mais bientôt, irrité de la résistance et de la supériorité qu'il 
rencontra , il se retira, la menace à la bouche. Aussitôt Du- 
moulin fut arrêté par ordre.du Comsistoire. On rechercha dans 
ses papiers le manuscrit de son travail sur les évangiles ; 
mais les précautions avaient été prises, et le manuscrit fut 
sauvé. On obséda sa femme (2) de l'idée que son mariage avet 
un papiste était nul, et on la stimula d'en contracter un au- 
tre avec un religionnaire. Au bruit de son arrestation, qua- 
‘ rante courriers (3) étaint partis à franc étrier dé Genève, de 
(4) Défense de Dumoulin. | 


. (2) Art. 47 de ses Griefs contre les calvinistes. 
(3) Défense de Dumoulin, n, 97. | 
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la ville où fumait encore le bûcher de Servet , afin d'obtenir 
qu'il fût secrètement mis à mort. Ruffi (4) opinait pour 
qu'on le précipitât dans la Saône, qui coulait sous les fenêtres 
de sa prison , et cette sentence allait être éxécutée quand le 
prince de Soubise, gouverneur de la place, le retira des mains 
de ces furieux. | 

Le premier mouvement de Dumoulin devenu libre fut pour 
la vengeance. Il cita devant les juges royaux les membres du 
Consistoire ; une procédure fut commencée. Sa plainte contre 
les calvinistes est un curieux mélange de griefs personnels et 
politiques ; on rémarque parmi ceux-ci une accusation for- 
melle de républicanisme. Son apologie, qu il publia sous 
l'anagramme de son nom , est à la fois pleine de raison et de 
fiel ; il y accable ses en de sa colère et de son bon 
droit. Si l'on y cherche sa profession de foi religieuse , on 
n’en trouve pas la formule précise; il rompt avec le calvi- 
nisme ; il se dit orai catholique (2) ; mais il exclut la tradition 
en restreignant sa règle à la Bible et aux anciens conciles, et, 
malgré une prédilection peu déguisée pour la confession 
d’Ausbourg, on sent qu'il éprouve quelque peine à se classer : 
indécision facile à comprendre à une époque où une certaine 
confusion régnait encore dans le symbole de chaque croyance. 
La procédure touchait à son terme, Dumoulin allait obtenir 
la punition de l'attentat ; mais tout à coup'il fit son plus beau 
Commentaire de l’évangile en pardonnant ; il se désista même 
de toute réparation civile , et revint à Paris essayer encore si 
sa maison était la seule où il lui était défendu de se reposer. 

Mais comment se reposer ? Est-ce qu'un grand danger ne 

menaçait pas les libertés gallicanes? Au dedans, les jésuites ne 
plaidaient-ils pascontre l'Université pour entrer avec elleen par- 


(4) Défense de Dumoulin, n. 97, 2. 
(2) Jbid. 
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tage de l'enseignement? Au dehors, le Concile de Trente ne 
cherchait-il pas par quel point de nos frontières il s’introdui- 
rait chez nous ? — 

L'Université consulta Dumoulin ; il écrivit pour elle. Il ju- 
gea d’un coup d'œil l'institution alors récente des jésuites , et 
sa polémique contre elle est à remarquer. Il y à eu deux ma- 
nières d'attaquer cette compagnie célèbre : la première, qui 
est celle du 17° siècle, l'a considérée dans ses rapports avec 
Dieu et avec l'homme ; la seconde , celle du 48: siècle , dans 
ses rapports avec l’état. Pascal a fait contre elle, au nom de 
l'un , une protestation morale; Montclar et La Chalotais , au 
nom de l’autre , une protestation politique. Tant qu’elle n’a 
été attaquée que par. la théologie morale, elle a résisté ; mais 
elle a succombé devant la souveraineté française. Le dernier 
rapport était le seul que pût apercevoir Dumoulin , ear l’in- 
stitution était trop jeune pour avoir eu le temps de corrompre 
ses maximeë , el, par uné autre ressemblance du 46: siècle 
avec le 48°, il ne vit en elle qu'une violation du droit public. 
Mais la fortune de l'institution était dans son progrès, et la 
consultation de Dumoulin n'eut d’autre effet que de grossir le 
nombre de ses ennemis. Il n'était en butte qu'aux catholiques 
etaux calvinistes ; il le fut bientôt aux jésuites. 

Presque en même temps le concile de Trente, qui avait duré 
48 ans, terminait sa longue et intermittente existence. Ce 
congrès de la catholicité laissait après lui plus de maux qu'il 
n’en avait dû guérir : appelé à rétablir l'unité de l'église, il 
avait vu le schisme de Calvin s’ajouter au schisme de Luther ; 
appelé à rétablir la paix du monde, il recevait pendant ses 
séances les bulletins de la guerre qui déchirait la France 
après l’Allemagne , et était condamné à se réjouir des san- 
glantes victoiresdu catholicisme. C’est que l'antique remède 
de la société chrétienne avait perdu son efficacité des pre- 
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miers siècles : le temps n'était plus où, l'hérésie attaquant 
les fondemens de la foi, Rome intervenait avec une autorité 
pure et intacte. Rome à son tour était attaquée ; Rome , non 
encore lavée des‘souillures de la vie cléricale , Mauvaise gar- 
dienne du dépôt sacré qu’elle tenait du ciel, n'apportait au 
mitieu des fidèles qu'une autorité méconnue. Léon X avait 
creusé les plaïes de la religion, sans les masquer par la magni- 
ficence du culte, et saïnt Pierre voyait s’affaisser son église 
spirituelle, en même temps que s élever sa pompeuse basilique. 
Que pouvait entre les dissidens et les fidèles un juge pris à 
partie, à qui l'on demandait avant tout sa propre réforme , êt 
qui n'en continuait pas moins , à travers es protestations des 
uns et des autres, la vaine cérémonie de ses délibérations ? 
Le pape ressuscitait jusqu'aux difficultés depuis long-tems 
résolues ; il affectait de nouveau sur le concile cette supré- 
matie condamnée par l'église universelle , et, par une fatalité 
attachée à la faiblesse qui ne s'avoue pas elle-même, à s’était 
présenté à Trente avec moins de force et plus de PRESSE 
qu'à Bâle et à Constance. 

Pie IV sentit qu'à la réception du concile dans toute l'Eu- 
rope tenait peut-être la restauration de l'antique puissance 
de la papauté. L'Italie reprit son joug accoutumé (1) , Venise 
l'igita ; la Pologne suivit le même exemple ; l'Espagne , après 
quelques difficultés , se soumit et entraîna les Pays-Bas. Mais 
le roi de France eut les scrupules héréditaires dans sa maison, 
et ce même Charles IX, qui, en manière d’expiation sans 
doute, allait ordonner la Saint-Barthélemy, répugnait à la ré 
ception du concile, comme François Er avait résisté à Léon X 
et laissé commettre les massacres de Cabrière et de Mérindol, 
comme Henri EE avait fait des édits contre les petites dates et 


(4) Fra-Paolo, Appendix, t, 3, p. 225. 
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contre les protestans , comme Louis XEV a promnigné là dé- 
claration de 1682 et révoqué l'édit de Nantes. Le pape n'ou- 
blia rien pour vaincre les hésitations du roi de France ; il 
l'entoura dans sa propre cour d’une atmosphère ultramon- 
taine ; il intéressa l’empereur , ke roi d'Espagne et le duc de 
Savoie, qui donnèrent à Charles IX ua rendez-vous-à Nancy. 
Le plus grand triomphe que put remporter le roi fut d'éluder 
le rendez-vous. Chacun dès-lors prédit là défaite du gallica- 
pisme, si mollement défendu contre la politique italienne ; 
car ce jeune prince, déjà surchargé d’embarras intérieurs , 
ne déclarerait jamais un refus formel aux puissans sollici- 
teurs, dont à n'osait soutenir l'aspect. Le péril frappait tous 
les yeux : pour dire utilement à vérité, il fallait un ami de 
l'indépendance nationale , qui eût en même temps de l’auto- 
rité sur les puissances étrangères, et qui se chargeât d’avoir 
pour le gouvernement le courage du bien public, tout en 
gardant les apparences du zèle individuel. Dumoulin était un 
homme à souhait dans une telle extrémité ; mais quelques 
lignes qu'il nous a laissées font voir ici de bien près une des 
plus grandes lchetés du pouvoir absolu. | 
Ilraconte lui-même que des personnages éminens du 
conseil du roi lui apportèrent dans son cabinet les neuf ses- 
sions du concile de Trente, et lui demandèrent s’il convesait 
de les recevoir en France; ils vaquèrent ensemble pendant 
quatre jours consécutifs à leur examen, et le résultat de cette 
conférence fut une consultation, signée de Dumouhn seul, 
dont la conclusion était que Dieu , la majesté royale et le droit 
public s’opposaient à la réception du concile. Douze nullités y 
sont relevées, dont l:1 première , relative à la présidence du 
pape, est exprimée en ces termes (1) : { est contraire à toutes 


(4) Super facto Concilit F° ridentini ,n. 5. 
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les lois de la raison, de Dieu et des hommes que l'accusé s’em- 
_pare du jugement de sa cause. Pour que cette hardiesse pro- 
duisît l’effet attendu , il importait qu’elle füt publique. Mais 
quoi ? La presse censurée a plus de charges et de misères que 
la presse libre ; la consultation ne pouvait paraître avec la 
permission des censeurs, sans entraîner tous les inconvéniens 
de l'approbation royale. Que se passa-t-il dans ce conciliabule 
d'hommes versés dans les affaires ? La discrétion de Dumou- 
lin nous réduit à des conjectures. Mais on peut inférer de 
l'événement que le seul moyen qu'ils aient trouvé de servir 
le pays, était d’en violer les lois, et lorsqu'on voit la consul- 
tation revenir peu de temps après de Lyon imprimée sans privi- 
lége, on admire dans Dumoulin , moins encore la persévérance 
da dévouement, que l'oubli d’une première ingratitude. 

Tout aussitôt , sur la réquisition des gens du roi qui n'é- 
taient pas dans la confidence , Dumoulin fut mandé au Parle- 
ment. La contravention à la police de Ja presse, fut le motif 
avoué de la poursuite ; la visite des conseillers d'État fut l'ob- 
jet réel de l'information. On lit dans un interrogatoire , subi, 
non devant des commissaires, mais à l'audience ,en pleine 
_grand'chambre : à lui remontré que son livre porte qu'il l'a 
fait par l'avis de gens vertueux du conseil privé (1) , auquel il 
a fpitinqjure; outre que si ce livre est porté és-pays étrangers, 
cela pourra mettre en dispute avec les voisins, méme avec le 
pape ;… à quoi il aurait répondu qu’en effet il avait été con- 
sulté , non par tous les membres du conseil, mais par quelques 
uns. — Enquis sur leurs noms, dit qu’il n’est tenu de les nom- 
mer , parce qu'ils sont venus au conseil dans le cabinet de l’a- 
vocat. Comme il les protégeait obstinément de son silence , un 
arrêt intervint qui condamna le livre, ordonna l'emprisonne- 


(4) Registres du Parlement, vérifiés par Brodeau. 
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ment de l’auteur, et en reféra provisoirement au roi. Ainsi la 
responsabilité que repoussait le gouvernement, lui revenait 
sous toutes les formes. Pendant les deux mois que dura la dé- 
tention, quelques amis , au nombre desquels était L'Hôpital , 
et de vieilles haines conjurées avec les nouvelles , se livraient 
de violens combats autour de Charles IX. Ce prince approu— 
vait hautement la poursuite ; il la détestait . dans l'intimité. 
Enfin il délivra un ordre, fondé sur certains respects et consi- 
. dérations, qui mit fin à l'emprisonnement et à la procédure. 
Le concile de Trente ne fut point reçu, et la consultation d’un 
avocat avait servi de point d'appui au roi de France contre 
une partie de l’Europe. | | 

Cet effort fut le dernier de Dumoulin. Cette àme si vigou- 
reuse fut abandonnée par un corps faible, qu'avait usé une 
passion de 66 ans pour la vérité et son pays. Des témoins dis 
gnes de foi attestent qu'il est mort dans le sein de l'Eglise ca- 
tholique; et cependant d'autre font remarquer que , d'après 
ses volontés dernières, il à été enterré la nuit, aux flam- 
beaux. Quatre ans après sa mort, ses enfans périssaient as- 
sassinés dans cette maison Li Paris, d’où il avait été chassé 
tant de fois. 

On peut vivre plus long-temps ; on ne peut pas vivre. da- 
vantage. Jamais simple citoyen sous un gouvernement ab- 
solu , n’a laissé dans l’histoire contemporaine et dans les lois 
de son pays, une trace plus profonde, que ce jurisconsulte 
créateur, ce patriote du xvi° siècle. Aux deux extrémités de 
sa carrière, on retrouve le même nom, celui de Cristophe 
de Thou, d'abord pour l'ouvrir par un outrage si noblement 
réparé, ensuite pour la clore par un témoignage solennel, 
qui appartient à sa mémoire ; voici comment les grands hom- 
mes de ce siècle s’excitaient aux vertus du citoyen : 

« Nous ne naissons pas pour nous-mêmes ; la patrie reven- 

X. 10 
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« dique la première part de notre existence; et vous, Ô mes 
» amis, vous vous emparez ü6 la seconde. Ces paroles de 
» Cicéron, du grand khémme qui a dressé le compte le plus 
» exact dé nos droits et de nos devoirs , et dont il faisait honte 
s aux intérêts sordides qui s'agitent dans l'atmosphère des 
» palais et les clatneufs du barreau, c’est de toi qu’elles ont 
“ êté dites , Ô Dembulin; aies l'orgueil de le croire , toi qui 
» asété présent à ta postérité et entendu le bruit de ta propré 
» ploire. Les labeurs immenses que tu nous laisses, disent 
» aësos comment tu comprenais ta dette envers la patrie et 
» l'amitié : tout pour elles ; rien pôur toi. Ni ton épouse et tes 
» enfans , ni la certitude de ta ruine, ni les avances que t’a 
n faites la fortune, ne t'ont pu détourner de ta déstination 
» sacrée, Tu pouvais te renfermer en toi-même; tu pouvais 
» te faire l'homme de quelques hommes ; tu as préféré _. 
» paftenir qu'à la patrie. Voilà ce qui s'appelle vivre, 

» réaliser le versie plus sublime que sou enthousiasme pou 
» Cuton ait inspiré à Lucain : 


» Non sibi, sed toti genitum se credere mundo». 


| HELLO s 
_évocat-pénéral à ls Cour de enssation. 
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TRAITÉ DES DROITS D'ENREGISTREMENT, 


par MM. CHAMPIONNIÈRE ET RIGAUD (À). 


Il n’est pas de sujet si aride en apparence, que le savoir et le 
talent ne puissent féconder. Aux yeux du plus grand nombre, 
la loi du 22 frim. an 7 n'est qu'une suite de tarifs, dont l'appli- 
cation machinale n'offre guères plus d'attrait et de profit pour 
les hautes études de jurisprudence, que lés règles dé la per- 
ception d'un droit d’octroi ou de circulation. Lisez cependant, 
l'excellent ouvrage dont MM. Championnière et Rigaud vien- 
nent d'enrichir la science du droit, et vous veriez combien est 
frivole ce préjugé populaire! ! ! La loi sur l'enregistrement 
est, pour nous autres légistes , la plus noble, ou pour mieux 
dire, la seule noble entre toutes lés lois fiscales. Celles-ci 
n’agissent que sur des objets matériels qu'elles imposent en 
tant que matière, et que, pour cette raison, elles nomment 
énergiquement matière imposable. La chose est frappée par 
elles, soit parce que son existence physique donne prise à 
l'impôt, (comme le sel, le tabac); soit parce qu'elle se trouve 
dans certaines conditions matérielles que le législateur a voulu 
âtteindre dans un but d'utilité publique, comme par exemple, 
quand les vins voyagent dans l'intérieur du royaume, ou quand 
les productions de l’industrie ou du sol étrangers, veulent 
franchir notre frontière. Au contraire , la loi sur l’enregistre- 
trement est loin d'être astreinte à ce perpétuel contact de la 
matière. Dans ses investigations pour asseoir la perception , 
elle s'enquiert moins de la chose, que du droit sur la chose. 


(1) 4 vol. in-8o, prix : 34 fr. ; chez M, Hingray, rue de Seine 40. 
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Que les contrats à titre onéreux ou à titre gratuit fassent chan- 
ger les immeubles de mains; que les successions s'ouvrent 
pour les héritiers testamentaires ou légaux, dans tous ces cas, 
Ja source de l’impôt n’est que dans la mutation du droit de 
propriété, dans son passage d’une tête sur une autre. Alors 
même que l'existence d’un acte écrit est une condition néces- 
saire de la redevance, il y a d’autres élémens à considé- 
rer que cette manifestation corporelle de la volonté des. 
contractans ; il est indispensable de la lier à Ja cause juri- 
dique qui l’a produite , à la relation civile dont elle est l’ex- 
pression. De là pour le fisc, la nécessité de s'élever jusqu'aux 
régions les plus abstraites du droit civil et de contracter avec 
Jui une intime et honorable association. 

Aussi, voyez la différence des procédés quand le fisc agit 
au nom de la loi du 22 frimaire an 7, ou bien quand il veille 
pour la douane et les autres impôts indirects. Dans ce dernier 
cas, le voilà qui s’embusque armé de toutes pièces, aux portes 
d’une ville frontière ou sur la plage maritime. Il visite les 
chargemens , il compte les ballots et jauge les barriques. 
Pour tout cela, il ne lui faut ni plus ni moins d'esprit 
qu’à un gros décimateur de l'ancien régime , tenant note des 
gerbes pour prélever la part dominicale. Mais quand le trésor 
veut percevoir un droit d'enregistrement, il a besoin de plus 
d’habileté au fait de la plume , comme disait Pasquier ; il faut 
presque qu'il se fasse docteur ès-lois, afin de pénétrer dans 
l'infinie variété des actes de la vie civile; de discerner d'un 
œil exercé leur caractère propre et de baser. sur cette re- 
connaissance la redevance due à l'état; de saisir enfin, au 
détour d’un article du Code et.sous un masque habile , les 
inventions de la fraude si féconde en faux fuyans , pour dé- 
rober au fisc la part réclamée par l'intérêt public. 

Le jeu de la loi du 22 frimaire an 7 a donc cela d'attachant 
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pour qui sait en étudier les ressorts, qu'il place sur le champ 
l'esprit au milieu des difficultés les plus ardues de la juris- 
prudence. Quelque grande qu’une question soit en elle-même, 
il est rare qu’elle ne grandisse pas ici par quelque complica- 
tion nouvelle. Le fisc fait parler ses priviléges , il insiste sur 
l'intérêt général dont il est le fidèle gardien; il va découvrir 
dans l’arsenal des lois spéciales , les exceptions qui limitent 
pour lui la règle habituelle. Alors, surgissent des aperçus 
inopinés;, les doctrines revêtent un caractère d’anomalie et 
d'originalité; l'horizon des distinctions s'étend ; enfin , une 
science naît dans la science même, avec ses principes pro- 
pres , sa jurisprudence , ses antécédens et son histoire. Car, 
elle aussi , elle a ses origines curieuses qui pourraient donner 
matière à plusieurs beaux chapitres de notre histoire du droit 
français ; elle a ses vieux et glorieux interprètes dont les li- 
vres , quoique oubliés à demi par un public léger, n'en con- 
tiennent pas moins des trésors pour la science et la raison. 

C'est à cette branche de notre droit civil que M. Champion- 
niére a voué depuis long-temps ses méditations. Il nous en 
offre aujourd'hui le fruit précieux. Après avoir là avec au- 
tant d'attention que de plaisir son intéressant ouvrage, je 
n’hésite pas à dire qu’il reste le maître de la matière. Per- 
sonne n’en convoaît mieux que lui l’état actuel et les origines 
éloignées; personne n’en a exposé. avec autant de fidélité la 
physionomie particulière et les affinités avec le droit commun ; 
personne jusqu’à ce jour n'en a embrassé l’ensemble et les 
détails avec des vues aussi larges et un talent aussi complet. 
Chez les Romains, il n’était pas rare de voir un jurisconsulte 
se renfermer dans l'étude d’une spécialité, et y acquérir une 
grande réputation. Toutes les fois qu’on consultait le fameux 
Quintus Scévola sur le jus prædiatorium , il ne rougissait pas 
de renvoyer à Furius et Cassellius plus versés que tous autres 
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dans cette partie de la jurisprudence (1). Si je voyais quel- 
qu'un embarrassé sur une question d'enregistrement, je lui 
dirais : alles savoir ce qu'en pense M. Championnière. Je 
ne connais pas de conseil plus sûr, de juge plus compétent. 
J'ai souvent entendu dire que MM. Championnière et Rigaud 
se sont posés en adversaires de la Régie, qu'ils ont élevé autel 
contre autel, drapeau contre drapeau. Je ne suis pas de cet 
avis. La science n'est d'aucun parti, el nos deux auteurs ont 
beaucoup de science. Ils ne flattent pas, sans doute, les exi- 
gences illégitimes ; ils s’appliquent même à les démasquer ; 
mais je ne les vois nulle part repousser des prétentions justes 
et modérées. Iisremplissent en quelque sorte les nobles fonc- 
tions du ministère public qui, tout en combattant l'erreur, 
accepte loyalement le droit. Après cela, j'avouerai que ces mes- 
sieurs n'ont ni prédilection ni tendresse pour le fisc, et qu'ils 
ne vont pas, comme certains légistes un peu rhéteurs, jusqu'à 
le comparer poétiquement «à un nuage bienfaisant qui retombe 
» en rosée pour répandre sur nous l'abondance » (2). Je sais 
même que MM. Championnière et Rigaud prennent la liberté 
grande de soutenir qu'il est permis de faire des circuits de con- 
ventions afin desoustraire au droit d'enregistrement desstipula- 
tions que le trésor eût atteint sous la forme directe{(3). Mais il y a 
Join de là à cet esprit d'opposition systématique dont on leur fait 
honneur, et qui est à mes yeux, le plus grand des défauts parce 
qu'il exclut tout savoir consciencieux. Les auteurs les plus 
graves et les plus rigides, Dumoulin , D'Argentrée, Henrion, 
Merlin lui-même, ont prouvé qu'il n’est pas défendu aux 
parties d'adopter entre plusieurs routes pour arriver au but, 
celle qui est le moins productive de droits; c'est à leur avis 

(A) Valer, Maxim. , lib. 8, cap. 42, n°4. | 


(?) Essai de jurisprudence, par un anonyme. 
(8) N° 97,t. E. 
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uns fraude permise (4), un dol innocent, dont le premier 
président de Montholon donna un exemple d'autant plus ré- 
lèbre qu'il fàt approuvé par arrêt du parlement de Paris (2); 
car ce magistrat, quoiqu'ayast suivi une voie indirecte qui 
affraachissait l'acte , n'avait rien fuit que de licite et de gé- 
rieux. Après tout, le fisc ne demande pas qu'on ait pour lui 
de sympathiques et tendres préférences ; tout ce qu'il exige, 
c'est qu’on le traite avec l'équité ordinaire, avec le dpeit com- 
mun. Sous ge rapport, M. Championnière n'est en reste avec 
personne. Je recommande par exemple aux esprits prévengs, 
qui vont sang 6eme répétant que le fise est défavorable , les 
sages observations de cet auteur pour radresser ce préjugé. Ils 
y apprendront comment n$ les smpôts qui son! nécessaires à 
l’état, nile fisc qui lea recuaille n’ont rien d'odieus (3); ils y 
verront avec quelles précautions il faut entendre cette maxime, 
si souyent pervertie et faussée, que dass le coule, le juge doit 
se prononcer contre le fisc. 

Mais ce n'est pas seulement comme ouvrage spécial que le 
livre de M. Championpière doit fixer l'attention. Les théories 
générales qui éclairent sa marche tiennent dans son travail yue 
place si grande, il Les a abordéesavec tant de fermeté etd'intelli- 
gence que le Traité des droits d'enregistrement restera désor- 
mais comme J'un des plus uules auxiliaires des hautes études 
de jurisprudence, Ce côté est pour nous le plus intéressant, 
Essayons donc de moissonner quelques idées dans ce champ 
fécondé par ses mains laborieuses. 

Et d'abord, d'où nous viennent les droits d'enregistrement? 
Quelle est leur généalogie? sont-ils un legs du monde ro- 
main ou une découverte de Ja fiscalité moderne P C'est Jà 

(4) Duplessis p. 96. 


(2) Legrand, dit à 487, no 6. 
(3) T. 4, pe 37 
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une première question qu’aimeront sans doute à se poser 
tous ceux pour qui l'histoire a quelqu'attrait. 

.Les droits d'enregistrement sont issus , en partie , de la féo- 
dalité ; le droit de mutation, par exemple , n'est qu'une re- 
devance féodale ‘confisquée au profit de l’état, par le génie 
iaventif des financiers de la révolution. Etrange destinée de 
cette féodalité qui, après avoir mis en lambeaux la centrali- 
sation romaine, devait enrichir de ses propre mains et armer 
de ses lois la centralisation moderne née sur ses debris ! 

: Dès la fin du 9° siècle , l'hérédité était devenue la coudition 
générale des fiefs jadis concédés presque toujours viagère- 
ment (1). Le capitulaire de Kiersy-sur-Oise, publié le 44 
juin 877 , par Charles-le-Chauve (2), avait sanctionné en fa- 
veur des possesseurs de ces sortes de biens , une révolution 
depuis long-temps accomplie dans les faits et dans les mœurs 
politiques (3). Pendant la longue crise qui l'avait préparée, 
un usage s'était introduit. C'était qu'à la mort du vassal, son 
héritier payât au suzerain uue certaine somme pour obtenir 
l'investiture. Il serait difficile de déterminer l’époque précise 
de cette coutume. Mais on conçoit combien elle dût aisément 
se faire jour à la faveur des rapports personnels de foi et 
bommage, de service militaire, etc., qui existaient entre le 
seigneur et le tenancier. C'était d’ailleurs un moyen de con- 
quérir le suffrage du suzerain et de prévenir des résistances 
sérieuses à une époque ou l’hérédité était encore fragile et 
disputée. Cette redevance se développa donc dans la société 
féodale sous les noms de relief, rachat (4); elle consistait assez 


(4) M. Guizot, t. 4, p. 54, 55 et fiu. 

(2) M. de Sismondi, t. 3, p. 218. 

(3). M. Guizot, t. 4, p. 48 et suiv. 

(&) Rachat, dit Coquille, se dit comme si l’héritier achetait du seigneur 
le fief à lui acquis. — Relief se dit comme si le fief était versé à terre faute 
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ordinairement dans une année du revenu du fief (4). On la 
trouve pratiquée en France dès la fin du X: siècle (2). A cette 
époque, les mœurs du moyen âge avaient atteint leur plus 
haut degré d'énergie. Le pouvoir central s’était éclipsé : l’u- 
nité de territoire avait disparu ; la souveraineté se mettant au 
niveau des intelligences , s'était rapetissée et localisée dans 
chacun des mille casiers de l'échiquier féodal. Là , le seigneur 
dominait en maître sur les hommes du fief et sur leurs choses; 
À, se résumaient en sa personne tous les pouvoirs régulateurs 
de ces petites sociétés. Or , parmi les coutumes les plus accré- 
ditées dans la France d'alors, il en était une à laquelle les 
seigneurs attachaient beaucoup d'importance : c'était celle de 
la saisine et de la dessaisine, du vest et du devest, en vertu 
de laquelle tonte personne qui mourait était censée se dessai- 
sir de ses biens entre les mains. de son seigneur (3). Quelle 
était la source de ce droit?’ À mon avis, on la trouve sans 
effort de conjectures basardées, dans cette croyance du 
moyen âge à la nécessité d’une tradition solennelle et physi- 
que pour consacrer l’acquisiton de la propriété. J'ai indiqué 
ce trait caractéristique de notre âge héroïque dans mon com- 
mentaire de la vente (4), et depuis, M. Michelet a entouré 
cette vérité historique des preuves les plus éclatantes, dans 
son curieux ouvrage des Origines du droit francais (5). Et non- 


d’héritier, qui dut être recueilli par le seigneur et relevé pour le remettre 
sus en son ancienne nature de fief. Sar l’art. 4 du t. 4 de la Cout. de Ni- 
vernais. Voy. aussi l’inst. au droit français, du même auteur. Des fiefs, 
p.29. | L & + 

(4) Loisel, instit, Cout., liv. 5,t. 3, règle 43 ; Coquille, inst. au droit 
français. Des frefs, p. 30. | 

(2) M. Guizot, t. 4, p. 304. 

(3) Delaurière, sur Loisel, liv. 2, t. 5, règle 4. 
. (& TI, n° 274. 

(b) P. 444 et suiv. 
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seulement on avait foi dans la nécessité d'une tradition ma 
térielle , mais on voulait encore presque toujours qu'elle re- 
gut la consécration de la puissance publique (1). C'est ainsi 
qu'on voit, par la loi salique , que c'était devant le jribanel 
que se célébraient les cérémonies de l'investiture de la pro- 
priété privée (2). C’est ainsi qu’on trouve, dans d'autres mo- 
numens , les Rachimbourgs, les bonÿ homines, les échevins 
(scabini), qui, comme on le sait, jouaient ur rôle important 
dans l'administration de la justice eontentieuse et volontaire (8), 
présider, avec des témoins , à la tradition des biens (4). Lors- 
que la forme féodale eût pleinement enveloppé le corps so- 
cial, lorsque la souveraineté se fut identifiée uvec la propriété 
du fef, le seigneur dût dès lors apparaître aux populations 
comme la personification de tous les pouioirs publics, et 


(4) Je dis presque toujours; car en parlant de cette époque, on ne 
peut Lenir ya langage absolu, tant les rapports sociaux étaient eapricieux 
et irréguliers. 

(2) t. 49. 

(8) V. M. de Savigny, Hist. du droit romain au moyen-âge, t. T, 
p. 148. 449 et suiv., et 476. 

(4) Totum et ad integrum tradiderunt conam TEsTisus et RACHIMBUR- 
GIA 

Voyez M. de Savigny ‘loc. cit, p. 450, note 31. En citant cet anteur. si 
reconmandable du reste, me sera-t-il permis de proposer une observa- 
tion critique sur l’un de ses points de vue? Quand M. de Savigny trouve, 
dans les titres anciens, les Rachimbouigs et les bont homines présidant à 
une tradition , à un affranchissement , il en conclut qu'ils sont simples té- 
moins, el qu'ils n'exercent alors ancuane fonction judieinire(n 62, p. 454). 
Mais ce résultat n'est-il pas trop général et trop absota? Si, dans quet- 
ques cas, le peu de précision de la Jangne et la vicieuse rédaction des 
actes pruvent faire croire que les bont homines el les Rachimbourge ne 
sont que des témoins , n’y a-t-H cependant pas des formules très précises 
où on les voit figurer en sus des témoins? Telle est, par exemple , celle 
que j'ai citée dans cette note. Et quel rôle jouent-üls alors, si ge n'est 
ua rôle public? D'ailleurs, d’après le droit germanique, long temps œn- 
servé dans les Gaules conquises, les témoins n’avaient-ils pas, eux aussi, 
une sorte de caractère judiciaire ? 
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par eonséquent, comme seul capable de légitimer, par son 
concoars, le grand acte de l'investiture. Jusques là, rien de 
mieux. Mais les choses n’en restèrent pas ons mpe à ce 
point. Les seigneurs s’exaltèrent sur leurs droits ; ils se di- 
rent propriétaires originaires de tous lés biens situés dans le 
ressort de leur souveraineté, leurs sujets ne les tenant que de 
leur libéralité et sous la réserve d'une directe qui devait se 
manifester à chaque mutation (4). La fiscalité féodale exploita 
largement ce thême : bref il passa en principe que toute per- 
sonne qui décédait était censée remettre la saisine de ses biens 
à son seigneur, en sorte que Îles héritiers étaient tenus de les 
reprendre des mains de ce dernier en lui faisant foi et hom- 
mage, et en lui payant le relief, si c'étaient des fiefs, ou en lui 
payant les droits de saisine, si c'étaient des héritages de ro- 
ture (2). Voilà le berceau des droits sur les successions. 

Une réaction cependant se préparait : les droits de saisine 
furent trouvés vexatuires , surtout lorsque la succession pas- 
sait du père aux enfans. C'était le moment où l'esprit légiste 
commençait à faire son apparition ; on lui demanda conseïl, 
et il se mit en quête de raisons pour venir au secours des 
propriétaires frappés d un impôt odieux. 

Voici done ce qu'il imagima : 

Il n'y a que Dieu ea France qui puisse faire un héritier : 
e'est pourquoi on y dit, qu'institution d'héritier n'a pas 
lieu (3). Or, comment la personne qui meurt pourrait-elle re- 
meltre la possession de ses biens à son séigneur, sans une 
institution lacite contraire à tous les principes? N'est il pas 
plus simple et plus légal de dire que le défunt a remis en 
mourant la possession de ses biens entre les mains de son 

(4). Rèpert, voyes Nantissement. 


(2) Delaurière, sur Loisel, liv. 2, t. 5, règle I. 
(8) Belaurière, sur Loisel , liv, 2 ,t, 4, rêgle 5. 
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plus proche parent, habile à lui succéder, et non à aucune 
autre personne (1)? Pourquoi donc payer au seigneur des re- 
devances pour une saisine qu'il ne donne pas, car on l'a déjà 
par la puissance même de la succession et par la jonction de 
la possession du défunt avec celle de son héritier naturel? 

C'est en partant de cet ordre d'idées, qu'on iaventa la fa- 
meuse maxime le mort saisit le vif. Elle ne nous vient pas des 
Germains et des lois ripuaires, comme l’a cru M. Pardessus (2); 
elle n'a pas une origine si pompeuse et si noble. Elle s’intro- 
duisit en France et ailleurs en haine du pouvoir féodal et 
(comme le dit Delaurière (3) ) pour une raison d'utilité. Elle 
devint bientôt une règle fondamentale du droit français (4). 
C’est à sa toute-puissance que la propriété privée dût son 
affranchissement du profit de succession. 

Mais la propriété privilégiée , les fiefs, ne furent pas aussi 
heureux, précisément parce qu'il étaient privilégiés. Quoique 
l’hérédté, victorieuse de toutes les épreuves, eut profondé- 
ment consolidé les fiefs dans les familles, néanmoins le lien 
de personnalité qui unissait le vassal au suzerain conservait 
toujours une certaine prépondérance; c'est ce qui fait que malgré 
les progrès de la maxime , le mort saisit le vif , le relief survit 
encore , et se montre comme condition aussi nécessaire que 
l'hommage pour procurer à l'héritier l’investiture de la succes- 
sion. De là cette règle des coutumes : «Si c’est un fief noble, sai- 
» sine de droit n'est acquise sans foi : car LE SEIGNEUR DIRECT 
» EST SAISI AVANT L'HÉRITIER ; #ats par faire hommage et par 
» RELIEF, le seigneur direct doit saisir l'héritier (5).» Et 

(4) Delaurière, sur Loisel, liv. 2, t, 5, règle 4. | 

(2) Mémoire sur les coutumes, p. 54. 

(3) Sur Loisel , liv. 2,t. 5, règle 4. | 
(4) Elle est mentionnée dans les établissemens de Saint-Louis, liv. 2, 


ch. 4, avec le cortége obligé de lois romaines à l'appui. 
(5) L'auteur du grand Coutumier l’a reproduite plus tard, c'est-à-dire 
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cette règle s’appliquait avec rigueur à toutes les succes- 


sions , soit en ligne directe, soit en ligne collatérale, comme 
je le montrerai dans un instant. 


Ici, nous touchons au moment où l'esprit légiste est devenu 
assez influent pour se poser en adversaire retoutable contre la 
féodalité (1). Le succès que les praticiens avaient obtenu en 
mettant -en œuvre le brocard populaire (2), le mort saisit le 
vif, dans le but de dégager la succession roturière , les déter- 
mina à le tourner contre l'élément aristocatique et à en armer 
le fief contre le fief. L'entreprise était difficile ; elle avait à 
modifier les rapports essentiels de seigneur à vassal. Il lui 
fallait concilier deux choses presque inconciliables, savoir, une 
saisine opérée de plein droit et sans tradition , avec l’obliga- 
tion de foi et hommage , signe caractéristique de mutation et 
d'investiture. Mais on avait pour soi, je me trompe! ! on 
croyait avoir pour soi les lois romaines , ce grand cheval de 
bataille dans les campagnes des légistes contre la féodalité. On 
se mit donc à citer à perte de vue des textes pris à tort et à tra- 
vers ; on fit marcher un grand renfort de passages du Digeste 
et du Code, pour prouver que le fils est censé être la même 
personne que son père ; pater et filius una eademque persona 
censentur (3); que les enfans sont en quelque façon co- 
propriétaires avec les auteurs de leurs jours, des biens de 
ceux-ci (4); qu'entre de telles personnes la succession n'est 


au xiv* siècle, en l’appliquant seulement aux successions en collatérale 
(liv. 2, ch. 24, junge Delaurière, sur Loisel, liv. 2, t. 5, n 4). En effet, 
à cette époque. la ligne directe commençait à être exempte du relief. 

(4) Voyez mon article sur l'influence des légistes, sur la rivilisation 
francaise. (Revue de législat. et de jurisp., t. I, p. 404 et suiv. 

(2) De Viâ Collecta, dit Cujas (ad leg. 30, D. ex quib. causis.) 

8) L. final, C. de impub. Inst. de inut. stipulat. L. cum scimus de 
agricolis. | | 

(4) L. in suis. D. de Lib. et posthum, Inst. de hæredit. que ab intest. 
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pas , à vrai dire, une mutation (4). On sent au premier coup 
d'œil combien ces raisons pouvaient soulever d’objections 
fondées ; mais à cette époque la critique n’éclairait pas encore 
l'étude de la jurisprudence , et l'on n'apercevait le sens du 
droit romain qu'à travers le prisme trompeur des idées con- 
temporaines. Quoiqu'il en soit, l'argumentation fut wrouvée 
si décisive, elle opéra une telle conversion dans les esprits, 
que peu à peu l'impôt sur les successions nobles fut effacé de 
la ligne directe. Les monumens coutumiers du 44: siècle, tels 
que les décisions de Jean Desmares (2), et le grand coutu- 
mier de Charondas (3), le déclarent à plusieurs reprises. 
Quelques localités résistèrent cependant. Dans le Vexin fran- 
çais, (4) et autres provinces en petit nombre , le vieux droit 
féodal fut assez vigoureux pour conserver ses dures préroga- 
tivès. Mais c'était Hà l'exception, et l'on peut dire qu'à cette 
époque les légistes avaient obtenu ce grand résultat, de faire 
considérer de droit commun les fiefs comme patrimouiaux en 
ligne directe, de telle sorte que le fils en fut saisi sans le 
consentement du seigneur et sans assujétissement au relief (5). 
Quant à la ligne collatérale , il en fut autrement : le droit des 
suzerains se conserva intact, isflexible, dans presque toutes les 
coutumes. Là , point de saisine sans investiture et sans-foi (6). 
Point d'investiture sans relief ou rachat (7). Tel était l'état des 
choses au moment de notre grande révolution de 89. Le fisc 


(4) V. Pothier, des fiefs, p. 294, d’après Dumoulin, $ 3, glose 4, no 4 ; 
inais il ne se montre pas très satisfait de ces autorités. 

(2) Decis. 493. 

(3) Liv. 2,t. des Cout. de fiefs; des rachats de fief. 

(4) V. art. 3, Cout. de Paris. | 

(5) Paris, 38; Melun, 58; Sens, 193; Auxerre, 62; Laon, 66; Blois, 84, 
etc., etc. ‘ 
” (8) Loïsel, liv. 5, t. 4, no 8. Desmares, décis, 489, 286. 

(7) Pothier, des fiefs, part. 2, sect. 2, act, 4, p. 298. 
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y a trouvé le droit sur les successions formulé , systématisé ; 
il n’a plus eu qu'à copier avec amplification. 
Avant d'aller plus loin, M. Championnière me permettru-t- 
il de lui soumettre une observation critique sur une erreur 
daus laquelle il me semble que les feudistes de l'école de 
Dumuulin l'ont entrainé. Cet auteur paraît croire que le relief 
n'a grevé à aucune époque la ligne directe , qui a trouvé une 
immunité de tous les temps dans des institutions (4) nationales, 
dans la règle, le mort saisit le vif, antérieure aux décou- 
vertes fiscales des suzerains. Dans cet ordre d'idées, la ligne 
collatérale n'aurait été atteinte qu'à la faveur de l'incertitude 
qui régnait sur le droit de succession, et qui forçait de 
recourir au seigneur comme arbitre des différends de la 
famille; celui-ci donnait la préférence au prétendant qui 
Jui offrait la plus grosse somme , et peu à peu ce prix d’une 
justice mercenaire serait devenu obligatoire , même dans les 
cas où le droit des héritiers collatéraux n'était plus dou- 
teux (2). Et lorsque plus tard , les jurisconsultes ont cherché 
dans les lois romaines la raison des franchises de la ligne di- 
recte, ce n’a été de leur part qu’une manie de tout rattacher 
au droit ronmain , un verbiage fastueux et faux, mais surtout 
inutile. Tel est à peu près le système de M. Championnière ; 
mais j'ose croire le mien plus conforme aux mœurs générales 
* de notre âge barbare, à l'ensemble de ses institutions, emprein- 
tes, enverset contre tous, du même caractère de matérialisme 
et de férocité. Il a d'ailleursle mérite de donner une base légi- 
time aux eforts de science de nos vieux praticiens; Enfin, et 
c’est là ce qui tranche tout; il s'appuie, comme on va le voir, sur 
dés autorités et des faits que nulle incrédulité ne saurait récuser. 


" (4) V. le savant article de M. Championière, sur les partages. fsvus de 
législation. t. VIT, p. 420. 


(2) Droit d’enregist., t, II, n° 4641, p. 546, 647. 
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Je sais que M, Championnière pourra se prévaloir contre moi 
de l'autorité de Pothier (4), et surtout de celle de Dumoulin. Il 
faut voir en effet l'indignation de ce jurisconsulte célèbre lors- 
qu'il tombe sur les coutumes exceptionnelles dans lesquelles le 
relief s'étend à la ligne directe! ! il faut voir avec quelle verve 
impatiente et dédaigneuse il les traite d’odieuses, illibé- 
rales (2), ineptes (3)! ! Pour mon compte, j’applaudis autant 
que qui que ce soit au sentiment d'équité qui suscite en lui 
cette généreuse colère. Mais combien je suis étonné de son 
défaut de critique , combien son génie me paraît s'éclipser 
quand, pour expliquer cette anomalie, il ne voit rien de 
mieux que de dire, que c’est quelque seigneur avare qui, dans 
ses sordides calculs, a dicté une, charte spéciale de conces- 
sion, dans laquelle les profits ordinaires ont été convention- 
nellement aggravés par ce raffinement insolite (4). Comment 
Dumoulin n'a-t-il pas vu que c'était là un débris des temps 
anciens , un vestige manifeste de l'esprit inexorable du droit 
primitif de la féodalité ? Brodeau , qui avait mieux étudié que 
Dumoulin les sources de notre histoire, ne s’y est pastrompé.«Le 
» statut du Vexin, dit-il, était conforme aux lois féodales des 
» Lombards, ET PASSIM APUD BRIT ANNOS ET CELTAS OBTINUIT (D). 
» Il semble que c'était autrefois le droit COMMUN et GÉNÉRAL 
» de la France de payer relief à toute mutation, même en 
» directe, comme je l'ai vu observer en plusieurs anciens ad 
» veux, etC. (6) » Brodeau vient de le dire : c'était là le droit 

(4) Des fiefs, p.256. « On pourrait dire peut-être plus simplement, dit- 


» il, que l’hérédité des fiefs indirects était introduite avant que les profits 
» eussent pris naissance. » 

(2) Valde odiosum et illiberale sur Paris, t. I, $ 3, in verbo Vulquecin, 
P. 146, no 6, in fine. 

(3; Sur l’art. 97 de la Cout. du Maine. 

(4) Sur Paris, loc. cit. 

(5) Notez bien ce fait important. 

(6) Sur Paris, art. 3, p. 57. 
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commun (4). Les témoignages les plus divers et les”plus so- 
lennels conviennent pour l'établir : et l'ordonnance de ‘Phi 
lippe-Auguste , de 4209, sur les fiefs (2) ; et l’ordonnance de 
saint Louis , de mai 1235, qui porte expressément que le relief 
était en pleine vigueur sur les fiefs échus du père au fils (3) ; et 
les coutumiers du 43° siècle, tels que la vieille coutume de 
Normandie, qui ne font nulle part en faveur des enfans l’ex- 
ception que l’on voit apparaître dans le siècle suivant (4). 
Après celà, s’il était permis d'aller puiser dans les poésies 
contemporaines , la preuve d’un point de droit, je pourrais 
citer ce passage du roman de Rou (5) : 


= 


« Et vous illeuc un damoisel 

» Une juste (6) sous son mantel; 

» Mort est s0x »knax nouvellement ; 
» Rerrvan veut son tenement. » 


Non! non! cette rude féodalité n’a pas été la première à 
tendre les mains au fils éploré sur le cercueil de ses parens ! 
Non ! elle n’a senti d’elle-même aucune émotion, aucun scru- 
pule , qui l’ait empêché d’aller mêler au deuil de la famille les 
âpres exigences d'une fiscalité sans pitié! Il a fallu que 
l'équité , rivale tardive de l'élément aristocratique , vint, à la 
suite des légistes, plaider, après bien des siècles de barbarie 
et d’endurcissement , la sainte cause de la nature et de l'hu- 
manité (7). ___ : TROPLONG. 

Conseiller à la Cour de cassation. 

(La suite à la prochaine livraison. ) 

a) Montesquieu l'a très bien va (liv. 34, ch. 33. ) 
{2) Ord. de France, t. I, p. 29. 

(3) Delaurière, Ord. de France, t. I, p. b5. | 

4) V. le titre du relief ( Coutumier général, t, IV, p. 17), au ch.'34. 
5) Poésie du xu° siècle, par Rob. Wace (Michelet, t. IF, p. 263.) 
(6) Mesure d’or (V. Galland, duFranc alleu, p. 65.) 


(7) V. mon art. de l'influence des légistes (Revue de législation, t I, 
p. 404.) 
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|. COURS DE DROIT CIVIL FRANÇAIS, 
Traduit de l'allemand ‘de M. S. C. Zacmart£. 
| | (Second article.) (4) 


Dans un premier article, j'ai essayé d'exposer lé plan suivi 
par-M. le professeur Zachariæ dans son ouvrage. J'ai dit que 
te législateur peut ne-pas être tout-à-fait méthodique dans 
l'expression de sa volonté (2); mais que le professeur doit 
avant tout se tracer un plan d'après la logique la plus rigou- 

reuse et intervertir l'ordre-des matières, adopté par le légis- 
lateur, quand cet ordrè est scientifiquement défectueux. J'ai 
démontré, par l'exposition du plan de M. Zachariæ, que ce 

professeur avait complètement satisfait à la première condi- 

tion de son art; je vais tâcher maintenant de rendre compte 

de la collaboration de MM. Aubry et Rau, et examiner, dans 

les étroites limites d’un article de Revue, quelques unes des’ 
matières qui, dans leur livre, m ‘ont paru se distinguer parmi 
Jes autres. 

Quant à la manière dont les daiicieue ont accompli Jeur 
tâche, la critique devra reconnaître avant tout, que leur tra- 
vail est une œuvre consciencieuse, entreprise au milieu d'au 
tres occupations, par amour pour la science. Ils ne se sont 
pas bornés à une simple translation d’idiôme ; jurisconsultes 
avant d’être traducteurs, ils ont, du consentement de l’auteur, 
soumis tout l'ouvrage, et surtout les trois derniers volumes, 
à un remaniement complet qui peut faire envisager la tra- 

(4) Voyez t. IX, p. 344. 


(2) Le législateur néerlandais en a pensé autrement, et vient de mo- 


difier, surtout quant au plan, notre Code civil introduit dans les Pays- 
Bas en 4840, 


ee 
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duction comme ‘une nouvelle édition française de l'original 
allemand. Ils ont travaillé par correspondance avec M. Zacha- 
riæ, et celui-ci s'est empressé d'approuver leurs corrections 
et même d'en profiter, ainsi qu'il le déclare loyalement dâns 
la préface de la quatrième édition qui vient d’être publiée en 
Allemagne. 

Voici, en abrégé, les résultats les plus importans de là coo- 
pération des traducteurs : | 

4° L'ouvrage de M. Zachariæ était, il faut l'avouer, quelque 
peu en arrière des progrès de notre jurisprudence et dé notre 
législation ; MM. Aubrÿ et Rau l'ont mis au courant et ont eu 
goin de compléter les notions théoriques sur une grande quan- 
tté de matières. Dans le principe, et pour ne rien changer à 
‘ la forme dogmatique du texte, ils en avaient placé le complé- 
ment dans des notes exépétiques.- pouvait arriver, comme 
par exemple dans le cours de Procédure civile de M. Berryat- 
Saint-Prix, que des préceptes impbrtans fussent placés et 
comme perdus dans ces notes, au lieu de se troùver à leur 
véritable place dans le texte. Les traducteurs ont aperçu à 
temps l'écueil, et à partir du deuxième volume, ils l'ont évité 
en remaniant le texte même. On peut juger de l'étendue dé 
leur travail à cet égard par le rapprochement suivant : Lé 
second volume de la traduction qui s'arrête au contrat dé 
louage, comprend 578 pages, et le second volume de l'ori- 
ginal allemand n’en comprend que 338 sur les mêmes ma- 
tières. Ajoutez à cela que le travail exégitique des notes est 
beaucoup plus complet; que l'impression et du texte et des’ 
notes a été faite dans la tradaction en caractères plus petits 
que dans l'original, ce qui a permis de gagner beaucoup d’es- 
pace dans le cadre ; aussi l’on peut dire que les traducteurs 
ont à peu près doublé l'ouvrage allemand. | 

2e Non contens de faire un livre précieux, et pour celui 
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qu’ane louable ambition fait aspirer aux grades académiques 
et pour celui qui songe à se créer, par de larges études, une 
position dans la magistrature ou au barreau, MM. Aubry et 
Rau, pénétrés de cette vérité, qu'en France, comme à Rome, 
le droit est éminemment pratique, ont cherché à rendre leur 
travail utile à l'homme d’affaires, au praticien. Ils y ontréussi . 
par le soin qu'ils ont mis à supposer des espèces ; à pré- 
voir les questions qui peuvent naître de chaque article du 
code ou de son silence ; à les résoudre, soit par la combinaison 
des textes, soit par leur esprit, puisé dans les discussions offi- 
cielles ; à indiquer, en appréciant leur valeur doctrinale, les 
arrêts des Cours royales et de la Cour de Cassation; enfin à 
énumérer les opinions divergentes des auteurs accrédités. 
Leur livre contient beaucoup de citations ; cette manière de 
traiter le droit, blamée par quelques uns, me semble cepen- 
dant la seule capable d’engendrer tous les résultats que l’en- 
seignement doit offrir. En effet, « lors même que je souscris à 
» une décision, lorsqu’elle ne me laisse aucun doute, j'aime à 
» savoir si elle n’en laisse pas à d'autres. Les controverses sur 
»* un point de droit sont une partie même de la science, et 
» l’auteur qui émet son opinion est au moins coupable d'inexac- 
» titude lorsqu'il n’avertit pas qu’il existe des opinions con- 
» traires. Le silence à cet égard ne peut donner qu’une fausse 
» sécurité ; c’est une dissimulation, c’est une sorte d'infidélité 
» qui nuit aux lecteurs (4). » | 

3° Les traducteurs ont enrichi la partie bibliographique, 
que M. Zachariæ avait traitée assez incomplètement , par des 
raisons qui n'existent pas pour ses collaborateurs, témoins et 
acteurs du mouvement juridique qui s'opère chaque jour en 
France. La bibliographie: me semble devoir occuper une des 


(4) Thémis, tome V, page 445. 
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premières places dans l’enseignement. Ce n’est certes pas ag 
sortir de l’école que l’on sait le droit; cette science n’a, pour 
ainsi dire, point de limites, et c'est dans la bouche d’un juris- 
consulte que se trouvent bien placées ces parolesdu juriscon - 
sulte romain : Et si alterum pedem in tumulo haberem, non 
pigeret aliquid addiscere (A). 

Le licencié, et même le docteur, par cela seul qu'ils ont 
obtenu leur diplome, sont loin de savoir le droit ; trop heureux 
quand à l’école, ils ont trouvé la clef de la science, quand on 
leur. a donné le moyen de pénétrer jusqu'à ce trésor enfoui si 
profondément et qu'ils n’atteindront qu Apres tant de veilles 
et d'efforts. 

Pour arriver à la science, il n’y a point de chemin de tra- 
verse ; la route est longue, mais il n'y en a qu'une. Il n'est 
pas un homme au monde qui, réduit au texte seul de la loi, 
puisse en devenir profond interprète, quelque soit d’ailleurs 
Ja force de son intelligence ; on ne naît pas jurisconsulte et 
personne ne peut le devenir par illumination. Il faut se fami- 
linriser avec les travaux, bons ou mauvais, de ceux qui nous 
ont précédé ; il faut, comme M. de Savigny vient de l'écrire à 
son traducteur, M. Guenoux, « pour découvrir la ramification 
» et la généalogie des idées, des recherches de plus d’un 
» genre, dont la condition indispensable est la connaissance 
» des principaux docteurs, de leurs ct Lin et ee leurs 
» écoles. » | 

Bien plus, il y a, pour atteindre ce résultat intellectuel, un 
travail matériel indispensable qui consiste dans la manipula- 
tion des bibliothèques, dans l’action de feuilleter les livres et 
surtout ces précieux in-folio qui ont tant passé de mode en 
France. Mais pour cela, il faut savoir que ces livres existent 3 


, 1 
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(4) Fr. 20 D, de lideic, hered. XI. 5. 
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comment l'élève l’apprendra-t-il? comment saura-t-il que tel 
ouvrage résout telle difficulté, explique telle énigme, éclaircit 
tel mystère?.… Par la bibliographie, biteratura, qu'il ne faut 
pas, comme le font certains allemands, travestir en catalogue 
de librairie, et qui, envisagée comme l'ont comprise les tra- 
ducteurs de M. Zachariæ, me semble le complément indispen- 
sable d’un livre d'enseignement. Nous la négligeons beaucoup 
trop en France; aussi combien de juristes parmi nous, aux- 
quels on pourrait dire ce que Denis Godefroi écrivait à Jean 
Calvin alias Kahl : Non minus quam rudes illi causidici qui si 
dootorum in circulo, veleris forte nomen auwctoris inciderat, 
piscis alicujus aut edulis peregrinum vocabulum arbitraban- 
tur (1). | | 

Maintenant, en parcourant les diverses matières traitées par 
M. Zachariæ et ses collaborateurs, on remarque d'abord la 
netteté et la précision de leur théorie sur l'interprétation des 
lois. La division par eux adoptée diffère de celle qu'ont suivie 
Thibaut dans sa Théorie der logisohen Auslegung, etc., Por- 
talis dans son discours préliminaire, et M. Mailber de Chassat 
dans son traité ex professo sur la matière. M. Zachariæ rejette 
la division de l'interprétation en légale et doctrinale ; et criti- 
que ces dénominations en ce qu'elles donnent à penser qu'il 
est telle interprétation qui pourrait être faite contrairement 
aux règles de la doctrine. M. Zachariæ divise l'interprétation 
en publique ou privée, et subdivise la première en autbenti- 
que ou usuelle, selon qu'elle émane du pouvoir législatif ou 
du pouvoir judiciaire (usus fori). Cette partie avait été rendue 
en quelque sorte incomplète par la promulgation de la loi du 
Aer avril 1837, qui est venue surprendre les traducteurs alors 
que le premier volume étuit imprimé. Ils y ont remédié en 


(2) Lettre en tête du Lexicon juridieum. 
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insérant dans les addenda, et en l'accompagnant de quel- 
ques réflexions, cette loi qui a rehaussé encore > la mission déjà 
si élevée, de la Cour de cassation. 

Après avoir considéré l'interprétation par rapport à celui 
qui interprète la loi, M. Zachariæ la considère par rapport À 
la manière dont on doit l'interpréter. Et ici viennent se grou- 
per les règles et les préceptes dont l’ensemble constitue l'art 
de l'interprétation, la science de l’herméneutique. C'est sous 
ce point de vue que l'interprétation est grammaticale ou lo- 
gique et que celle-ci est déclarative, extensive ou restrictive. 
Et l’auteur a eu soin de signaler l'erreur que l'on commet sf 
souvent, quand on confond l'interprétation de Ia loi avec la 
déduction des conséquences qui en découlent, soit immédia- 
tement, soit au moyen de l'argumentation. A ce propos on 
trouve ici quelques développemens sur les diverses sortes 
d'arguments, tels que l'argument par analogie , a contrario 
sensu, a majori ad minus, et vice versa. 

Une matière qui mérite aussi de fixer l'attention, c'est calé 
des nullités. On la regarde généralement comme une des plus 
difficiles du droit français, et l’on peut avec raison en dire ce’ 
que Cujas disait de certains téxtes du droit romain : Crux juris 
studiosorum. M. Zachariæ et ses coHaborateurs me semblent 
avoir aplani une partie des difficultés. Rejetant ‘comme 
inexactes les expressions des auteurs : nu/ités de non ezis- 
tence, d'annulabilité, radicales, substantielles, etc. ils établis. 
sent en principe que l'acte nul diffère essentiellement de l'acte 
inexistant. Uù acte est nul quand il contrevient à une défense 
on à un commandement de la loi ; il est inezistant, ou lors- 
qu’il a été fait sans l'observation des formalités exigées abso- 
Jument par Le droit positif pour donner une existence juridique 
à ce même acte, ou quand il ne réunit pas les conditions es- 
sentelles à son existence de fait d’après le droit philosophique. 
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Sous le premier point de vue, seraient inexistans, par exem- 

ple, un acte de mariage reçu par un autre fonctionnaire qu'un 

officier de l'État civil; sous le second point point de vue, 

seraient inexistantes, la convention dans laquelle le consente- 

ment de l'obligé n'aurait été donné que par erreur, et la 

vente d'une chose qui n’existerait pas. Rien de plus clair que 

cette distinction de l'acte nul et de l'acte inexistant; c'est d'ail- 

leurs une vérité philosophique découverte pour ainsi dire par 

Napoléon au conseil-d’Etat, dans un de ses momens d’intui- 

tion législative. Mais les rédacteurs du Code n'ont pas su se 

conformer à l'idée saisissante de justesse, émise par le pre- 
mier consul; c'est pourquoi nous les voyons, dans les arti- 
cles 4110 et 1601, déclarer nulles au lieu de les déclarer 
inexistantes, la convention entachée d'erreur et Ja vente d'une 
chose qui n’existe plus. Pour passer du Code dans les livres 
de ses commentateurs, cette confusion n'a eu qu'un pas à 

faire ; et pourtant les conséquences de la disunction entre l'acte 

nul et l’acte inexistant peuvent être de la plus haute impor- 

tance. En effet, la nullité doit être déclarée par le juge (voies 

de nullité n’ont lieu) la non-existence est indépendante de toute 

déclaration judiciaire ; une obligation nulle est généralement 

susceptible d’être confirmée, inexistante, elle ne peut jamais 

l'être, etc. 

Abordant la division des nullité, M. Zachariæ et ses colla- 
borateurs les ‘distinguent en nullités fextuelles ou virtuelles, 
selon qu’elles découlent de la lettre ou de l'esprit de la loi. 
L'un des mérites de cette terminologie, c’est d'éviter la con- 
fusion dont je parlais tout-à-l’heure, et que commettent la 
plupart des auteurs qui, appelant substantielle la nullité qui 
découle de l'esprit de la loi, la confondent par cela méme 
avec la non-existence. M. Zachariæ avait distingué les nullités 
en nullités de droit ou de plein droit (#pso jure), et en nullités 
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qu’il faut faire prononcer (ope actionis). Cette réminiscence du 
droit romain était mal appliquée au droit français; les tra- 
ducteurs ont corrigé l'erreur de l'original. Comme leur tra- 
vail se distingue surtout par une scrupuleuse terminologie, il 
y a peut-être lieu de regretter qu'ils n'aient pas averti que les 
mots ‘eztuelles et litiérales sont pour eux synonymes. En effet, 
dans le $ 37 intitulé : des nullités, il n’est questions que de 
nullités textuelles et virtuelles, puis dans les $ 333 et 334, re- 
latifs aux actions en nullités et en rescision, on ne parle que - 
de nullités Zittérales et virtuelles. I] y a de prime-abord, et 
surtout pour l'étudiant, quelque chose d'un peu obscur; à la 
vérité, un moment de réflexion amène la lumière, car on ne 
peut pas comprendre de différence entre une nullité textuelle 
et une nullité ästtérale. DE | 

Vient ensuite une division très-importante, par exemple en 
matière de confirmation d’engagemens, c'est la division en 
nullités de droit public et de droit privé ; puis, celle des nul- 
lités absolues ou relatives. Le complément de toute cette 
théorie se trouve sous la rubrique des actions en nullité et en 
rescision dont il est traité parmi les différentes manières dont 
les obligations s'éteignent. Là, historiquement et dogmatique- 
ment, se déroule une exposition claire, substantielle et qui 
prouve que les auteurs du livre qui nous occupe, possèdent 
le rare secret, je ne dirai pas de resserrer la discussion sans 
l'obscurcir, mais de la rendre plus lumineuse et plus forte en 
la resserrant. Rien d’oiseux, rien de superflu ; leur discussion 
marche rapidemement au but et ne s'appuie que sur des argu- 
mens décisifs; c’est ce qui nous explique comment tant de 
matières ont pu être traitées dans un cadre si étroit, comment 
tout le droit civil français a pu trouver place dans 4 volumes. 
M. Zachariæ, dans son Cours de droit civil français, a prouvé 
qu'il n'est pas. un de ses savans allemands auxquels on pourrait 
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appliquer es que Sénèque écrivait des Romains de son temps : 
Grécoram iste morbus fuit quærere quem numerum remigum 
Utysses habuisset, prior scripta esset Elias an Odyssen, præleree 
an ejasdem sssent auctoris, et alia hujus nota : ecce Romanos quo- 
que invadit studium supervacua discendi. | 

Une partie bien traitée et forte de doctrine, d'autant plus 
utile que l'en ehbercherait vainement dans les autres Traités 
de droit civil français, un tel ensemble de notions sur la ma- 
titre, ce sont Îles généralités concernant l’acquisition et la 
transmission des droits sur des objets extérieurs. Il me 
semble cependant qu'une erreur s’y est glissée. A propos 
dés titres'et moyens d'acquérir, M. Zachariæ divise les pre- 
miers en titres onéreux et lucratifs, selon, dit-il, que la tran- 
slation du droit se fait moyennant un équivalent fourni par celui 
qui l’ecquiert, ou s’en charge de sa part. D'où la conséquence 
que le contrat à titre onéreux est celui dans lequel l’un des 
cohtractans s'engage à fournir à l’autre Féquivalent de cé 
qu’il acquiert. Cependant j'ouvre le Code et je lis : « Le con- 
» trat à fire onéreux est celui qui assujétit chacune des par- 
»ties à donner ou à faire quelque chose. » (Art. 4406.) Plus 
haut je lis : « Il est commatatif lorsque chacune des parties 
s ‘engage à donner ou à faire une chose qui estregardée comme 
» d'équivalert de ce qu'on lai donne, ou de ce qu'on fait pour 
» 68e. » (Art. 1104.) M. Zachariæ a donc confondu le contrat 
à titre onéreux avec le contrat commutatif; mais ee n'est à, 
je m'empresse de le reconnaître, que l'effet d’un simple /apsus, 
car cette confusion ne se retrouve pas au siége plus spécial 
de la matière, sous la rubrique de la division des contrats 
(8 841). Là, ce professeur enseigne très-bien que le contrat 
à tire onéreux est celui dans lequel l'avantage procuré à l’unè 
ou & Pautre des parties ,ne lui est concédé que moyennant. une 
érestalion qu'elle a! fournis ou à laquolle elle s'oblige. Et puisque 
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je suis amené à parler des contrats, j'appellerai l'attention da 
lecteur principalement sur Ja division introduite par M. Zacha- 
riæ dans cette partie de notre droit. La classification romaine 
ne peut plus être suivie ; elle ne cadre plus avec nos principes 
modernes et celui qui tenterait de la reproduire pourrait bien 
jusqu'à un certain point le fäire, mais en enlevant aux mots 
consensuels, réels, litiéraux et verbaux, tout ou partie de leur 
signification romaine. M. Zachariæ a adopté pour les contrats 
une classification neuve; puisée dans l'essence même des choses 
et sur laquelle je me réserve de revenir quand elle aura été 
complétée par la prochaine publication du 3° volume. 

Ce qui est relatif à la possession me semble traité d'une 
manière très-satisfaisante. Sans enlever à la possession aucun 
des avantages qu’elle procure, beati qui possident ! M. Zacha- 
riæ et ses collaborateurs font voir cependant que c’est à tort 
que généralement on attribue à la possession des résultats 
que les commentateurs du droit romain appelaient beatitudines 
possessionis et qu'ils avaient évalués à 72, tels que le possideo 
quia possideo, le jus retentionis, la fructuum perceptio, l'actio 
publiciana, etc., etc. Les principes du droit romain sur la pos- 
session et Îles interdits ne se sont infiltrés dans notre droit 
qu'avec d'importantes modifications résultant du droit germa- 
nique et du droit canonique. C’est pourquoi, par exemple, 
l'inestimable traité de M. de Savigny, sur la possession ro- 
maine, est presque nul pour l'exégèse de l'art. 23 de notre: 
Code de procédure civile ; c'est pourquei M. Zachariæ a som 
de prévenir que ka législation romaine ne doit être consultée 
en cette matière a avec LA de eme et de discerne-" 
ment. | 

Parmi les résultats de la possession dans notre droit, se: 
présentait nécessairement la présomption de propriété au: 
profit du tiers possesseur d’une chose mobilière ; présomp- 
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tion absolue et qui ne peut|éêtre détruite par la preuve 
contraire que dans les cas exceptionnels spécialement prévus 
par l'art. 2279. La discussion de cet article ne laisse rien 
à désirer dans la traduction du cours de M. Zachariæ. Et 
en un mot, le trouble de possessien, les actions auxquelles il 
donne naissance, les choses et les droits qui peuvent être 
l’objet de ces actions, les rapports du possessoire et du péti- 
toire, forment un traité d'ensemble aussi neuf, aussi original que 
complet. Il y manque peut-être deux paragraphes relatifs l'un 
à la manière dont on acquiert la possession, l’autre à la ma- 
nière dont on la perd. 

L'attention du lecteur doit aussi s'arrêter sur la section in- 
titulée : du droit de propriété sur les choses. Après avoir indiqué 
Ja législation et la bibliographie relatives à la propriété litté- 
raire, industrielle et à celle des inventions et découvertes, 
après avoir énuméré les principaux droits compris dans la 
propriété, M. Zachariæ et ses collaborateurs en déterminent 
les différentes divisions, et développent leur théorie sur la 
propriété révocable et irrévocable, divise et indivise, pleine 
et moins pleine. A propos de cette dernière, il est à remar- 
quer que ces jurisconsultes, regardant comme impossible au- 
jourd'hui toute décomposition perpétuelle de la propriété ; 
pensent et prouvent que l'on ne peut plus créer des droits 
d'emphytéose et de superficie. Toute cette partie me semble 
ne rien laisser à désirer à l'exception d'un non sens échappé 
sans doute à l'inattention. Après avoir établi que l'art. 744 
du Code civil emploie le mot de propriété dans le sens général 
d'un droit en vertu duquel un objet est soumis, d'une manière 
absolue, au bon plaisir d'une personne, M. Zachariæ ajoute, 
comme par antithèse, qu’en droit romain, le terme dominium 
ne désigne que la propriété des choses (1). Cependant une ac- 

(4) $ 498, note 4. 
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tion, une exception, etc., étaient des choses en droit romain et 
pourtant celui auquel elles compétaient n'aurait pas dit qu'il 
en avait le dominium, elles étaient pour lui in bonis (1). 
M. Zachariæ a donc oublié de préciser les choses dont le terme 
dominium désignait exclusivement la propriété ; au mot choses, 
il devait ajouter celui de corporelles ; car les choses corpo- 
relles étaient seules in domuinio; les choses incorporelles n’é- 
taient que in bonis (2). Du reste, tout en reproduisant l'erreur 
de M. Zachariæ, relative au sens du mot dominium, ses tra- 
ducteurs ont rendu mon objection sans valeur en donnant à 
entendre, dans la note 2 du $ 493, que le mot choses, dans 
l'emploi qu'ils en font dans tout leur livre, ne signifie que 
choses corporelles. En effet, ils appellent toujours les choses 
incorporelles objets incorporels. 

Je mentionnerai encore comme remarquable la manière 
dont les traducteurs ont traité la matière des priviléges et 
hypothèques. C'était sans contredit une des parties les moins 
fortes du travail de M. Zachariæ. MM. Aubry et Rau en ont 
refait et le plan et les développemens. On voit que leurs efforts 
ont tendu entre autres, à maintenir bien tranchée, entre le 
droit de suite et le droit de préférence, la ligne de démarca- 
tion trop souvent échappée ou méconnue par les commenta- 
teurs du système hypothécaire. 

La théorie de l'usucapion est aussi présentée sous un nou- 
veau jour, et je ne ferai, en passant qu'une seule observation, 
critique futile si dans le cours de M. Zachariæ les mots inu- 
üles abondaient comme dans certains autres cours, critique 
dit parce que dans ce S 2e il n’est aucune expression 


1 (4) Fr. 49 D. de verb, signif. | 
(2) Du reste, de deux choses l’ane ; ou cette proposition est inexacte, 
ou le jurisconsulte Julien s’est servi d’une expression impropre, car il 
parle du dominium de l'usufrait, (Fr. 3. si usuf. pet. VII. 6.) 
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qui n'ait sa valeur, aucun mot qui ne porte. Dans les prélimi< 
paires sur l'usucapion ($ 209), on lit que l’usucapion ne peut 
avoir pour objet que des immeubles corporels ou certains droits de 
servitude. Puis au $ 293, voilà qu'entre antres modes d'extinc- 
tion, les priviléges sur les immeubles et les hypothèques 
s’éteignent par l’usucapion de la franchise de l'immeuble grevé, 
au profit d’un tiers détenteur, Donc l’usucapion peut avoir pour 
objet autre chose que des immeubles corporels ou certains 
droits de servitude. Mais ce n’est pas là précisément le côté 
le plus, inexaet de cette proposition. La critique doit plutôt 
relever ce qu’il y a de bizarre dans ces expressions asucapion 
de la franchiss d’un immeuble. Cette syncope ne me semble pas 
heureuse pour exprimer ce qu'ont voulu dire les traducteurs, 
ce qu’ils ont dit en termes très-clairs au $ 215, à savoir, que 
l'usucapion dégage l'immeuble de l’hypothèque qui, lors de 
l'acquisition, grevait cet immeüble à l'insu de l'acquéreur. | 

. La thébrie des obligations mérite aussi une mention hono- 
rable. De même qu'après le droit romain, il ne restait plus, 
ainsi que le proclamait Bigot Préamenet, de progrès à faire 
dans cette partie de la science législative (4), de même, après Po- 
thier, la doctrine avait peu de perfectioniemént à introduire 
dans cette matière. Il ne restait plus qu’à la systématiser; c’est 
ce que M. Zachariæ a fait avec succès. Ses collaborateurs, 
par leurs additions, ont complété ce travail et réparidu la lu- 
mière sur certaines parties. C’est ainsi qu’ils ont mis en relief 
la distinction capitale entre les obligations en général et les 
obligations conventionnelles ou les contrats ; distinction qui a 
échappé aux rédacteurs du Code et dont l'absence jette tant de 

confusion dans les idées. C’est ainsi que les traducteurs ont, 
chose assez difficile, déterminé De manière précisé, lès Ca“ 


“d) Loeré , tome XIE, page 312. Le 
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ractères auxquels ont peut reconnaître une obligation natu- 
relle. Guidés dans le labyrinthe inextricable, par une intel. 
gence approfondie de l'œuvre de Dumoulin, ils ont éclairé la 
matière si obscure des obligations divisibles et indivisibles, et 
justifié le Code du reproche d'incohérence et de contradic- 
tion que lui ont injustement prodigué presque tous ses com- 
entateurs et M. Zachariæ lui-même. 

: Enfin, il me reste à recommander aux lecteurs les paragra= 
phes relatifs à la promulgations et à la rétroactivité des lois, à 
l'exercice des droits et actions du débiteur, à l’action paulienne, 
à la théorie des dommages-intéréts et à celle des fautes, cette 
autre cru juris studiosorum. Les traducteurs ont présenté un 
enseignement complet sur ces différentes matières qui, dans 
l'original, n’avaient été, pour ainsi dire, qu effleureés, ainsi que: 
cela alieu dans un manuel (kandbueh) dont les FTppRS 
doivent être dans la parole du professeur. 

Puisse ce remarquable travail trouver près des ane 
sérieux l'accueil qu'il mérite! Qu'on le juge sans prévention, et 
son succès sera aussi complet que son utilité sera grande pour 
la jeunesse studieuse, pour l'homme Fees et. pour le Pro 
fesseur. 

| ÉsCHBACE, 
Docteur endroit "avocat à Strasbourg. 
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= CORRESPONDANCE. 


Nous nous empressons de publier l'extrait suivant d’une 
lettre que nous adresse un publiciste de Turin, qui a fait 
une étude particulière de la question de la réforme des 
prisons. | 

Monsieur, | 

L'empressement avec lequel les journaux français viennent 
de publier une note relative à la patente royale , récemment 
promulguée pour la réforme des prisons, ne me permet pas de 
douter que vous n'accueilliez avec intérêt quelques renseigne- 
mens plus complets à ce sujet. 

Les patentes royales, récemment signées, établissent les 
dispositions suivantes : 1° la séparation absolue des sexes, des 
jeunes détenus et des adultes , des accusés et des condamnés ; 
2° l'autorité judiciaire aura la surintendance des maisons de 
détention pour les accusés; celle des prisons des condamnés 
appartiendra au ministre de l’intérieur ; 3° la prison des fem— 
mes à Pallanza sera agrandie de manière à recevoir toutes les 
condamnées ; 4° l'érection de trois grands pénitenciers , de 
cinq cents cellules de nuit chacun, pour les condamnées à Ia 
détention et à la réclusion; 5° l'obligation du silence et du 
travail en commun ; 6° l'abolition des cantines ; 7° l'érection 
d'une maison de correction de jeunes détenus ; cette maison de 
correction sera construite dans le local dit la Generala; une 
ferme qui y sera attenante permettra d'occuper les détenus 
aux travaux agricoles, outre les occupations industrielles et 
l'instruction élémentaire ; 8° enfin l’assignation de deux mil- 
lions pour les premiers frais de construction. 
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Le texte seul des patentes royales ne saurait donner une 
idée suflisante du plan de réforme. Les patentes royales n’ont 
été publiées que pour obtenir les fonds nécessaires et non pour 
- ordonner une réforme des prisons. Sans le besoin de ces fonds 
on aurait introduit la réforme sans rien publier : c'est la marche 
de notre gouvernement. 


Cette explication est nécessaire pour prévenir les observa- 
tions de la critique , qui pourrait signaler dans le texte des 
patentes royales les lacunes qui n’existeront pas dans l'exé« 
cution. | | 


* Le plan de réforme pour les condamnés adultes, adopté par 
l'administration, a été calqué tout-à-fait sur celui développé 
dans l'ouvrage de M. Charles Lucas. 

Quoique personne n’estime plus que moi l'ouvrage de 
M. Charles Lucas, qui est devenu mon manuel pratique, 
cependant je me trouve en dissentiment avec lui sur les 
principes qui lui ont fait exclure d’une manière trop absolue 
l'organisation des pénitenciers agricoles pour les condamnés 
adultes. Dans un pays comme le nôtre, où l'industrie manu- 
facturière est si arriérée, j'aurais voulu, avec M. Léon Fau- 
cher, qu’un au moins, par trois pénitenciers pour les adultes, 
fut agricole. Mon désir ne sera pas réalisé. 

Mais je crois que l’opinion de M. Lucas, comme celle de 
tous les hommes éclairés, accueillera avec sympathie le projet, 
décrété par les patentes royales , d’un établissement correc- 
tionnel agricole pour les jeunes détenus, qui doit être organisé 
près de Turin sur le modèle de celui de Hackney-Wick. 

Nous ne comprenons pas en Italie, et on ne comprend pas 
davantage en Allemagne, cet engouement français pour le 
système pensyÎvanien; et nous voyons avec satisfaction qu'il 
cède peu à peu : il a été étrange! Sans avoir aucun précédent 
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sérieux, vous étiez prêts à vous jeter dans un SysLÈème ruineux: 
difficile, et tout-à-fait inexéçcutable. | 

Je serais prét à en démontrer mathématiquement l’impossi- 
bilité. Je ne veux pas ajouter ici d'autres considérations qui se 
rattachent à quelques essais d'emprisonnement continu que 
notre administration a fait à Ergastolo, nouvel établissement 
pour les prostituées, ouvert en mai dernier. 

J'ai eu l'avantage d'étudier dans mon pays toutes les bran- 

ches de l'administration , et je me suis attaché d’une manière 
spéciale et persevérante à l'observation des faits qui se ratta- 
chent aux coudamnés et aux libérés. Eh bien, monsieur , je 
puis attester que les laits que j'ai scrupuleusement recueillis 
. Sont en opposition directe avec les principes que les Anglo- 
Américains veulent faire adopter. Les pécules contre lesquels 
ôn crie tant, sont dans notre pays le thermomètre de la régé- 
nération des détenus. Sous l'empire même du vieux système 
des dortoirs en commun notre guuvernement à pa faire abolir 
les châtimens corporels, en méme temps que les douceurs de 
Ja cantine à la prison de Suluces, et cependant les ateliers sont 
en pleine activité, et à part le point de régénération que dans 
l'état actuel de ce bâument il est impossible de garantit, 
on doit se louér des heureux ellets de la discipliné intro- 
duite. L 

La prison centrale des femmes à Pallanza offre de nom- 
breux résultats de régénération morale. Il y a en ce moment 
une seule récidivé. Cependant il est important de faire obser- 
ver que dans nos prisons , dirigées par les sœurs de la charité, 
les détenues, en devenant fort dévotes , laissent se relâcher 
les liens d'affection énvers leur famille. Pas une détenue n’a 
fait passer des secours à ses parens, tandis que les hommes 
en envoient fréquemment , et le gouvernement se charge lui- 
même de les faire remeitre par petites sommes, et seulement 
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lorsque la misère des parens est constatée, ce qui garantit que 
ces secours n'ont pas d’autre but. | 

Je ne sais quel rapport l'envoyé du gouvernement français 
aura pu faire sur l'état de nos prisons , qu'il avait mission de 
visiter. Cette personne, sans aucun précédent d’études spé- 
ciales et de connaissances pratiques , paraissait n'être venue 
ici qu'avec une thèse faite à l'avance en faveur du système 
pensylvanien ; et le but unique de chercher des argumens et 
des faits à l'appui. Comme sa mission devenait fort stérile sous 
ce rapport, et qu'il semblait pressé de se rendre aux fêtes du 
couronnement à Milan, votre envoyé n’a voulu visiter ni la 
prison centrale de Saluces, ni celle de Pallanza, ni le réfuge 
des condamnées libérées ; c’est-à-dire qu'il n'a rien vudece 
qu'il y avait d'intéressant à voir. 


Un journal de Genève disait récemment avec raison : 


« Le gouvernement sarde ne nous a päs, à limitation d’un État voisin, 
» envoyé chaque année, à grands frais, un nbûveat personnage chargé 
‘ » d'examiner netre pénitencier, d'eïi étudier la construction, le régime 
set les résultats ; il n’a pas rempli les journaux des projets de ses ré- 
$ formes ; Mais quahd une fois sa conviction a été formée , il a appelé à 
+ l'œuvre les hémmés les plus distingués dans ces étndes spéciales, et 


» l’on a appris presque en même temps ses projets et le commencement 
» de leur etécution. » 


M. le conite Palormo, ministre de l'intérieur, vient en effet, 
par ordre du roi, qui désire la prompte exécution de cette 
réforme, de mettre à un concours ouvert à MM. les ingénieurs- 
architectes, nationaux et éfrañgers, lé plan de construction 
d'un pénitencier central à élever dans la ville d'Alexandrie. 
Le prix du concours est de cinq mille francs , et une somme de 
mille francs sera, s’il y a lieu, décernée à celui qui, parmi les 
autres projets recohnus les meilleurs , paraîtrait remplir plus 
complétement le but proposé. Cé but est expliqué dans uh 
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programme fort étendu , qui , en laissant les concurrens libres 
d'adopter la forme , soit rayonnante , soit étoilée, soit pano- 
ptique, ou toute autre, exige seulement que la forme adoptée, 
en satisfaisant aux conditions de sûreté, de salubrité et de 
surveillance, s'adapte au système que l’on veut suivre, qui est 
celui de l'isolement pendant la nuit et de la réunion silencieuse 
pendant le jour, avec un maximum de population de cinq cents 
détenus repartis en trois quartiers d'épreuve, de confiance et 
d'exception. Les ateliers, dont aucun ne devra contenir plus 
de quarante individus , (il paraîtrait même préférable de les 
réduire à trente), seront disposés de manière que les ouvriers 
se trouvent placés sur une seule rangée, le dos tourné contre 
le mur, et qu'il y ait devant eux un espace suffisant où le 
gardien puisse les avoir constamment en face, afin d’épier les 
mouvemens des lèvres que trahiraient l'échange de mots à 
demi-voix, et les signes qu'ils pourraient se faire. Outre le 
point de vue central et panoptique que doivent présenter les 
ateliers, pour permettre au directeur une surveillance géné- 
rale et simultanée sans être vu ni entendu par les détenus, ni 
même par les gardiens, on conseille la construction d’un che- 
min couvert dans le sens longitudinal des ateliers, qui aura de 
distance en distance des ouvertures d'où le directeur puisse 
voir les détenus et les gardiens, et s'assurer de l'observation 
du silence. Les lieux d’aisances devront être établis de ma- 
nière qu'on puisse s’y rendre sans sortir des ateliers, ainsi que 
cela se pratique dans la prison de Baltimore. On disposera des 
espaces propres à servir de préaux, mais de telle sorte, qu'il 
soit aisé d'y faire promener silencieusement les détenus par 
escouades de quarante hommes placés en file les uns derrière 

les autres. Vingt cellules seront disposées pour le confinement 
continu de jour et de nuit ; elles seront établies de manière à 
intercepter toute transmission possible du son. Quatorze autres 
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cellules , qu'on pourra rendre obscures à volonté, mais de 
moindre dimension, devront être construites pour les puni- 
tions disciplinaires de peu de durée (1). 

Vous voyez que le gouvernement sarde a également écarté 
le système d’Auburn et le système de Pensylvanie pour adop- 
ter complétement le.système de M. Charles Lucas, dont ce 
programme est le résumé. 

Gette réforme est le vœu personnel du roi, qui est fort au 

courant de l'état de la question (2) pénitentiaire ; et M. le 
comte Palormo, ministre de l’intérieur, est certainement l'un 
des hommes les plus capables de mener cette grande réforme 
à bonne fin. 
Agréez, etc." 
NN... 


(4) Les projets devront être parvenus à Turin, au ministère de l’inté- 
rieur, pour le 45 septembre prochain, terme de rigueur. MM, les ingé- 
nieurs et architectes , nationaux ou étrangers , qui désireraient concourir, 
pourront prendre connaissance du programme à l’ambassade sarde, 69, 
rue Saint-Dominique. 

(2) Il n’est assurément aucune cour en Europe plus éclairée que la cour 
de Sardaigne sur la question pénitentiaire. M. le comte Lazzari, premier 
officier du roi, M. le marquis César Alfiéri, son premier écuyer, en ont 
fait une étude spéciale. M. le comte Pettiti, conseiller du roi, a puissain- 
samment contribué à populariser cette question par ses excellentes publi- 
cations , déjà connues en Europe. Enfin l'administration Sarde portera 
dans l'application la sollicitude ia plus intelligente : la haute capacité de 
M. Vegezzi en est une garantie certaine. (Vote du rédacteur.) 
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M. Édouard Laboulaye, dont le travail sur l'Histoire de le 
Propriété au moyen-dge vient d'être couronné par l'Académie 
des Inscriptions et Belles - Lettres, nous adresse la letire qui 
suit :‘ 


Monsieur, 

Dans une curieuse notice publiée dans le dernier numéro: 
de votre intéressante Revue, M. Cabantous, s'appuyant de 
de l'opinion de M. de Savigny (1), attribue à une méprise de 
Cujas le titré de Papiani liber responsorum donné par ce ju- 
risconsulte au Code romain des Bourguignons. 

M. Cabantous, qui a si judicieusement fait valoir le mérite 
du chef de l'école historique , ne me saura pas mauvais gré, 
je l'espère , de relever Cujas de cette accusation imméritée. 

J'emprunte cette justification au dernier numéro du journal 
de M. de Savigny, tome 9, page 236. L'article est du savant 
M. Kienze. ; 

On sait que les précieux manuscrits de Pithou étaient passés 
de la bibliothèque de M. Lepelletier de Rosambo, descendant 
de ce grand homme, dans ce:le que madame la duchesse de 
Berry avait formée à Rosny. A la vente de cette précieuse 
collection, en 1837, un maauscrit du neuvième siècle, du 
fonds de Pithou , inscrit au catalogue , numéro 2391, sous le 
titre de Papiani liber responsorum , fut acquis par M. Hœnel 
pour la bibliothèque de Berliu, où il figure maintenant Msor. 
lat. fol. nro. 279. Les dix premières feuilles de ce manuscrit 
continnent la Lx romana B'rgundinnnum ; en tête est le titre 
INCIPIT PAPIANUS 118. | RES ONSORUM, el à la fin est écrit : 
EXPL. LBER PAPIANUS FELISITER. AY OHENUS INLUSTRISSIMUS 
COIES FIER. JUSST. 


: (4) Histoire du Droit romain au moyen âge, t. ?, p. 25 et 55.) 
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La première idée de M. Hœnel fut que ce manuscrit était 
celui dont Cujas s'était seevi; mais un examen plus approfondi 
a démontré le contraire. En effet, le premier titre du manu- 
scrit porte l'intitulé de Patris vel Matris donatione vel muni— 
ficentia , tandis que la première édition publiée par Cujas en 
4566 donne pour premier titre le fragment des réponses de 
Papisien, de Don. int. virum ei uxorem, qui appartient au 
Breviarium d’Alaric. En outre, dans ce manuscrit de Pithou, 
le titre 28 de Euctuosis hereditatibus manque complétement, 
tandis que Cujas l'a publié dans ses deux éditions de 1568 et 
de 4586, comme titre 44 ou 12, immédiatement après le 
titre de S'uocessionibus. Ainsi donc il est démontré que dès le 
reuvième siècle et dans deux manuscrits différéns, la loi 
romaine des Bourguignons porte ee titre bizarre de Papiant 
responsum. | 

Reste maintenant à décider si, comme le pensait Cujas, # 
a existé à l’époque barbare un juriseonsulte du nom de 
Papien , ou si l'erreur attribuée à Cujas doit s'imputer à quel- 
que ignorant copiste de ces temps éloignés. Mais, et 0’ést la 
seule chose que je me proposais de prouver, il ést bien avéré 
maintenant que Cujas, en intitulant la loi romaine des Bour= 
guigaons Papiani liber responsorum , n’a fuit que reproduire 
fidèlement les manuscrits qu'il avait sous les yeux. 

| E. LABOULAYE. 
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ACADÉMIE 


DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


Encor une perte nouvelle, qui vient s'ajouter à d'autres 
pertes récentes. M. le duc de Bassano est mort après une 
courte maladie , en laissant de vifs regrets à tous ceux qui ont 
été à même d'apprécier son noble caractère. 

M. de Bassano laisse une place vacante dans la section de 
législation et de droit public. Les trois candidats présentés à 
. l'élection dernière par la section, concurremment avec M. le 
comte Portalis, se remettent sur les rangs; ce sont nos sa- 
vans collaborateurs MM. Troplong , conseiller, et Hello , avo- 
cat-général à la Cour de cassation, et M. Berriat-Saint-Prix, 
professeur à la Faculté de droit de Paris. 

La nomination de M. Troplong, qui avait été, la dernière 
fois, présenté en première liste, paraît assurée. Sa place était 
depuis long-temps marquée au sein de l’Institut, où l'illustre 
Merlin exprimait hautement le regret de ne pas le voir siéger. 
Les ouvrages de M."Troplong marquent une époque nouvelle 
dans l'étude du droit, qu'il a su constamment maintenir à la 
hauteur d'une science morale et politique. Il est superflu de 
rappeler tous les titres de cet éminent jurisconsulte au nouvel 
honneur qui l'attend. La renommée de M. Troplong est Euro- 
péenne ; elle semble encor croître et se consolider avec les 
années. | | 

L'écrivain éloquent , auquel nous devons le travail sur Du- 
moulin, accueilli par l'Académie avec une si vive approba- 
tion, M. Hello, ne tardera sans doute pas de beaucoup à 
rejoindre son concurrent actuel au sein de l'Académie des 
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sciences morales. À la première vacance qui se présentera, se 
chances de succès sont grandes. 

Outre la lecture du travail de M. Hello, que nous publions 
aujourd'hui, l'Académie a entendu plusieurs communications 
d'un grand intérêt. Nous regrettons que le cadre de Za Revue 
ne nous permette pas de reproduire la lutte si habilement sou- 
tenue, par M. Blanqui aîné, contre M. Ch. Dupin, sur la ques- 
tion du système protecteur. Cette difficulté fondamentale de l'é- 
conomie politique à été abordée avec autant de franchise que 
de talent, et nous avons été heureux de voi le drapeau de la 
liberté commerciale levé au milieu de l’Académie. 

Une communication de M. Guerry, l’auteur de la Statisti- 
que morale de la France , sur l’accroissement des crimes et 
des récidives, a donné lieu à une discussion importante. | 


Voici quel est, suivant M. Guerry, l’état des faits : 


Depuis 1825, première époque de la publication des comptes de Ja jus- 
tice criminelle, ; jusqu’en 1836, dernière année dont les résultats aient été 
publiés, environ 770,000 individus des deux sexes ont été traduits devant 
les cours d'assises et les tribunaux correctionnels. 

Dans ce laps de temps, le nombre total des délits et des crimes ordi- 
naires s’est élevé de 57 669 à 79,930. C’est une augmentation de 39 
pour 400. 

Dans le même intervalle de onze années, le nombre des crimes de faux 
témoignage et de subornation de témoins a augmenté du quart; celui des 
assassinals et des tentatives d’assassinats a augmenté du tiers et au-delà ; 
celui des faux, de près de moitié. Les coups et blessures envers les as- 
cendans et les viols sur les adultes ont offert quelque diminution; mais le 
nombre des attentats à la pudeur sur des enfans de moins de seize ans 
s'est élevé, en 4836, à plus du double de ce qu'il était en 4825, et celui 
des parricides à plus du triple. 

Cette progression du nombre des crimes s’accorde avec une: progression 
plus rapide encore, et surtout plus générale, du nombre des récidives. 

Les crimes, au lieu d’être commis dans une proportion à peu près égale 
par la masse entière des accusés, comme on le supposerait naturellement, 
le sont, en très-grande partie du moins, par une clässe spéciale de mal- 
faiteurs qui ajoutent de nouveaux attentats à leurs anciens attentats:, et 
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qai deviennent da plus en plus criminels dès qu'ils ont franchi le seuil de 
nos prisons. 

: De 1828 à 1836, le nombre total des récidives a angmenté du double; 
de 4,700 il s'est él vé à 9,682. 

En distinguant les crimes des délits ordinaires, l'accroissement a été de 
27 pour 400 pour les premiers et de 433 pour les seconds. 

St nraïntenant nons comparons le nombre des récidives à cobui des ac- 
cusés et des prévenus de chaque année, soit que nous considérions les 
crimes ou les délits, nous trouvons également des deux côtés un accrois- 
sement relatif très-marqué, et plus rapide que l'accroissement absolu. 

Sur 4,040 accusés traduits devant les cours d'assises en 4526, il ÿ en 
avait 408 en récidive; dix ans plus tard, en 4836, il y en avait 205, ou 

presque le double. 

__ Suar 4,080 prévenus traduits devant les tribunaux correctionnels 6ù 
4828, il y en avait 60 en récidive; en 4828 , il y en avait pas moins 
de 413. 

Ce qui prouve que ce mouvement général de prozression n'est pas ac- 
gidontel , c'est qu'il se manifeste avec une régularité surprenante , RO 
seulement dans les deux termes extrêmes , ou dans la dernière période 
rapprochée de la première, mais encore dans chacune des périodes in- 
termédiaires. Cet accroissement de 4828 à 4836 a eu lieu , pour chaque 
période de deux années , daus la proportion suivante : 74, puis 87, 96,420, 
enfin 422 récidives sur 4,000 accusés ou prévenus. 

Cette proportion augwente particulièrement pour les jeunes délisquens 
au dessous de 34 ans, oomme si la jeunesse était d'autant plus coxrompue 
qu'elle a sospiré l'air infect des prisorts. 

En 41827, sur 4,000 accusés ea récidive, on n’en comptait que 434 âgés 
de moins de 24 ans ; il y en avait 462 en 4836 

L’accroissement du nombre proportisnnel des récidives, pour la masse 
totale des accusés sans distinction, coïncide d'une manière efrayante 
aveg un autre accroissement trop peu remarqué jusqu'ici, celui de la fré- 
œuence rolalive des récidives commises par le même individu après s4 
Hbésation. 

Sur 4,090 condamnés libérés traduits devant les cours d'assises en 4827, 
Ü v'y en axait que 480 qui eussent déjà subi plus d’une condamnation 
criminelle ou correctionnelle; en 4836 , il ne s’en trouvait pas moins de 
863 : ç’es$ le double. 

Et ici encore cet accroissement n’est pas accidentel , mais sil a lieu avec 
que régularité déplorable. 

De 4827 à 4836 , pour chaque période de deux années, sur 4,000 ae- 
cusés libérés traduits devant les cours d'assises pour ua nouveau crime, 
le gombre de ceux qui précédemment avaient subi plus d'une condampa- 
tion, s'est élevé successirement à 241 , 267, 276, puis à 344 et 364. 

Parmi cette dernière classe de malfaiteurs, les plus dangereux de tous, 
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il on ost qui s6 sont tellement fait du crime une habitude, une profes- 
sion , que, malgré leur habileté pour échapper à la justice, ils subissent : 
jusqu'à dix condamnations successives et au-delà, 

La simple exposition de ees faïts, a dit M. Villermé, prouve mieux que 
de longs discours quelle est ehez nous la profondeur du mal, de combin 
il importe d'en arrêter lés progrès. Justement alarmée de ces révélations 
de la statistique, l'opinion publique réclame aujourd'hui, dans les lois 
pénales comme dans le régime des prisons , des réformes devenues indis- 
pensables, et le législateur ne saurait en différer l’exécation sans encourir 
une grave responsabihté. 


_ M. Ch. Eucas a essayé de diminuer, par un examen plus 
complet des faits, l'impression pénible, et même alarmante, 
qu'avait produite la note de M. Guerry. L'houorable aeadémi- 
cien a bien voulu nous communiquer ses observations , que 
Rous croyons utile de reproduire en entier. 

Voici en quels termés s’est exprimé M. Ch. Lucas : 


Les effrayans résultats de M. Gnerry ne méritent pas la confiance qn’on 
leur a accordée : peu de mots suffiront pour en démontrer l’exagération. 
D'abord , pour constater l'accroissement de la criminalité de 4825 à 
4836, M. Guerry, au lieu de diviser ces douze années en deux périodes 
égales de six chacune, et de comparer les totaux des deux périodes, a 
pris uniquement les deux années extrêmes , 4825 et 4836. | 
C’est là l'oubli d’un principe élémentaire en statistique, où l’on ne doit 
‘ jamais calculer que par masse d’années, pour absorber les oscillations des 
chiffres, et ne pas s’exposer à ne saisir qu’un fait accidentel, au lieu d’un 
résultat général. | 
Cette première irrégularité suffirait déjà pour ôter de sa valeurscientifi- 
que au travail de M. Guerry, mais voici uue circonstance particulière à 
ajouter : persoong n'ignore que le compte-rendu de 4825 , le premier py- 
blié par l'administration de la justice criminelle, est comme toutes les 
institutions à leur début , si loin d'atteindre le degré d’exactitude désira- 
ble, qu’il est de jurisprudence an ministère de la justice de prendre 
l'anvée-1826 , et non l’année 4825, pour point de départ dans toutes les 
aprécialions comparées. L'année 1825 offre dans le chiffre de la crimina- 
lité un abaissement relatif, qui tient évidemment à des renseignemens 
moins complets que ceux obtenus dans les années suivantes. Ainsi, 
Lorsque M. Guerry , pour constater l’accroissement de la criminalité dans 
les douze années de 4825 à 1836 , prend exclusivement les deux années 
extrêmes , et dit : « Dans cet espace de temps ke nombre total des erimes 
»_et des délits ordinaires s’est éleve de 57, 569 à 79, 930 , ce qui donne ‘ 
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» une augmentation de 30 pour 400. » Il y a irrégularité dans la manière 
de procéder de M. Guerry, et exagération dans son résultat. 

Pour signaler tout ce que ce résultat a d’exagéré , il suffit d'opérer sur 
ces douze années , ainsi que M. Guerry aurrait dû le faire , c’est-à-dire, 
-de comparer deux périodes égales , au lieu de deux années extrêmes. Le . 
chiffre de la première période , c'est-à-dire, des six années de 4825 à 
4830, donne 392 , 850 prévenus et accusés. 

Le chiffre de la seconde période, de 4834 à 4836 , donne 438, 518 
prévenus et accusés. 

L'accroissement du total de la deuxième période , eomparativement à 
celui de la première , n'est pas tout-à-fait de 42 sur 400. 11 y a loin de là 
à cette augmentation de 39 sur 400 , indiquée par M. Guerry. 

Mais maintenant si profond est l'intervalle qui sépare le délit du crime, 
qu’assurément il est d’un grand intérêt social et moral de savoir, si cet 
accroissement pèse plus particulièrement sur le délit que le crime, car 
alors le fait aurait beaucoup moins de gravité et inspirerait moins d’a- 
larme. Or, en prenant les accusés de crime isolément , on trouve que le 
total de la première période a été de 42, 300 (4), et celui de la seconde 
. 43, 261 : qu'ainsi l’accroissement de 42 pour 400 pour les crimes et dé- 

lits réunis, se réduit à un quarante-troisième d'augmentation’ pour les 
crimes seulement. 

Je dois même ici mentionner un résultat assez curieux , c’est que ce 
querante-troisième d’accroissement dans les crimes n’est imputable 
qu'aux hommes : en effet, le nombre des femmes accusées qui était 
de 8046 pour la première période {2}, était descendu à 7,399 dans la 
seconde. 

On voit à quelles exagération M. Guerry a été forcément conduit dans 
ses résultats généraux , en raison de sa base irrégulière d’opération. Il en 
doit être nécessairement de même dans ses résultats partiels. 

M. Guerry, d’après la comparaison des deux années extrêmes, 4825 
et 4836, indique une augmentation d’un quart dans les crimes de faux 
témoignage et de subornation de témoins, tandis que, d’après la com- 
paraison des périodes, l’augmentation n’est que d'un sixième. 

D’après M. Guerry, le nombre des attentats sur des enfans de moins 
de 46 ans, s’est élevé , en 1836, à plus du double de ce qu’il était 
en 4825, tandis qu’en comparant les périodes , l'excédent de la seconde 
sur la première n’est que de 483. 

Enûn il est dans la communication de M. Guerry, un frésultat qui a 
produit sur tous la plus douloureuse impression, quand on a entendu 
dire qu’en France le nombre des parricides avait plus que doublé en 
douze ans. 


(r) Non compris les accusés politiques. 
{2) L'année 1825 ne distinguant pas par sexe les accusés de crime, j'a ‘ai imputé à 
1829 la proportion de 1826. 
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Tont de qu'il y a de défectueux dans la manière de procéder de 
M. Guerry, se reproduit ici, et avec deux circonstances aggravantes : la 
première, c'est qu’en matière de parricide, le contingent de chaque an- 
née étant généralement et heureusement fort peu élevé, la plus faible 
variation influe trop considérablement sur les proportions relatives qu’on 
prétend en tirer : la seconde circonstance , c’est que tandis qu’il yaen 
général, soit dans les chiffres de reproduction, soit dans les chiffres 
même de progression de la criminalité , un mouvement de régularité assez 
remarquable, et fort bien remarqué par M. Quetelet et par M. Guerry 
lui-même dans sa statistique morale de la France , il arrive, au con- 
traire, dans les accusés de parricides, que le contingent séparé de 
chaque année révèle souvent les contrastes les plus extraordinaires. 
Ainsi, le chiffre des parricides, qui n'a été que‘de 4 en 4830, de 7 en 
4825 , s'élevait à 32 en 4834, et retombait à 24 et 22 en 4836. Cette 
inégalité provient souvent moins du nombre des crimes de parricide, 
que de celui des complices de ce crime. Selon que le même nombre 
de parricides aura été commis d’une année ‘à l’autre, avec ou sans 
la circonstance de complicité, et du plus ou moins de complices, aussitôt 
le faible contingent de chaque année se trouve affecté hors de toute 
proportion, par cet élément de complicité. | 

M. Guerry, en opérant d’après les deux extrêmes , 4825 et 4836, est 
précisément tombé, pour 4825, sur le chiffre de 7 accusés de parricide , 
chiffre le plus faible des douze années, si l’on en excepte 4830 ; tandis 
qu’en 4836 , au contraire, il a rencontré le chiffre 22, l’un des plus éle- 
és. Si au lieu de partir de 4825, M. Guerry eût pris, par exemple, 4827, 
il eût trouvé 23 accusés de parricide , et il eût été amené à conclure, en 
raisoh de ce chiffre inférieur à celui de 4836, qu’en France le crime de 
parricide diminuait. 

Cette conclusion eût été malheureusement aussi inexacte que la précé- 
dente. 

La vérité est, qu'en comparant la période de 4825 à 4830, à la pé- 
riode de 4830 à 4836, il en résulte qu’il y a eu accroissement de plus 
du fiers, mais non pas de plus du triple, comme l’a dit M. Guerry. Le 
nombre des accusés de parricide a été de 77 dans la première période, et 
de 142 dans la seconde. 

On voit que dans la communication de M. Guerry, les résultats partiels 
présentent la même exagération que les résultats généraux. On pourrait 
de plus reprocher à M. Guerry d'avoir borné ses exemples partiels à cer- 
tains crimes qui avaient augmenté, sans citer en même temps les chiffres 
de ceux qui avaient diminué , et les proportions de leur décroissement. 

Quant à ce qui concerne le mouvement des récidives, M. Guerry, 
en présentant par période de deux années, d’après les comptes rendus, 
l'accroissement des récidives qui s’élève progressivement de 244 sur 4,000 
en 4827 et 4828, à 361 en 4835 et 1836, aurait dû ajouter une explica- 
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&on essentielle ; c'est que de l'aveu même consigné dens les rapports au 
roi, qui précédent les comptes-rendus, les recherches des premières am- 
mées sur les récidives étaient fort imparfaites. Elles se perfectionnent 
chaque jour, et ainsi l'on doit impuler à ces perfectionnemens successifs 
#ne certaine quotité de l'accroissement apparent des récidives. 

d'éprôuve d’antant plus le besoin de faire cette observation, que je 
suis éonvaincu, qu'à l'heure qu’il est, le chiffre apparent des récidives , 
ti qu'il est donné par les comptes-rendu , est fort au dessous du chiffre 
réel. D'après les comptéè-rendus , le rapport moyen des récidives sur Îles 
Hbérations, borné, il est vrai, à la période de 4832 à 4836, serait de 
dHingt et un sur cent pour nos maisons centrales. Si ce chiffre était en gé- 
néral le chiffre réel du mouvement des récidives, je déclare qu'immédia - 
tentent j'abdiduerais toute pensée de réforme , car nous aurions atteint le 
bot le piuè satisfaisant que le système pénitentiaire puisse réaliser. Un 
#stème qui corrigerait quatre condamnés sur cinq me paraîtrait avoir 
rémpli te plus beau résultat qu’on puisse atteindre. Quant à moi, mes re- 
cherches personnelles dans nos maisons centrales , où j'ai pu faire des 
emiquêtes sur les Hieux ;, m'ont conduit à la conviction que le nombre des 
récidives atteignait soixante sur cent; c'est-à-dire que nous aviuns trois 
récidives sur cinq libérations. 

Voilà, messieurs, ce que j'avais à diré sur le mouvement en France de 
je ériminalité ét de 14 récidive en général, et sur la communication de 
M. Gnertg en particulier. | 

Ce que j'ai dit ur la communication de M. Gnerry, je lé devals à 
léitime que je professe pour l’autéur de la statistique morale de la 
France. M. Gverrgz aun nomenstatistique, et ur nôm haut placé qui tont- 
thande ja tonfiante, et c'était dès-lors uh detoir de rectifier l’exagéra- 
tion de résultats qui ne me semblaient pas devoir lobtenir. 

Mais ee que j'ai dit , en signalant ce qu’il y à d’irrégulier dans les opéra- 
tions et d’exagéré dans les résultats de M. Guerry, je l'ai dit par devoir 
ênvers la vérité, et jè älral presque énvers mon pays; éar j'ai cru faire 
ste de bon citoyen, en sourhettant à ce scrupuleux contrôle une eum- 
municätion qui lendait, contrairement aux intentions de son auteur, à 
Faussér l'opihion que ñoôùs devons avoir et le jugetnent que l’étranger 
doit porter de la moralité de notre pays. ni 

Je crois, ‘en effet, et je suis heureux de le déclarer hautement dans 
T'Atadémie des sciences morales, que hotre patrie n’aurait rien à redouter 
d’un tableau de tiuralité comparée avec les pays étrangers , ni sous le 
Fappôft du moutemert de M criminalité et de la récidive. 

Déui moté seulenfent à cet égard : ne 

La question de lerprisbnnement temporaire , celte redoutable innova- 
tion , qui consiste à rendre à la société des malfaileurs qu'on retranchait 
dopäravant de sbn sein, par les peines capitales on perpétuelles , c'est 
a un fait tout récent, Avant notre ulotiense révelution de 89, les peines 
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capitales, perpétuelles, corporelles, remplaçaient presque tont le tlomeise 
de la pénalité, et il n’y avait, pour aiasi diré, d'emprisonnement qu'as 
vont jugement, La révolution de 1789 proclama une immense conunuia:+ 
tion de peines capitales et perpétuelles en emprisonrement temporaire ; 
mais eette rerlontable réforme passa isaperçue, parce qu'après 4780 , La 
dévoraate attraction du volcan révolutionnaire absorba toutes les bonnes 
et mauvaises passions, qui ne fermentérent que pour la sédition au de- 
dans et ponr la victoire au dehors. Puis après survint l'empire, l'empire 
qui était à la criminaliié, en même temps qu’à l'industrie agricole et 
manufacturière , toute la population virile pour l'enrégimenter dans ses 
drèpeaux. Quand 4844 arrive, ia question de la substitution & l'empri: 
seurèment temporaire aux peines capitäles et perpétuelles, n'était en- 
ere qu'une question de principe qui n'avait pas subi l'épreuve des faits, 
et qui ne devait pas immédiatement la subir. Il failait bien à la populta- 
tion, décimée par les guerres de la révolution et de l'empire, le temps de 
réparer ses pertes. Mais en même temps que la protongation de ia paix 
et le mouvement progressif de la population allaient enfin soumettre la 
" France à cette difficile épreuve de l’emprisonnement temporaire , precla- 
* mée en principe, mais suspendue de fait depuis 4789, voilà qu’un nouvel 
ordre de ghoses venait compliquer la solution du preblème par une difi- 
culté , et une immense difficulté de plus. Auprès dû mouvement de la 
population se développait avec une activité inattendue ie mouvement de 
l'industrie. La production prenait un essor inconau, et multipliait dans 
des rapports incaleulabies , les déploiemens de relations, les échanges: 
les richesses de la vie sociale. Or, quand on voit s'étendre d’une manièrp 
indefinie l’horizon de la tentation, il ne faut pas groire que cette exten- 
sion des occasions de nuire ne doive pas réagir sur ke nombre des faits 
nuisibles. 1l y avait là une cause inévitable, je ne dis pas d'un aceroisse- 
ment proportionnel, mais d’un aceroissement numérique tel quél, dans 
le mouvement de la criminaiité, en supposant même que ia France eût 
pris toutes les garanties et possédé tous les moyens de résistance morale, 
Mais ou lieu d'agir avec cet esprit de prévoyance, au lieu de donner à 
la société, doublementfmenacée par la progression de la criririalité et de 
la récidive, le rempart d’un bon système pénitentaire, qu’a-t-on fait en 
France ? On s’est mis à étendre de jour en jour, de plus en plus le do- 
maine dé l'emprisonnement temporaire, et même à eh abréger la durée. 
On a diminué, pour les malfaiteurs, le temps de la captivité , et on a 
ainsi multiplié leurs retours et accru leurs séjours dans la société. Au 
péril de la récidive, on a ajouté celui du cumul de Îa récidive! 
Est-ce ainsi que les choses se passent en dehors de la France } 
Citerait-on l'Angleterre? Mais l'Angleterre n’emprisonne que les petits 
délinquans, condamnés à moins d’un an, et elle embarque sa criminalité 
pour l’Australie, Affranchie du péril des libérés, de celui de là récidire 
et du cumul de la récidive, l'Angleterre qui voit pourtant chez elle le nreua 
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vement des offenses atteindre , sinon surpasser, la progression qu’il subit 
en France , l'Angleterre en lisant nos comptes-rendu de la justice crimi- 
nelle , doit s'incliner devant la moralité de la France, car elle n'aurait pu 
résister à une si rude épreuve. 

Citera-t-on la Russie qui a les lois draconniennes de la barbarie et la 
déportation en Sibérie! Citera-t-on l'Autriche , si éloignée d'atteindre le 
développement de notre richesse industrielle , et l’extension de notre pé- 
nalité temporaire ? Citera-t-on enfin les Etats-Unis , pays où les denrées 
alimentaires sont: au prix le plus modéré , tandis que le salaire y atteint 
son taux le plus élevé ; les Etats-Unis, le pays du monde le plus favorisé 
pour le travailleur, par les facilités offertes à la demande du travail et 
aux profits qui y sont attachés , les Etats-Unis, enfin , qui d’ailleur8 ont 
les savannes , les prairies et les bois de l’Arkansas, du Missouri et de 
l'Orégon, qui enferment dans leur périmètre les plus belles campagnes, 
auprès d'immenses steppes de sable et de pierre. C’est là aussi une autre 
Australie ouverte à l’émigration du libéré, qui pour obéir à son activité 
remuante et à sa nature avantureuse , peut quitter la vie. du criminel pour 
celle du trappeur. 

Mais la France qui'n’a ni l'Australie anglaise , ni la Sibérie russe, ni 
les vastes terrains de l’Amérique, ouverts aux rebelles à la contrainte 

. des lois sociales , la France ne peut ouvrir à ses libérés, que le sein 
même de la société dont ils ont déjà par leurs crimes troublé la sécurité. 
Comment en face de tant de dangers , et il faut le dire , de tant d’impré- 
voyance , la France a-t-elle pu supporter, comme elle l’a fait jusqu’ici, 
l'épreuve des peines temporaires ; c’est ce que j'ai peine à m'expliquer, et 
ce qui me donne la plus haute idée de la moralité de mon pays, car il 
n'est aucun des grands états du monde civilisé qui ait tenté l'expérience 
d'une manière aussi complète, et dans des conditions aussi défavorables, 

Aussi, comme Français, je considère le mouvement de la criminalité et 
de la récidive dans mon pays, sans rougir du présent, mais seulement je 
m'alarmerais pour l’avenir, et pour un avenir très-prochain , si au dehors 
comme au dedans des prisons , le pays ne prenait pas toutes les garanties 
morales de l'éducation. 


Le 11 mai dernier, a eu lieu la séance annuelle de l'Aca- 
démie. Elle a été consacrée à la lecture de la belle notice de 
M. Mignet, secrétaire perpétuel , ur la vie de M. le prince 
de Talleyrand. 


M. Dupin aîné, président de l’Académie , a inauguré Îa 
séance par une allocution rapide dans laquelle il a retracé les 
travaux auxquels’ s'est livrée cette section de l'Institut. Les 
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principaux problèmes dont la solution tourmente l'époque ac- 
tuelle ont été successivement passés en revue par ce corps 
savant et proposés comme sujet de concours. Avant que d'en 
venir à la question de l'abolition de l'esclavage moderne, l’A- 
cadémie a jugé utile de faire déterminer les causes de l'extinc- 
tion de l'esclavage ancien ; quatre mémoires fort remarquables 
ont été distingués par elle, et leur publication simultanée se- 
rait, a dit M. Dupin, la meilleure histoire de ce grand fait social 
de l'esclavage ancien et de la révolution qui l’a supprimé. | 

M. Michelet avait été chargé du rapport sur les mémoires 
envoyés au concours. Dans une séance antérieure, il a parfai- 
tement caractérisé, avec sa parole claire, élégante et élevée, 
le mérite respectif des travaux soumis au jugement de l’Aca- 
démie. Quatre mémoires ont particulièrement fixé l'attention 
du savant professeur, qui lesregarde comme autant d'ouvrages 
remarquables d’une érudiction exacte et d'une grande portée. 

L'Académie, en adoptant les conclusions de M. Michelet, a 
décerné le premier prix de quinze cents francs à MM. Auguste 
Vallon, agrégé et professeur d'histoire au collége Louis-le- 
Grand, et Yanoski , agrégé d'histoire, attaché au comité 
chargé, sous la direction de M. Augustin Thierry, de préparer 
une histoire du tiers-état. MM. Vallon et Yanoski avaient ré- 
digé en communle mémoire couronné; ils ont attribué l’extinc- 
tion de l'esclavage à l'influence combinée du droit romain, 
du christianisme, des lois germaines et de la féodalité. 

M. Edouart Biot, fils de l'illustre membre de l'Académie 
des sciences, a obtenu une médaille d'or, extraordinaire, de 
douze cent francs; il paraît avoir fait une part plus large et 
plus juste à l'élément chrétien. - 

La première mention honorable à été accordée à un réfugié | 
politique , M. Veneday, Allemand. Son traväl, fruit d'une 
étude approfondie des sources , se distingue par un point de 

x 19 
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‘vue novateur : c'est à l'influence germanique que l'astoer [7 
tribue principalement l'extinction de l'esclavage. 

Le nom du conenrrent qui a obtenu ta seconde mention ho- 
norabie rest pas conma. | 

« Pourquoi les nations avancent-elles plus en lumières eten 
» connaissances qu'en moralité , et quelles sent les raisons de 
» cette inégalité ? » Telle étart la question qu'une dernière vo- 
louté de l'abbé Grégoire avait fait meltreau concours. Le prix 
a été partagé «> y, entre deux mémoires, qui seuls, sur Îles 
dixit envoyés au concours, oat paru ja de approbation 
de Académie. 

L'anteut de l'un de ces mémoires est une femme, madame 
Bayle-Monillsrd, de Clermond-Ferrand. Le mari de celte 
dame a publié un exceltent traité sar la question de l'abolition 
de la contrainte par corps, traité COUTONNÉ par l’Académie de* 
eviences morales et politiques en 1835. T1 f'est pas inutile de 
rappeler ici que tous les organes de h presse s'étonnèrent à 
cette époque de ce qu'un homme d'un mérite aussi éminent 

fut simple suppléant en province, et vependant, en 1859, 
M. Bayle-MouiHard, est encore juge-ruppléant à D 
Perrand ! 

M. 3.-3. Rapet, directeur de l'école normäe primaire de 
ha Dordogne, pattage avec madame Beyo-Moulard te prix 
fondé par l'abbé Grégoire. | 

Le sujet du mémoire amenaït naturellement à constater et à 

examiner le fait anormal de l'esclavage des noirs admis chez 
wa peuple qui a ‘poussé dans ses institutions démocratiques la 
lfberté à-un point qui étonne les autres nations. Comment en 
est-on venu aux Etits-Unis, jusqu'à interdire de traiter même 
théoriqmement ta question de l’affranchissement des noirs? Ce 
ne sont pas les lumières qui manquent, maïs elles sont dbscur- 
cies par un mauvais:séntiment d'égoisme et de eupidité. 
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En France, ceux qui demandent des institutions libérales 
pour la métropole, demandent aussi la liberté pour leseschaves 
de nos coloñies. Cette difficulté commence à presser le lépista- 
teur. Pour secoader ce mouvement généreux, l’Académie des 
sciences morales et politiques a mis au concours la question 
suivante : 

» Quel serait le meilleur moyen d'arriver, dans l'intérét 
» combiné des esclaves et des colons, à la suppression de l'es- 
» clavage dans nos colonies ? » | 

Cette question , a dit M. Dupin , a été ns avec tous Les 
tempéramens que demande la loi civile, l'état de dégradation 
morale des esclaves, et les précautions qu il rend nécessaires, 
dans leur propre intérêt. 

L'Académie a remis au concours pour l'année prochaine 
l'histoire de la philosophie allemande depuis Kant jusqu'à nos 
jours. 

Elle a proposé pour l’année 1844 la question suivante : : 

« Rechercher et indiquer les moyens de mettre en harmeme 
Je système de nos lois pénales avec un système pénitentiaire à 
iastituer, dans le but de donner de plus efficaces garanties au 
maintien de la paix et de la sûreté générale et privée, ex pro- 
‘curant l'amélioration morale dés condamnés. » 

Le programme suivant, a at joint à cette question : $ 


e L'utilité de substituer au de actuel de nos prisons un réginie pé- 
nilentiaire est généralement reconnue. Mais l'établissement de ce régime 
emporte nécessairement avec lui des modifications profondes et esteh- 
telles au sy stème de nos lois pénales, ainsi qu'aux moyens de surveillance 
des condämnés libérés. Cette nécessité commande l’examen don grand 
nombre de questions et la solution de divers problèmes législatifs ènt 
elles donnent les termes. Ce travail est digne des méditations du phitose- 

phe, du moraliste, de P’homme d'état et du jurisconsulte, ne 

Il est évident que le but qu'on se propose par l'établissement du régime 

” pénitentiaire est d'assurer efficacité des lois de réptession et de‘défen- 
dre la société contre le danger toujours croissant des récidives. Fe 
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* Pour atteindre ce but, il faut que les peines n'aient pas seulement pour 
effet la punition, mais l'amendement et la correction des coupables , et 
que leur nature soit conforme à cette double fin. Mais les peines doivent 
être portées e1 définies par la loi; il y a donc nécessité de substituer aux 
définitions de la législation actuelle de nouvelles dispositions ; cette né- 
cesmité est d’antant plus urgente, que nul ne peut subir une peine, soit prin- 
cipale soit accessoire, s’il n’y a été expressément condamné, et qu'il est dès- 
lors indispensable que les jugemens de condamnation déterminent d’une 
manière précise le mode de la peine encourue, sa durée et les circonstances 
aggravantes ou atténuantes qui peuvent l'accompagner. 

Il est difficile de remanier les définitions pénales du code criminel sans 
revoir l'échelle des peines , sans les comparer aux crimes et aux délits, 
sans les peser respectivement; et cet examen semble plus particulière- 
ment recommandé , lorsque le code en présence duquel on se trouve, a 
été rédigé à une époque où cette grande pensée du régime pénitentiaire 
n'avait pas encore pris possession de l’esprit du législateur, et où, celui-ti 
frappant avec peu d'espérance de convertir, cherchait dans l’ordre des 
peines qu’il iostituait, plutôt à prévenir les récidives, par la terreur ou 
par les moyens coërcitifs, que par une seconde éducation des coupables 
et leur amélioration morale. 

Cette revue appellerait naturellement l'attention sur les rapports qui 
peuvent exister entre les peines perpétuelles et l’établissement d'un régime 
pénitentiaire; sur la possibilité de concilier l'application de ces peines 
avec l'application de ce régime, et sur la convenance d’y soumettre des 
condamnés, à jamais séparés de la société. | | 
Elle conduirait à examiner pour quels crimes les peines afflictives peu- 
vent et doivent être réputées infamantes , et si l’infamie légale attachée à 
des condammations afllictives dont la durée peut être limitée , n’a pas des 
effets irréparables, qui sont incompatibles avec le principe sur lequel est 
fondé le régime pénitentiaire. 

Mais, soit qu’on s'abstienne d’une telle recherche, soit qu'après s'y 
être livré, on reconnaisse l'utilité et l’avantage de conserver, telles qu’elles 
sont , la gradalion et l'échelle des peines consacrées par la législation ac- 
tuelle , il resterait à rechercher comment on peut appliquer par la loi et 
proportionner aux crimes qu'elle panit, les différens degrés du régime pé- 
nitentiaire dans le cas où le code pénal prononce les travaux forcés à per- 
pétuité, les travaux forcés à temps, la réclusion et la détention, soit celle 
qui est définie par l’art. 20 du code pénal, soit celle que l’art. 47 substitue 
. à la peine de la déportation. | 

Après avoir établi quelles dispositions législatives devraient en quelque 
sorte servir d'introduction à l'établissement du régime pénitentiaire, pour 
en préparer le succès , il conviendrait d'examiner quelles seraient les me- 
sures complémentaires qui pourraient garantir à la société que ses efforts 
et ses sacrifices ne seraient pas perdus après l'expiration des peines su- 


197 
bies, et que les condamnés replacés dans son sein persévéreraient avec 
constance et fidélité dans les bonnes et morales habitudes qui leur au- 
raient été inspirées. 

Ici il faudrait encore interroger la législation existante, et se deman- 
der ce qu'il faudrait y ajouter pour la faire concourir à la régénération 
morale des condamnés et à leur persévérance dans le bien, après leur 
libération. 

Et d'abord , le renvoi sous la surveillance de la haute police est-il 
compatible avec le système pénitentiaire ou le système de l'amendement 
du coupable. 

. Au cas où il pourrait et devrait'être maintenu, comment pourrait-il 
être utilement exercé pour amener la persévérance des condamnés dans 
les bonnes habitudes aquises pendant la durée de leur peine? 

Au cas où ce renvoi devrait être supprimé, comment pourrait-il être 
remplacé ? Ne devrait-il pas l'être par l'institution d'’an patronage qui 
protégerait à la fois les condamnés ipéres et la société contre le danger 
des récidives! 

. Dans tous les cas, les condamnés qui ont satisfait à La justice du pays 
par l’accomplissement de leur peine , ne devraient-ils pas, dans l'intérêt 
de la société comme dans le leur, devenir les cliens nécessaires d'un 
hant patronage de bienfaisance qui serait organisé par la loi, et qui leur 
-Ofrirait à la fois des appuis, des garants, des surveillans et des cen- 
seurs ? 

Enfin, le système pénitentiaire ne devrait-il pas être couronné par on 
système de réhabilitation qui affranchirait même du patronage et de la 
clientèle les condamnés libérés qui auraient doané des preuves irrécusa- 

‘bles de leur parfait amendement. 

Tout en présentant le sujet du concours tel qu'il lui apparaît et qu elle 
-vient de l'indiquer , l’Académie n’a puint prétendu en limiter l'étendue, 
mais seulement signaler quelques unes des bg subis Vis qu'il 

renferme. 

Le prix est de quinse cents francs, et le terme du concours est fixé 
-au 30 octobre 4840. Ce ferme est de rigueur. Les lol devront être 

écrits. en francais ou on latin. 


SOCIÉTÉ DE LA MORALE CHRÉTIENNE. 


Discours de M. CH. LUCAS, sur le régime des prisons. 


Nous regrettons que le défaut d'espace ne nous permette 
point de rendre compte avec détail des travaux si généreux , 
Si utiles, auxquels se livre la Sociëté de Za morale chrétienne. 
Nous devons nous borner à donner quelques passages d'un 
discours remarquable, prononcé par M. Ch. Lucas, qui s'ap- 
plique toujours avec tant de zèle à populariser la question dé 
de réforme pénitentiaire. Ce nouveat travail de l'auteur de /s 
théorie de l’emprisonnement , mérite une attention sérieusé , A 
est de nature à rectifier beaucoup d'idées erronnées, et À 
Hter le moment, où à des investigations théoriques sur la 
science des Pro , succédera l'œuvre de l'application. 


On a sonvent agité, dit M. Lueas, la question de savoir si la Société 
ne devrait pas une indemnité à tous les acqaittés. J'avoue que je ne con- 
éois pas la question posée en termes aussi absalus , car je suis convaincu 
que la plupart des acquittés- ont moins à se plaindre des rigueurs de ja 
justice socinie, qu’à se féliciter de ses scrupules qui ne lui ont pas per- 
mis , en raison de l'insuffisance des preuves , de prononcer la condataua- 
tion. J’admets seniement qu’il est des cas où la question d’indermnité 
pourrait être posée et devrait même être iésolne en favear de certains 
acquittés dont la détention fut une erreur. La société en doit réparation, 
et je concevrais qu’on statuât sur celte réparation sociale comme sur la 
réparation civile. 

Au reste, sans nous occuper de ce qui devrait être, voyons ce qni est. 
Si le prévenu est condamné , la snciété lui donne la nourriture , le vête- 
ment, le coucher, le gîte et dn travail. S’il est acquitté, elle le rend, comme 
on dit, à la liberté, c'est-à-dire qu'elle le jette sur le pavé, sans gîte, sans 
pain, sans travail pour s’eu procurer. C’est à ce terrible moment de dé- 
nûment où se trouve l’acquitté, dans l'intervalle qui s'écoule entre la 
demande du travail et le bonheur d'en obtenir, qu’intervient votre géné- 
reux patronage , si utile à ce malheureux , si utile à la société elle-même. 
Car, croyez-le bien , ici comme partout, comme toujours, intérêt indi- 
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vhinel de l'atensé, du condamné ou de l’aequitté, intérêt moral , intérêt 
social , tous ces intérêts-là sont étroitement unis. Que fuit-ou en mettant 
Parquitté en liberté ? Cette Hberté , c'est la misère : aussi la prison na-t- 
elle pas plus tôt rendu l’acquitté à la misère, que la misère le rend à la 
prison. C'est afin de prévenir cette rechule , trop souvent inévitable, que 
votre patronsge intervient pour lui donner da pain et du travail. 

Tei M. Lucasentre dans quelques détails sur ure institution qui vient 
de se créer dans le même but, à Paris, rue des Anglaises, n° 4, et dont 
le principal fondateur est un honorable magistrat de la Cour royale de: 
Paris, M. Demetz. Cette institution s'élève sur une assez grande échelle, 
grâce au zèle de ce véritable philantrope , si digne de ce beau nom, trop 
prodigué de nos jours. | 

Ce sont là, dit M. Lucas, des dépenses spéciales à Paris, où ily aun 
mouvement si considérable d’acquittés. Mais qu'on ne s’imagine pas que, 
dan£ nos villes de province, oh ne puisse , près de nos petites maisons de 
justice et d'arrêt, exercer qu'à grands frais le patronage des acquittés, 
On est souvent étonné du bien que l'on pent faire avec les plus faibles 
ressources , quand on agit avec un esprit intelligent, et un cœur persévé- 
rant. J’en citerai un touchant exemple. Dans le cours de mes inspections, 
je rencontrai, un jour, à la prison de Niort, deux détenus acquittés qui 
allaient être mis en liberté. Préoccnpé naturellement de l’idée de savoir 
s’ils avaient un gîte et du pain à leur sortie, j’appris du concierge que 
tous les détenus, à leur sortie de prison, étaient logés et nourris gra- 
tuitement pendant quelqués jours, à la maison Javelot. Javelot était un 
honnête cultivateur qui, avec une nombreuse famille et un modique pa- 
trimoine , avait exercé pendant tout le cours de sa vie cette hospitalité si 
généreuse et si méritoire , et avait légué à sa fille aînée l’imitation de son 
exemple et de ses vertus. Je me transportai chez mademoiselle Javelot, 
et quand je lui demandai où était sa maison de refuge, elle me montra 
les coins et recoins de sa maison où elle couchait les femmes, et me con- 
duisit à l’étable aux moutons, où était établi un compartiment séparé 
pour les hommes. « C’est bien commode, dit-elle; l'été on ouvre la fe- 
» nètre , et on a l’air du dehors ; l'hiver, on ferme , et on a la chaleur des 
» moutons, qui vaut mienx que celle du poêle. » 

Je compris que la dépense du chanffage était ainsi résolue, et quand 
j'interrogeai mademoiselle Javelot , sur les frais de nourriture , elle se 
borna à me répondre : « Sauf le pain, c'est si peu de chose, que je n'en 
» liens pas compte. Je leur donne, avec leur morçean de pain, une 
» grappe de raisin en été, quelques noix en hiver, que sais-je, ce qui se 
» trouve; ça ne vaut pas la peine d'en parler. » C'est ainsi que cette dji- 
gne femine trouve chaque année le moyen d'arracher, momentanément, 
aux sonffrances de la misère et aux tentations du crime, quatre À cinq 
_cenis acquittés et libérés , et tout cela, avec une étable à moutons, yn 
morceau de pain et quelques fruits secs ou verts. Avais.je raison de dire 
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qu'on parvieut avec peu à faire beaucoup, quand on a HROIERE et ie 
déveuement du bien ? 

« Après avoir cité quelques autres traits de charité intelligente envers les 
acqittés, M. Lucas ajoute : 

Je vous:ai parlé jusqu'ici du Ssironage de l'individu acquitté ; mais il 
est une extension bien essentielle qu’il doit recevoir. Ici j'arrive à ce qu’il 
y a de plus affligeant à mes yeux dans l'exercice de la justice sociale ; c'est 
que trop souvent elle ne saurait punir sans atteindre plus ou moins direc- 
” tement l’innocent , du coup dont elle frappe le coupable , ou même celui 
qui est seulement accusé de l'être. Que de fois, dans le cours de mes 
tournées , ea inspectant une maison centrale divisée en trois quartiers 
séparés , pour les hommes , les femmes et les enfans, n’ai-je pas été dou- 
loureusement affecté de rencontrer le père au quartier des hommes , la 
mére au quartier des femmes , les enfans au quartier des enfans ? Je me 
demandais quelle était donc la cause qui attirait ainsi dans nos prisons, 
nou seulement l'individu, mais la famille entière. Hélas ! il n’y avait pas 
besoin d'être un Newton pour découvrir cette loi d’attraction. Le père 
était un ouvrier qui n'avait pour vivre et pour nourrir sa famille que le 
travail de ses bras. La justice sociale en le frappant, comme il méritait de 
l'être, en raison de son crime , n’en avait pas moins enlevé à la famille sa 
seule ressource alimentaire. Alors il avait fallu à la mère se livrer à la 
mendicité. L’habitnde de la mendicité avait déterminé celle du vagabou- 
dage , et une fois lancés sur cette pente dangereuse, ces malheureux 
avaient été entraînés du vagabondage dans le délit et le crime. C’est ainsi 
que le crime avait fini par réunir ceux qu'il avait d’abord séparés. Les 
hommes d'Etat semblent trop ignorer combien une direction intelligeute 
imprimée à l’action de la charité publique et privée, serait féconde en 
résultats pour le perfectionnement moral de la société. On croit qu'on a 
fait assez quand on a les moyens de réprimer. Triste et dernière ressource 
qui devrait plutôt révéler à la société ses échecs, et alarmer sa responsa- 
bilité. La sagesse des gouvernemens n'est pas dans l’art de châtier, mais 
dans celui de prévenir. 

J'arrive maintenant à cette question du mouvement de la criminalité et 
‘des récidives , qui préoccupe et qui alarme. Il y a d’abord dans ces alar- 
mes quelque chose qui tient moins encore peut-être au sentiment du mal, 
qu’à l'inquiétude. du remède à y apporter. Un mot avait été prononcé, 
qui semblait promettre ce remède, et qui comme tel avait été accueilli 
avec faveur : c'était le mot : système pénitentiaire. Tant qu’il courait le 
monde sans se presser et se définir, chacun avait confiance en lui; mais 
depuis qu’il a fallu s'occuper de rédiger les principes du programme et 
d’arrêter les conditions de l’application , la controverse a commenté et a 

onné lieu à une bruyante polémiqne. 

Étourdis par tous ces débats, bien des esprits en concluent que ces 
divisions parmi les réformistes prouvent que le remède n’est pas encore 
trouvé , et peut-être même qu'il est introuvable. 


201 


: M. Lacas explique que cette polémique , qui de loin fait tant de bruit, 

mérite beaucoup moins d'importance et d’attentiou qu’on ne semble par: 
tout disposé à lui en accorder. Les réformistes ne disent pas au public 
les points sur lesquels ils sont d'accord; ils ne l’entretiennent que de ce 
qui fait parmi eux l’objet de quelque grave dissentiment : de telle sorte 
que le public se méprend sur le véritable état des choses. Il croit la théo- 
rie du système pénitentiaire en échec, quand elle a fait des progrès 
inespérés : il croit,les réformistes en guerre , quand ils vivent dans le 
plus heureux accord sur tous les points, sauf sur un seul. 


M. Lucas développe les progrès de la théorie de l’emprisonnement qui 
aujourd’hui réunit d’abord les deux premières conditions scientifiques, 
puisqu'elle a tracé son cadre et ses divisions sur lesquelles on tombe gé- 
néralement d’accord. Ainsi on admet cinq degrés distincts et séparés dans 
l’œuvre de la réforme , savoir 40 les jeunes détenus ; 2° les prévenus ou 
accusés ; 3” les passagers ; 40 les délinquans ; 5e les criminels. 


Pour ce qui concerne le régime des jeunes détenus, personne, sauf 
dans le cas de la correction paternelle, n’a songé en Europe, ni même 
aux États-Unis, à appliquer le régime cellulaire de jour et de nuit à cette 
première catégorie. Il y a donc accord sur ce premier point parmi les 
réformistes. Cependant M. Lucas croit devoir mentionner qu’à Paris, à 
la maison des jeunes détenus , outre les enfans de la correction paternelle, 
on met en ce moment en cellule de jeunes délinquaus. Si ce cellulage ne 
doit pas être trop prolongé, M. Lucas reconnaît que c’est un ôien relatif. 
Il ne saurait taire en effet un pénible aveu. C'est que le régime du pré- 
tendu pénitencier des jeunes détenus du département de la Seine ne vaut 
pas même celui de plusieurs des maisons centrales de France. La corrup- 
tion mutuelle y déborde de toutes parts, et en face cette affreuse conta- 
gion, le cellulage devient un véritable lazareth. Qu’on organise, dit 
M. Lucas, l'établissement des jeunes détenus à Paris comme est organisé 
celui de Lyon, avec la même discipline et le même personnel, et on ne 
songera plus a appliquer aux enfans ce cellulage de jour et de nuit, au- 
quel on n’a pas voulu les soumettre même à Philadelphie. Tant il est 
vrai qu'il est réservé à tous les systèmes d’avoir des adeptes plus exagé- 
rés que les fondateurs eux-mêmes. Le directeur du pénitencier de Genève, 
qui est ici présent, homme excellent qui a eu plus que l’art de bien dire, 
celui de bien faire, M. Aubanel me permettra de publier le bon témoi- 
gnage qu’il m’a rendu de l'établissement des jeunes détenus de, Lyoni en 
général , et du personnel des frères de Saint-Joseph en particulier. 
M. Aubanel est protestant , et c'est comme tel que je me plais à opposer 
ici son témoignage aux préventions d’un journal , organe justement estimé 
du protestantisme, qui ne pouvait approuver la part active que j'avais 
prise à introduction des frères de Saint-Joseph dans l’établissement de 
Lyon : le jour où l’on appliquerait aux jeunes détenus de Paris le régle- 
ment et le personnel du pénitencier de Lyon, ce jour là on n’éprouverait 
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plus le Besvif de tocourit à is cellale, pour enlever les enfaus les moins 
cérrompus au démgers d'une cotreption progressive. 

@trint ani prévente ét aoewsis , l'emptisonnement cellulaire , comtitué 
bec lé Hlerfhtt de la séparation et non atee les rigneurs de l'isctement, 
éunit parmi les réformistés un nssentiment général. 

La séparation cettuleire appliquée au transport des détenas à transférer 
done prison à l'antre , n’a féncontré que des sympathies et des éloges. 
L'Europe approuvé &t imite lu voiture cellulaire, dont l'administration 
française a donné te premier exemple. 

Le cettuiage de jour et de nuit pour les petits délinquans, à ètre 
d'intimidation , re sénière aueune oppesition sérieuse. 

Ce w'est qu'aw-dessus de deux ans, pour les condamnés à lengierme, 
qu'H y a disséntiment entre les réfermistes dont les uns propesent et les 
watres écarient l’énrprisonhement solitaire , connu sons le nom de sys- 
tème pensylvanten. 

hinsi. dit M. Luess, des cing degrés qui divisent la théorie de l’em- 
prisengement , il en est guutre sur lesquels on voit régner , parmi les ré- 

 formistes, wa assentiment vraiment inespéré, Qu'est-ce donc qui a fait 
œbstacte et sjournement à la réforme ? Si le cinquième et dernier point 
êur lequel on est divisé , était ka base de l’édifice pénitentiaire, on couce- 
wréit la nécessité préalhble de s'entendre. 

Mafs , bi c’est là, au contraire, le sommet, te conronnementt de l'édifice, 
pourioi fe pas travriller aux fondemens, pourquoi ne pas se mettre à 
Pwavré pour èlever Res quatre prernièrs étages ? 

Est.ce qu'il en serait tte la réforme comme d’un opéra où l’oh me 
peut commencet l'ouvértiré que lorsque tous les instruments oûnt 
d’acvord ? 

M. Lucas démontre qtie la logique et ka raison veulent que l’on s’ec- 
cupe des degrés de fa théorie de l'emprisonnement, dans l’ordre où fl 
Ÿes à énumérés. D'abord, les jeunes détenus , parce que c’est, non sea- 
Tément combattre le criine dans le présent, mais l’extirper dans l'avenir. 
Puis, fes prévenus et accusés, parce que, placés sons tà présomption 
légale d'inmocence , its s0h assurément , de tous les détenas adultes, ceux 
qui om les premiers ätolts à la sohicitude de la société, à laqueñte, 
‘d'ailleurs f'acquittenient peut les rendre. C'ést ainsi que la correp- 
tion doit d'abord être prévenne dans la maison d'arrêt, d’où aatre- 
‘ment elle v+, non seulement se répandre dans les antres prisons, par 
T'eftet de à ébnduinnation, mais au sein de Ia sociélé même par l'effet de 
l'acquittemient. 

S'il ést une choïe qui doive être également écrite dans les premières 
cofdhions ‘de la réforme, c'est l'extension de fa voiture eéllulsiise du 
rahsport de toûtes les classes de détenns. A quoi bon enrpêcher da evr- 

“foption Mutuelle dutis Pintérieur des prisons, si les détenus arrivent à 
Mjéur destination cotrbptte par les relations du trujet. 
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Lot, il fe Fatit pas” laisser le délinquant s’affermir dâns le vice ; 
âvant de cortigér en lui un criminel, il importe de l'empêcher de le 
devenir. 

Nous savons tous, nous avouons tous, dit M. Lucas , qu il 2 a quatre 
degrés sur cinq dans la théorie de l’emprisonnement, où un bien immé. 
diat , un bien immense est À réaliser par des moyens dont nous conseil- 
Jons tous l'emploi , dont nous prédisons tous l'efficacité ; et, au lieu 
de porter notre activité sur ce bien, immédiatement réalisable , pour y 
appeler l'attention du gouvernement , des Chambres et du pays, nous 
nous consumons en débats inopportuns, et peut-être stériles. Car j’ai la 
conviction que nos dissensions n’existeraient plus, ou du moins seraient 
singulièrement affaiblies, le jour où la réforme se serait logiquement et 
préalablement opérée dans la détention des jeunes détenus, des prévenus 
et accusés , des délinquans, et enfin , dans le transport des passagers. 

D'où vient qu'aux États Unis, la réforme s’est exelusivement préec- 
cnpée de ce but négatif , empêcher la corruption mutuelle des détenus? 
D'où vient que, pour l’atteindre , on s’est disputé sur le choix du moyen : 
que , tandis que les uns admettaient la séparation de la cellule de nuit et 
du silence de jour , comme une précaution suffisante contre les conma- 
nications dangereuses, d’autres ont voulu qu’il y eût l'épaisseur d’urie 
muraille entre chaque détenu , et n’ont espéré , qu’à ce prix, cowbattre 
la contagion du vice ? C'est qu'aux États-Unis, sur ce sol républieaia , 
qui repousse le privilége, il en est un pourtant qui s'y est établi ; il est 
une aristocratie qui s’y est fait admettre : c’est l'aristocratie du crime. 

Aux États-Unis, on ne s’est d’abord inquiété, ni du prévenu, ni de 
l'accusé, ni du délinquant , ni du passager ; on ne s’est ému que eur k 
sort du criminel. C'est celui qui portait les chevrons de la récidive et du 
crime qu'on s’est d’abord proposé de corriger , sans rechercher si, parla 
corruption mutuelle de la maison d'arrêt, dela maison de correction et 
du mode de transfèrement, on n’en avait déjà pas fait un incerrigibte, 
ou quelque chose d'approchant. Aussi qu’est-il arrivé? En. se méttant 4 
l'œuvre, on a rencontré dans lés défénus du pénitencier, dés gens aëx- 
quels on n'avait appris qu’à se corrompre , soit comme prévellus eu eèen- 
sés, soit comme passagers, soit eomme déliniquems, et suxqaëls où 
Favait si bien appris, qu’on ne pouvait désormais le leur faire oublier. 

Et alors, au lieu de s’avouer qu'on avait commencé à réfürme xa 
rebours, au lieu de reconnaître qu'on ne ponvait demander la eorrecthon 
au pénitencier, quand ou lni avait préparé l’imcorrigibilité, an lien de 
distinguer cette criminalité érudite et savenie, sortie de la corruption 
des maison d'arrêt et de correction, de la criminalité socigle telle qu'elle 
jaillit de la fougue des passions et des seiticitatioris du besbins ; au lieu 
de faire dater la réforme pénitentiaire, du mornent de l'arrestation , et 
non du degré le plus élevé de la condammeation, c’est-à-dire de crime 
parveau à l'époque de sa maturité et de son emhiveissembnt, où a vOnlu 


4 


204 

faire un tour de force. Après avoir enlevé à la réforme ses meilleures 
armes, après avoir divisé ses ressources, qui devaient toutes converger 
vers le mème but ; après avoir énervé, faussé, brisé même les premiers 
ressorts de son actior®, et avoir tourné contre elle comme autant d’obsta- 
cles, ses moyens d'influence naturelle, on a voulu opposer les tardifs 
et inutiles efforts de l’amélioration dans le péniteneier , aux effets anté- 
rieurs de la corruption dans les maisons d'arrêt , de justice et de correc- 
tion; et bientôt, alarmé du résultat de la lutte dans laquelle on s'était 
engagé, on a imaginé pour soutenir la gageure, ce moyen désespéré de 
mettre chaque détenu entre quatre murailles, pour l'empêcher de se cor- 
rompre davantage au pénitencier , comme s’il n’y avait pas déjà, chez 
plusieurs, une corruption acquise, aussi impossible à arrêter désormais 
dans son développement, qu’elle était simple à combattre primitivement 
dans son principe. 

Après avoir ainsi tracé la marche de la réforme aux États-Unis, M. Lu- 
cas ajoute qne c'est à la France à procéder en sens inverse, c’est-à-dire 
à commencer la réforme pénitentiaire par la maison d’arrét. Quand le 
condamné , au lieu d'avoir été déjà corrompu à la maison d'arrêt , cor- 
rompu à la maison de justice, corrompu à la maison de correction, 
corrompu dans les trajets de la maison d’arrêt à la maison de justice , et 
de la maison de justice à la maison de correction , de la maison de cor- 
rection à la maison centrale, arrivera à cette maison centrale pur de 
toute corruption antérieure, grâce au système cellulaire introduit dans 
Ja maison d'arrêt, dans la maison de justice, dans la maison de correc- 
tion et jusque dans les voitures de transport de l'une à l’autre ; quand 
Yous n’aurez plus ainsi dans vos détenus des maison centrales cette cri- 
minalité savante qui s'est précédemment dévelnppée dans les prisons par 
l’enseignement mutnel du vice, mais la criminalité sociale telle qu'elle 
se révèle au moment de l’arrestation ; oh ! alors, nous serons tous d’ac- 
cord : nul ne croira plus, en face de cette criminalité-là, qu’il faille 
murer chaque détenu; nul n'osera dire qu'avec le régime cellulaire de 
nuit et la réunion de jour à l’atelier , en nombre fort limité , sous la disci- 
pline du silence ; qu'avec un système d’épuration de la population , qui 
extrairait d’abord de la masse , les individus dangereux , pour les séques- 
trer dans un quartier d’ezception, et qui fractionnerait ensuite le reste 
de la population en deux quartiers d'épreuve et d'amélioration, pour les 
soumettre sans cesse au double mobile de la crainte et de l'espérance ; 
aul n’osera prétendre que cette discipline appliquée par un bon person- 
nel , ne doive être suffisante et efficace, Ces moyens désespérés, ces 
dépenses exorbitantes qui préoccupent maintenant tant d’esprits, pro- 
viennent du faux point de vue où ils se placent, de celui de cette crimi- 

nalité d’érudstion qu'on apporte aux maisons centrales , et que la société 
doit s’imputer à elle-même , car c’est elle-même qui lui a ouvert école 
dans les prisons départementales. 


Ce qui fait donc, selon nous, qu’il n'y a plus parmi les réformistes , en 
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ce qui concerne le régime applieable aux condamnations à long terme : 
cet heureux accord qui les réunit sur tous les degrés précédents, c’est 
que la question est mal posée; c'est que les uns, ne pouvant admettre 
qu'on procède en Fränce comme aux États-Unis aû rebonrs de la raison 
et de la logique, supposent la séparation cellulaire de joùr et de nuit, 
préalablement établie aux maisons d'arrêt, de justice, de correction et 
aux voitures de transfèrement , et le système pénitentiaire ainsi borné à 
combattre la criminalité sociale telle qu’elle se révèle à l'arrestation, 
sans aggravation postérieure, résullant du mélange des moralités et de 
l’enseignement mutuel du vice. C’est que les autres, an contraire, pren- 
pent les choses dans leur état actuel, et voulant résoudre le problème 
dans les nrêmes termes qu’il a té posé aux États-Unis, en commençant 
par la maison centrale, au lieu de débuter par la maison d’arrêt , sont 
entraînés par la solidarité des mêmes fautes à la préoccupation des mêmes 
moyens. 

Voilà, croyez-le bien, la véritable cause de ce dissentiment profond, 
de cette polémique bruyante qui désunit en ce moinent les réformistes. 
Eh bien! puisque sur les cinq degrés qui divisent la théorie de l’emprison- 
nement, nous sommes sur quatre en bon accord; puisque ces quatre 
premiers degrés sont incontestablement , dans l’ordre logique et rationel, 
quatre conditions préalables pour le régime pénitentiaire , quel qu’il soit, 
applicable aux condamnés à long terme , tout ce que je demande , c’est 
une trève à de fâcheux et stériles débats : débats fâcheux, car nous y 
épuisons une activité, nous y consommons un temps précieux que ré- 
clame de jour en joue et de plus en plus l'établissement si urgent de 
maisons de jeunes détenus , et la réforme préliminaire et essentielle de 
nos prisons départementales; débats stériles, car nous raisonnons sans 
même avuir les véritables élémens de la solution du problème, sans 
savoir ce que sera la population de nos maisons centrales, dégagée de 
toute cette aggravation de perversité qui résulte de la corruption mu- 
tuelle des séjours aux prisons départementales , et des dit de l’une à 
l’autre, 

Réservons pour cette époque nos opinions respectives. l'enéince 
est notre maître à tous : ayons la patience d’en attendre les enseignemens 
qui nous manquent. La voie que je propose est la seule raisonnable et 
raisonnée. Dieu préserve mon pays d’en suivre une autre, et de se 

jeter aveuglément dans le vote de dépenses exagérées et dans l'emploi 
de moyens désespérés, le tout pour imiter l'Amérique , nen dans lès 
succès qu’elle ne saurait prouver, mais dans les fautes qu'elle ne 
peut méconnaître. Quant à moi, ce que je veux aujourd'hui comme 
toujours, c'est que la réforme se fasse ; c’est qu’on se mette à l’œuvre 
pour l'appliquer d’abord immédiatement aux jeunes détenus, aux préve- 
nus, aux accusés, aux passagers, aux délinquants. J'adjure tous les ré- 
formistes de se rallier à cette ‘pensée commune. Ce n’est pas pour nos 
opinions respectives, c’est pour l’ordre social qu’il y a péril en la de- 
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mere : or, qui de nous u'est animé ds cet amour du pays, qui doit 
pous faire porier à tous une âme de citoyen au dessus d’un amour-propre 
d'auteur ? | 

Si après avoir adopté le système celliaire de jour et de auit pour 
les préveuus et accusés, pour les passagers, pour les dékinquans, je me 
puis senti retenu sur la pente qui m'’entrainait vers ce système ; si ma 
foi dans sou empire pa pu aller jusqu’à croire qu'il exist4t pour Les 
maux de l'âme use panacée universelle, et qu'on avait déevuvert dans 
ane cellule de tant de pieds carrés, le traitement pénitentirère applica- 
ble à tous les degrés , à tous &æs besoins de l'emprisonnement , comme à 
1ous les cas, à tous les caractères, à tous les agens de la criminalité ; 
sssrément il m'a fallu poor repousser une solution aussi simple du sys- 
une penitentaire, faire violence à mes désirs et à mes inclinatiens. 
Venus connaissez , Messieurs , les trois ordres de motifs qui m'ont fait un 
devoir d'employer tous mes efforts à dissuader mon pays d'adopter Le 
système penaylvanien dans les condamnations à lony terme. Ce système 
me paraît inadmissible sous Le triple rapport des conditions de dépenses, 
des conditions &s santé et des conditions d'éducation péniteniiairs. 

M. Lucas déelare -qräl s’interdira toute discussion et tout développe- 
ment our os sujet : il se bornera seulement à constater l'état de la 
Gestion. 

Parmi les publicistes, le système pessyiranion en France à produit 
beaucoup de brochures , mais peu d'ouvrages étendés : on n'en saurait 
Ger que deux (4), ceux de MM. de Courteilles et Moreau-Christephe aux- 
@a04 j'ajouterai le rapport de M. Demetz. Le système opposé, an contraire, 
a produit moins ds brochures et plus d'ouvrages, parmi lesquels je me 
hoarnerai à citer ceux de MM. Bérenger, Léon Faucher et Marquet-Vasselat. 
h est résulté en France de ce fait de publication, que les argunients &e 
T'école pensylvanienne développés en brochures, ont été généralicarent 
das dans le public , tandis que kes objections n’onl été connaes que des 
hommes spéciaux , qui sont allés les chercher dans la lecture d'onvrages 
étendus. En dehors de la France, si nous prenons les écrits publiés en 
Suisse , le système pensylvanien n’y atrouvé qué des contradicteurs , parmi 
dssquets il faut citer Les écrits de M.Avbanel, directeur du pénitencier de 
Genève, et de M. Grellet Walmy , dont l’ouvrage reçoit en ce moment une 
aouvehe extension. En Ltalie comme en Suisse, l’école pensylvanienne n’a 
traouvé ancun publiciste pour la défendre , èt il s’en est rencontré on, 
4léjà célèbre, pour. la combattre, M. le comte Pettiti, qui a publié sur ce 
sujet un ouvrage fort estimé. En Allemagne ,le docteur Julius est le sul 
apôtre du système pensylvanion , qui à dans M. Mitlermayer un adver- 
æsire d'autant plus puissant, que-les opinions qu’il exprime sont celles 
que l’Allemague psriage. Nous ne connaissons en Angleterre auCnn 6ù- 


(tt On ne parle pas ici de l'ouvrage de MM. de Beaumont ct Tocqueville \ parce 
qu'il ne sagrait précisément se classer dans aucune des deux opinions, 


grage sur la question, ear nous ne pouvons Copaidérer comme le] le rap- 
port de M. Crawford, quelque remarquable que soit ge capport com mp 
document. Enfn,en Belgique , M. Ducpetiaux, bien .que nous connaisaions 
sa tendance personnelle pour le systèmc pensylvanien, s'est pluift pro- 
æoné dans ses publications de racueilir les idées des autres , que d’expe- 
ser des siepnes. 

En possant des publicistes aux |pratiaiens , M. Lugss déclare qu'en 
Fusnce , parmi tous qoux qui ont donné ‘par la voie de La publicité Le 
conseil d'appliquer le système pensylvanien à nos maisons centrales, 
n'en ect pas nu seul qui ait une Connaissance pratique de ces établisse- 
ments, tandis qu’au contraire ceux äont le témoignage sur ce poil der 
sait incontestablement ayoir Le plus de poids, M. Delaville de Mirmont, 
-inapecteur général de oes établissements depuis 22 ans ; MM. Dyéi et 
Marquet-Vasselet, direcleurs depuis 25 et 30 ans, ont congigné dans des 
écœits publics les graves malifs qui ne permeltaient pas à leur raison, 
éclairés par l'expérience, d'admettre l'application en France du cellulage 
de jour et de nuit, aux condamués de 208 maisons centrales. En dehoz 
de Fronce , il ne faut pas chercher sur ce point des praticiens dans Jes 
prisons anglaises, où l'on me -délient que les condamnés au-dessous d'ug 
en , ear les autres sont transportés en Australie ; £t an dehors de l’Angle- 
terre, parcourez Ja Suisse, l’Itglie, l'Allemagne , nulle part vous ne {rou- 
serez l'opinion écnite d’ua praticien en faveur du système pensylxanien,s 
mais vous en trouverez plusieurs qui proclamenl , canume MM. Aubanel 
et Grellet .en Suisse, conne M. Obermayer ea Allemagne , ce que l'expé- 
xienoe à dicté en Frauce à MM. Delaville , Dyéi et Margnet-Vasselot, 

Arrivant enfin aux faüs d'application, M. Lucss mentre qu'aux États 
Unis le système cellulaire de jour et de,nuit n'est syixi que .dans le senl 
péaitencier de Philadelphie , aù il n'a point encore acquis l'autorité d’un 
précédent. Ea Europe , l'Angleterre est-en debpss de la question, puisque 
l'Australie :la dispeuee de s'occuper chez ;elle ,du système pénitentiaire 
pour les condamnés à long terme. La Suisse pratique avec succés et per- 
sévésance le système cellulaire de nuit seulement , at silencieux de jour. 
Un État de l'Allemagne, qui en est presque toujours la satellite avancée 
dans la voie du progrès, le duché de Bade, a rejeté récemment par un 
Wok prenne unanime de sa législature le cellulage de jour et de mpit, page 
admettre le système que nous professons, et qui vient plus récemment 
encore d'être adopié par Je gouvernement d’un Ktat plus étendu, le 
seyavune de Sardaigne. Il semble en vérité .qu'il y,ait.en Europe yn blocus 
<oalineutal contre le système pensylvanien , car nulle part il n'a pu sy 
faire encore admettre même à titre de simple essai, tant il a inspiré aux 
hommes d'État et aux hommes pratiques peu de confiance dans les résal- 
-tais probables de l'épreuve. 

Le systènse pensylvanien n’a plus qu’une espérance.en Europe, :c’est.la 
ÆFrance. ; | 

En France ,-des deux Commissions qui ont élé successisement appelés 


| 308 

à se prononcer sur le système à suivre dans la réforme de nos ptisons , Ia 
première s'est déclarée en faveur du système cellulaire de nuit seulement ; 
Ja seconde , après de longues discussions, s'est séparée sans conclure. 

:_ Du sein des Commissions administratives, la question est passée l’an 
dernier dans la Commission chargée de l'examen du budget du Ministère 
de l’intérieur, et l'honorable organe de cette Commission, M. Léon de 
Matevitle, après avoir, dans un remarquable rapport , initié La Chambre 
aux argumens de la discussion et aux difficultés de la question , n’a certes 
donné à personne le droit de conclure qu’il fût disposé à conseiller à la 
France l'application du cellulage de jour et de nuit à nos maisons cen-— 
trales. 

Depuis, il est vrai, Îles conseils généraux ont été consultés, mais sur 
qaoi l'ont-ils été et pouvaient-ils l'être? Il n’y a que dix-neuf maisons 
_ centrales pour les quatre-vingt-six départemens de France; et par consé- 
quent dans soixante-sept départemens, les conseils généraux, en tant que 
conseils généraux, étaient de fait incompétens.. Mais, même dans les 
dix-neuf départemens où sont situées les maisons centrales, les conseils 
généraux complétement étrangers au vote des dépenses et au régime inté- 
rieur de ces maisons placées sous l’action centrale et exclusive du minis- 
tére de l'intérieur, les conseils généraux, dis-je, n'étaient guère mieux 
placés pour éclairer l’administration sur les questions proposées. Aussi, 
plusieurs ont-ils décliné la responsabilité d’une réponse, en proclamant 
eux-mêmes leur incompétence. 

I1 faut bien le reconnaître, les conseils généraux devaient être consul- 
tés , mais seulement sur les questions relatives aux prisons départementa- 
les. Ce n’est que là qu’ils pouvaient émettre un avis, parce que là seule- 
ment ils pouvaient en avoir les élémens. Du reste, en honorant la sagesse 
de ceux qui ont eu cet esprit de réserve , je reconnais et respecte les loya- 
les intentions de tous, et sans vouloir en aucune façon annuler le témoi- 
gnage de cette majorité de cinquante-cinq sur quatre-vingt-six, qui s’est 
prononcée pour l’adoption dans nos maisons centrales du régime pensy\- 
“vanien , je ne désire ici que prévenir l'importance exagérée qu’on paraît 
généralement disposé à y attacher. 

Il suffirait peut-être , pour s’en prémunir, de rappeler ici un autre sys- 
tème qui obtint en France, à une époque peu éloignée, un bien autre 
crédit, je veux parler du vœu de quarante-deux conseils généraus qui 
‘conseillaient l’imitation en France du système anglais de la transporta- 
tion. Il y eut un tel engouement pour le système de Botany-Bay que deux 
commissions du budget accueillirent et recommandèrent le vœu des con- 
seils généraux au Gouvernement , qui nomma une commission à l’effet de 
s’en occuper. Eh bien! sans autre appui que celui de la conviction, nous 
osâmes seuls , contre tous, opposer la discussion des principes et le con- 
trôle des faits à cet engouement irréfléchi du pays. Bientôt, à notre voix , 
s’en joignit une autre plus imposante , celle du vénérable Barbé de Mar- 

‘bois; et aujourd’hui je ne sais qui songerait à conseiller à la France l'oné- 


209 | 
reux et déplorable système de la transportation. Voilà, messieurs , ce qui 
m'inspire pleine et entière confiance dans le bons sens national de notre 
pays, où , si l'erreur trouve parfois quelque accès, ce n’est jamais que le 
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Les débats des chambres sont trop exclusivement envisagés du point de 
vue de la politiqué ; la discussion des lois d’intérêt matériel, se trouve ainsi 
relégnée sur le second plan, et passe souvent ‘incomprise on inaperçue. 
Hya,à cette insouciance apparente pour les besoins les plus réels et 
‘ Jes plus intimes de la société, un grave danger. L’inattention du pays 
gagne le législatenr lui-même ; elle introduit dans des débats, si impor- 
tans et si difficiles, un décousn, un laïisser-aller périlleux. C’est au point 
que ceux qni suivent avec soin les modifications réclamées et introduites, 
dans notre législation, en sont venus à accuser l'instrument parlemen- 
taire lai-même , de l'impuissance qni ne se révèle que trop souvent, dans 
des discussions oiseuses , obseures , ou stériles. 

Ce n’est pas ici le moment de nous occuper des réformes radicales qu’il 
serait utile d’introdaire dans la forme de l’examen, fait par les chami- 
bres, des projets de loi qu’elles sont appelées à voter. Nous reviendrons, 
dans un travail distinct, sur cette question, dont personne ne méconnaît 
l'importance , et qui commence à presser le législateur. Aujourd'hui nous 
devons nous borner'à entamer la revue succincte, mais exacte, que noüs 
nous proposons de faire désormais des débats des chambres, en tant 
qu'ils toueheront-à la législation, et qu’ils traiteront des matières spéciales 
auxquelles notre recueil est consacré. | 

La session actuelle , ouverte à une époque disccoutimée : sera peu ri- 

che en résuktats. De nombreux projets semblaient devoir être soumis aut 
chambres ; njais, à part quelques lois d'urgence, destinées uniquemênt 
_à satisfaire aux intérêts PrOTanIres de l'indostrie , tout semble ajourné 2 
l’année prochaine. :  : 
_ On espérait qu'un projet de ms Sbitrntiatre mettrait au moins 
cette grave difficulté à l’état de rapport , et faciliterait ainsi la solution! 
dans la sessibn prochaine. Il n’en est rien, et Pon doit encore se résigner 
à attetidre ; tandis que les autres nations de l’Europe prennent sur nous 
le pes dans cette voie de progrès. | 

Ponr passer des intérêts moraux aux intérêts matériels de la société’, 
le gouvernement n'anrait-il pas dû mettre les chambres en état de se pro- 
noncer sur le système d'exécution des travaux publics, qu'il convient 
d'adopter? Des faits iristes et nombreux ne le prouvent que trop ; lasso- 
citation , abandonnée à ses propres forces, est hors de cause. Il s’agit 


X, 1 /. 


210 


maintenant de choisir entre l'exéçution des chemins de fer, ans frais de 
l'état, et l'exécution des chemins de fer, aux frais des compagnies parti 
culières., secondées par l'active intervention de l'état. Mais, si comme 
nous en sonunes convaincus , l’idée de confier ces immenses lravaux à 
l'action directe du gouvernement , ne rencontre pas aujourd’hui plus de 
. faveur que l’année derniére, quel sera le mode d'appui accordé aux com- 
pagnies par te gouvernement ? | 
Les divers projets présentés par M. Dufaure , dans le but louable d’em- 
pêcher un nouvel ajouraemgut de travaux, et d'aseuper les nombreux 
ouvriers de la capitale , ces projets ne toncheut point à la difficulté du 
fond; ils ne préjugeut rien quant à l'avenir. Si les rensaignemens qui 
pous sont PALTEUUS sant exarts, M. le ministre des Travaux’ publies au- 
rait néaumoius déjà élaboré ua projet d'ensemble , où le ajsième d'exé- 
qution des travaux publics se trouve forgiulé d'une manière neita et pré: 
cise. La garantis d'un minimum d'iatérét, pemlant.un certain laps de 
temps , à partix de La mise à exécution des travaux, srait adoptée conume 
base de, ce sytème. C'est La solutiau qui nous semble la plus cons onable, 
la plus ralivnpelle; ous regceltons vivewmeut que M. Dufause n'ait puis 
jugé à propos de se préseutar devait les chambyes , avec ce projet, dont 
la grandrux et l'utilité auraient façilement dominé les résisiances ayou- 
g'es d’un esprit de routine et d'imprévoyance. Les palliatifs, qu'il a mis 
en avant, unt Le turt de (aire présuner, sur le plan définitif, une. imdéci- 
sion qui.y'existg réeliement pas; il valait bien mieux sentir d'en pRovi- 
soire inquiétant et dupner à l'esprit d’assecialion qui se mewt, nd 
poutel éléwcut de vie e4 d'action ; aux grands maus les grande remèdes ; 
le temps que les commissions diver-en consacreremt à l'examen des pre- 
jets fiactiannés , aurait bien.sufB pour amener une wolutiou définitine. 
D'étranges préjugés entravrmnt en Frauce Le übre déploiement des forces 
de l’industrie. Qu semble croire que les concessions {ailes aux Cosmper 
gnies particulières, quand celles-ci se. présentent pour exéeules de nom 
velles voiss de. communication, sont des actes de bauie faveur, qu'ex ne 
saurait enlourer de. OR de reswiciions , et mummelire à trup: de: char ges. 
On qnarchan:te avec les evéceprenehas , pour. limiter le plus possible leurs 
bénéfices, e4 l’un est oui Bes da prétendu srrxies que lon a rendu à Fin- 
térêt publie, alors que, par une insistance persévérante. en esi prrvesu 
à faire passer les compaguiss sous Les fourches caudines des exigences: les 
plus. iyranuiques. L’iutésêt public est grandement engagé dans le question, 
il est vrai; nuis, sainement entendue, il mève à ua résultat diamétrale- 
meut.opposé. Çe qui lui imparle autant , e'esi de vair les voies prrfec- 
tionnées de communication se multiplier promptement , ‘et siliennexz. en 
tous sens le sol de la France. Mais , pour cela , il faut enonurager l'esprit 
] Are , en lui faisagt de bonnes conditions ; les bénéfves de cam- 
ignjes, décupleront bientôt les avantages généraux, que le pese #p- 
Delé de recueillir de l'igroductign des rail -ways. | 
Novs ne comprenons pas qu'on bésite un moment à relaxer dé ous 
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- pagebes de éhemim 46 Mr d'éngasemens attqmél éfles Soit hors d'état de 
faire face ; ni qu'on puidse sünger à confiéqner ler Cantiünnement. C'est 
lù un esprit de sédérité meésquiné ét étrôîte , qui ne niânquerait pas de 
compromettre tout notre avenir industriel. Puisque ñots voutons entret 
dans la-csrrièreé que d'atittes fiations Ont parcourué avant nous, prof- 
tons. donc de leur expérience, pour lés éntreprises d’utitité ptiblique. Si 
un respect exagéré des formée, détait aimienet ün afûeñi tristé tésul- 
tat ; ce éérait bien le eas d'appliquer à cétte dificuité spécialé dh mot de- 
venu célèbre : La légaltié ncittelèe nous tue. 

. L'intérêt politique de la Frânce démine la gravé question des Zuéres, 
qui a soulevé, dans taus les organes de ls presse, une si vive discéssion. 
Elle ne rentre que trop indinèciement dans te cadte de notre Aus, pour 
que nous Lai donnions place dans ce Bulletin. 

Mais deux projets de loi , récemment diseuté< à 1x chatibre des Péirs , 

et dont lun se trouve sujoard'hui sonmis à la chambre dés députés, appel: 
lent spéeialement notre attentien. Nous votilbns parier dt brojet de loi 
sur les tribunaux de commerce , et de celui sur la propriété Httérairée. 
_ Le projet sur Les tribunaux de commerce est ie dernier déniembrement 
du grand travail eur l’organisation: jndiciaire, élaboré en 4835, par 
M. Pereil. Il se résume en deux dispesitions principales ; 14 eonpétencé 
en dernier ressort se trouve élevée à 4,500 fr. pôur les jnges consalaires, 
couime pour les tribunaux civils; la contposition des assemblées des n6- 
tobles , appelées à nommer lg j juges Sn se trouve en outre lé: 
gèrement modiüée. . 

Il y avait convenance el nécessité à miettre sr ka née Koné hés trie 
bunaux civils et ceux de commerce, quant an chiffre de la cémpitence. 
Les affaires commerciales demandent surtout une grande rapidité de dé- 
cision ; la justice consulaire est aussi bien rendue que ln jnetce ctvité ; leg 
iableaux statistiques de ces dernières années le désientrent suffisant: 
ment ; enfin il y aurait une singnlière ssomalie à restreindre la cém- 
pétence des tribunaux civils alors que, dans ceftaines cireonscriptions, 
üs remplissent l'office de tribunaux de commerce. | 

On rie saurait donc élever ancune objectian ions csatre le chiffré 
de 4,500 fr.. fixé pour limite du dernier ressort, 


Mais la difficulté est grave en ce qui concerne ds composition és se 
semblées de notables commerçans. 

Jusqu'ici les listes des notables sont dressées par les préfets et ap 
pronuvées par le ministre de l'intérieur; le nombre des commerçaine 
iiscrils ne peut être au dessous de vingt-cinq daos les villes où la popu- 
tion n'excède pas quinze mille âmes; il doit être augrmeuté à raison 
dun électeur pour mille âmes de population. Ee principe n’a subi au- 
ctme espèce d’altération dans la loi nonvelle; tout le changement ne 
duit consiste à fixer à quarante le minimum des éleeteurs notables , en: 


observant pour les localités plus iuportantes la progression indiquée 
per: le code de commerce. 


212 

Cette modification insignifiante ne répond nullement aux observations 
des diverses cours royales qui se sont occupées de cette parlie du projet 
de loi d'organisation judiciaire, présenté en 4835. La cour royale de 
Douai se fit remarquer par ses projets de réforme; elle dit alers avec 
raison que dans un pays libre et sous un régime constitutionnel, on 
ne peut pas faire choisir les électeurs par un agent du gouvernement ; 
ce n'est pas des bureaux de la sous-préfecture ni des renseignemens 
transmis par des coteries passionnées que le commerçant Si tags à élire 
ses juges doit tenir ses droits : c’est de la loi seule. 


On n’a point oublié l'abus que des préfets, sous la restauration, ont 
fait du pouvoir que leur attribue le code de commerce de choisir les 
notables. Cet abus a été reconnu et signalé par le gouvernement lui- 
même; car le ministre du commerce écrivait aux préfets, le 8 juillet 1828, 
qu’il résultait des plaintes qui lui étaient parvenues, que, pour rédiger la 
liste , on avait eu recours quelquefois à des choix et à des exclusions 
inspirés par des considérations totalement étrangères à la notabilité 
commerciale. 

La cour de Douai proposait d'inscrire de plein doit sur la liste des ro- 
tables commerçans les commercans pairs de France, ceux qui font ou'ont 
fait partie de la chambre des dépntés, des conseils généraux et des con- 
seils d’arrondissemens, des conseils supérieurs et des chambres consulta- 
tives du commerce et des manufactures, des tribunaux de commerce, des 
conseils des prud'hommes’, et les commerçans membres, au moment de 
l'élection, des conseils municipaux des communes qui ont plus de trois 
mille habitans. Le préfet aurait complété ces listes en y inscrivant de 
droit les plus haut patentés, sans que dans aucun cas le nombre des no- 
tables pût être au dessous de cinquante dans les ressorts où la popula- 
tion patentée n'excède pas quatre mille âmes. Ce minimum serait augmenté 
en raison d’un notable électeur par deux cents patentés. | 

Ce système est sans contredit préférable à la pâle copie des Pepe 
tions vicieuses du code de commerce actuel. 

Néanmoins Îles notabilités de droit ont rencontré une vive opposition à 
la chambre des pairs. Pour couper court à toutes les difficultés de dé- 
tails, il vandrait peut - être mieux prendre conime base le chiffre de la 
patente, acquittée pendant un cerlain nombre d'années. | 

Deux amendemens, introduits par la chambre des pairs, interdisent 
aux huissiers la faculté de représenter les parties devant les juges con- 
sulaires, et permettent de réélire les juges sortant après deux as d’exer - 
cice, pour une nouvelle période de deux ans. Ces deux modifications 
nous semblent mériter d’être approuvées ; la dernière surtout permettra 
de conserver davantage les traditions dans des corps trop mobiles, et de 
distinguer, par l'honneur de la réélection, ceux des magistrats consu- 
Jaires, qui se seront signalés par leur zèle et leur capacité, 


Le projet de loi sur la propriété littéraire nous ramène uiréleuent 
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sur le terfain des plns hautés questions philosophiques. Et d'abord y a- til 
réellement une propriété littéraire P 

Pour tous ceux qui ne s'arrêtent point à une vaine ressemblance de 
mots, il demeure constant, après la discussion engagée à la chambre des 
pairs, que si les droits des auteurs sur leurs ouvrages constituent une 
propriété, c'est une sui verere entièrement distincte de la 
prepriélé matérielle. 

N'y a-t-il pas un grave danger, à une de où dd réveurs audacieux 
essaient de saper la famille et la propriété, ces deux bases indestrncti- 
bles de la société, d'admettre qu'il existe ane espèce de propriété, qui 
n’émane que de la volonté du lègislateur, que celui-ci proroge ou ‘abrège 
à son gré, qui rencontre une limite, fixée d’avance , dans un certain noïn- 
bre d'années de jouissance ? La propriété est un de ces droits éternels , 
absolus , qui dominent la sociélé ; elle n’est autre chose, comme l'a dit 
M. Troplong, que la manifestation- matérielle de la liberté humaine. Y 
porter atteinte directement ou indirectement, faire croire qu’elle se plie 

à la volonté capricieuse de l’homme, en la confondant avec un droit en- 
tièrement distinct , créer, comme à plaisir, par une dénomination inexacte 
des incertitudes et des doutes périlleux, c’est ébranler la foi commune 
dans l'un des principes fondamentaux de l’ordre social. Dans leur élo- 
quent discours, M. le comte Portalis et M. le comte de Montalembert, 
ont méeonnu cette face de la question; ils ont pensé prêter appai à /a 
propriété ordinaire, en étendant son domaine. Mais cet accroissement ar- 
tificiel ne manquerait pas de devenir faneste à Minterét qu'on prétendrait 
ainsi ménager. 

Le rapport de M. Siméon a jets u une ns lumière sur cette question, 
si grave et si compliquée , du droit des auteurs sur les produits de leur 
intelligence. I faut ajouter, ponr être juste, que’le remarquable ouvrage 
publié sur cette matière par M. Renouard, député et conseiller à la cour 
de cassation, a fourni à FPOROrADEE rapporteur les PrNEIpAUx élémens de 
_-80n travail. | 

À une époque où les äroîts de l'intelligence sont à l'abri de toute 
contestation , il paraît surprenant , au premier abord, non pas que l'on 
nie, mais que l'on révoque en doate l’existence absolue de la propriété 
littéraire. Et cependant, pour peu que lon réfléchisse à la nature du droit 
‘de propriété, on arrive invinciblement à cette conclusion que les objets 
matériels sont seuls sasceptibles d’être possédés exclusivement et par un 
seul. 

Le sujet de la révriéé est l’homme ; toutes les choses que l'homme 
peut faire siennes en sont l'objet. C’est par le travail que l’homme fait 
siennes les choses qui sont hors de lui, qu’il leur imprime le scean de sa 
personnalité. Pourquoi, dira-t-on, s’il peut s’approprier ce qui est hors de 
Jui , ne pourra-t-il pas exercer la même puissance sur ce qui esten lui, 
sur son intelligence , sur sa pensée ? Pourquoi limiter un droit si éminem- 
ment personnel ? C’est justement parce qu’il porte ce caractère de person 


2 14 
palité; parce que l'appropriation par. le travail ne 5e continue pes do Le 
part de l'héritier, comme lorsqu'il s’agit d'un champ; parce que le rapport 
jntüne qui s'établit eutre l'auteur el son œuvre ne saurai exister entre LE 
ritier de l'auteur et cetie œuvre mème. 

La perpétuilé du droit des aulenurs séduit l'imagination , mais cile 
succombe au contrôle rigoureux des faits. ]lest si vrai que 0 drait résisig 
à application du principe absolu de la propriété, que ceus:-là mêmes 
qui le proclament saus hésilalion en viennent ensuite à capitnler ayec la 
nécessité et à marchander seulement une plus longue série d'annédts de 
jouissance, - 

L'argument le plus habituel en faveur da la perpétuité et cd gui 

frapne le plus, c'est le spectacle pénible de la misère: des descppdane de 
quelques grands hommes. Nais À mains, sisi que l’a dit M. Cousin , d'é- 
tablir des majorats lisséraÿres , on ne paurra parler augun remède à celle 
fatale nécessité. Elle est commune aux dercendans d’nn anteur distingué 
_ aussi bien qu’à cenx d'ug adiinistratqur habile, d'un industriel renommé, 
d'un grand homme d'état. 
.. Un amendement de M. Portalis proposait 'étenadse à cinquante ans les 
droits des héritiers des auteurs, au lieu du terme de trente ans fixé pr ds 
projet. La chambye des pairs a rejeté celte extension, sut labssrvation ds 
M. Cousin, que prerager ces draits à cinquante ang, r'est fais inap au 
trap peu; trap peu , si on leur receunait le caractère de ls prapriié véri- 
table , gar lors comment les Lunitar? trop. s’il eagit de quelque clause &p 
æixte et de complexe , de la pratection dant ls bgiainteus doit sousrir Le 
droit individuel, sans sacrifier l’intérêt social. 

L'assemblée constitnante avait accordé cinq ass de jauissange a5x béri- 
tiers de l'auteur. Le convention , par sos déçret du 49 jacvier 4792, éten - 
dit ce droit à dix ans , il fut porté à vingt par la dégrei impérial du à f6- 
vrier 4840 ; le projet actuel y ajoute encore dix années. 

Le lerme de tremte ans epi le plus long qu'aient adopté lee pations 
étrangères , et peut-être y aurait-il dauger à aller au-delà. Ce serait Wx- 
poser de trop grandes eutraves à la libre reproduction des onvrages . et il 
vaudrait mivux alors adnpter le principe mis en avant par lillusine Guvier, 
quand il réclama simplement une rélributian pour les héritiers de l’auteur 
sur chaque édition nouvelle, Us auraient ainsi une espèce de créance sur 
la reproduction Libre des œuvres de l'iutelligence , et le conumerce de la 
librairie échapperait aux dangers d’un monopole éternel. 

Les nombreux articles que la Hevue à publiés sur la matière du projet 
de lai, dont nous nous occupons en çe mament, nous dispousqut d'en- 
trer dans de plus amples détails sur la question théorique et fopdamentale, 
œulevée à cette occasion. Il est difficile de rien ajouter dans le sens de 
la propriété perpétualle des auteurs, au beau travail de M. Marie, éerit avec 
une si grande élévation de pensée (4); ni, daus le sens sontraise , au 
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Mémotre approfondi de M. Reneuard (4). et à l'article dé M. Lafértière (2). 
Ce sont les idéés dé M. Renouard, que nous avohs adoptées: son head 
Traité des droits des auteurs, dans la littérature, les sciences'ei tesbeaux- 
arts , a été largement mis à contribution, dans la discussion de là chant- 
bre des pairs. Neus sommes certains que si le second volume de cet im- 
portant ouvrage avait déja paru, le projet dé loi ne sérdit pas demeuré 
aussi incomplet, aussi muet sut de nombreuses diffieuités d'application. 
Ce second .vplume va, sous pet de jours, quitter les presses ;  notis & 
été permis d'en parcourir les épreuves. Autatit, dans la preitière tiartié 
de son travail, M. Renouard à fait preuve dé eornaissarices historitjhes, 
et d'une forte conception philésophique, âutant dans la seconde, il sé 
montre comte un guide sûr pour la solution de toutes les diffichHës tié 
détäil, potir l’éxanten dé tontes'les questions pratiqués. Si, paï cxvinple, 
l'honorable pair, qui a cru convenable de laisser aux téibunaux té boin 
de vider les difficultés que soüléve la collaboration dé plusieurs auteurs 
au même ouvrage, avait pris connaissance dü cliapitte si substahtiel, où 
M. Renouard apjroféidit tette matière si délicale, il ne $e sérait pas refusé 
à voir consacrer un article, et petit-êtré mênie une série d’articlés , à cette 
quéstion des plus ardués. oo LL L 

Soit dit en passant , l’ensemble de la discussion de la loi à la Chambre 
des pairs, est loin de fous avoir satisfaits. Si l'on en exceple quelqueg 
bons discours , comme ceux de MM. Portalis, Montalembert et Cousin , 
et des observations pleinés de sens de MM. Gay-Luséac, Laplagnè-Barris 
ét Monnier, l’ensemble du débat a té tèrné , emibarrassé , confus. Îl nous 
a paru que la noble chambre mettait beauconp trop de facilité à glisser 
sar les objections les plus sérieusès, et sur les difficnités de détail. Un 
ârticle s6 trouvait-il nial rédigé, ei même d'une manière pen conforme 
âux règles de la grammaire; qu’importie ? disait-on ; il en est hien d'au- 
tres dans nos Codes, qüi contiennent des fâutes dé français ; un arti:le 
était:il obscur, les trihhnaux 8e trouvaivrit lntoqués comme chargés de 
Péclairet ; ét si des qriéstions dé détail, fort graves. fort difficiles étaient 
sonlevées , sans solutiun satisfaisante , il fau? Lien luisser quelquechose 

aux tribunaux, ajontait-on encore , les tribunaux fügeront. | 

Ce n'est pas ainsi qu'ont été rédigés nôs Codes; cé nest pas ainsi qi'ils 
ônt conquis l'admiration de l'univers, Le législateur forfait à son devoir, 
quatid il néglige dé fever tous lès doûtes , toutes [és incertitudés.; quand 
âu leu de prévenir les procés , pat une règle claire êt lucide, il les en- 
gendre par Pinsuffisancé de ses dispositions. Les tribanaux ne sont char- 
gés que d’appliquer la loi; ce serait troubler toutes lés notions da pou- 
vôif Coristitutionnel , que de léar confier le droit dé la cônipléter. 

La chambre des pairs est loin d'avoir donné, dans cette occasion, une 
preuve de velte aptitude législative, qu'on sé plaît généralèment à Jui 
reconnaître. | | 

: EE { di 
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Elle s’est généralement trop attachée à la surface des questions, et n’est 
point descendue dans le cœur même des difficultés les plus réelles. Une 
sorte de proscription a atteint plusieurs innovations es proposées par 
la commission ou par le gouvernement. / 

Nous avons vu avec peine écarter du projet, l'amendement formulé par 
la commission dans le but de poser un minimum fixe pour les dommages- 
intérêts, accordés à l’auteur en cas de contrefaçon. L'expérience démontre 
que les tribunaux ne se laissent aller que trop à une indulgence fatale, 
qui fait souvent du délit une spéculation avantageuse. La contrefaçon 
est un vol véritable , et si l'état de nos mœurs se refuse à faire établir 
upe assimilation trop exacte entre le délit civil et la soustraction maté- 
rielle, il faut au moins que la cupidité des forbans littéraires se trouve 
sévèrement punie. La loi de 4793 condamnait le contrefacteur à payer au 
propriétaire ‘de l’ouvrage la valeur de trois mille exemplaires. La com- 
mission avait proposé , mais en vain, de rétablir cette disposition, abro- 
gée mal à propos, en bornant au minimum de mille exemplaires le mon- 
” tant de la condamnation. La loi nouvelle se trouve privée d’une sanction 
nécessaire par l'absence d’une pénalité déterminée. 
© Il aurait bien mieux valu donner ce gage efficace de protection aux 
droits des auteurs que de s'attacher à couvrir cette œuvre législative d’un 
pavillon qui ne lui appartient pas, en lui conservant la dénomination de 
loi sur la propriété des productions dans Les arts, les sciences et les Let- 
tres. Le droit de propriété n’existe pas quand on le restreint, quand on 
le limite; il ne faut donc pas s’obstiner à conserver le nom, alors que 
Pon proscrit la chose. 

Nous devons ajouter que ce titre a été adopté à la suite d'une sorte de 
transaction. La commission, guidée par les principes développés avec 
tant de force par M. Ronodars proposait de désigner la loi sous le nom 
de loi relative aux droits des auteurs sur leurs productions dans les let- 
tres et dans les arts. Cet intitulé répondait mieux , en effet, aux dispesi- 
tions du projet en discussion; il tracait une ligne de démarcation néces- 
saire, entre la propriété matérielle et les droits des auteurs sur les pro- 
duits de leur intelligence. 

Le terme peu réfléchi de propriété littéraire a déni, trop long- temps, 
naissance à une grande confusion d'idées. La déduction logique amenait 
en effet, à la suite de ce titre, des conséquences d’une réalisation impos- 
sible, puisqu'on en vient toujours à poser une limite plus qu moins 
éloignée à un droit, qui, s’il avait les caractères véritables de la pro- 
priété, devrait être absolu, éternel, 

Cependant plusieurs membres ont énergiquement insisté pour. le maiu- 
* tien de cette dénomination vicieuse. 

M. le comte Philippe de Séyur a réclamé contre l'atteinte qu’ un cha 
gement de titre allait porter, selon lui, à un droit chaque jour plus con- 
sidéré, sinon plus considérable. Nous avons exprimé déjà notre opinion 
à cet égard; nous pensons que par respect même pour le droit de pro- 
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priéte, pris dans sa large”acception, on devrait s'abstenir d’une termino- 
logie vicieuse, qui confond sons les mêmes apparences un droit absolu, 
éternel, et un droit relatif, limité. Les Anglais , qui respectent bien les 
priviléges de l'intelligence, emploient un terme fort juste, celui de droit 
de copie (copy right), pour désigner ce qu’on s'est accoutumé, chez nous, 
-_ à décorer du nom de propriété littéraire. La loi, si complète et bien su- 
périeure au projet discuté en ce moment, la loi prussienne , du 44 juin 
4837 (4), est intitulée simplement : Lot destinée à protéger contre la 
contrefacon et l’imitation des œüvres de science et d'art, et il est vrai- 
ment extraordinaire, que chez un peuple, qui, comme le nôtre , se dis- 
tingue d’habitude par la justesse et la propriété de l'expression, l'on s’at- 
tache à de vieilles erreurs et qu'on perpétue pour une puérile satis- 
faction d’amour-propre. 

M. Teste est intervenu, avec sa justesse d’esprit ordinaire, dans un dé- 

bat qui dégénérait en une vaine querelle de mois. Comme nous venons 
‘de le dire, une puérile susceptibilité a enfin motivé un vote sur l'intitulé 
de la loi, et créé un messo terniine fort insignifiant. 
Quant à nous, qui nous attachons de préférence aux réalités, nous re- 
gardions comme l’article le plus important, le plus utile celui qui a ren- 
contré à la Chambre des pairs le plus d'opposition. Qui ne sait que le 
mal fait par la contrefaçon tintérieuré n'est rien en comparaison de celui 
qui découle de la contrefaçon extérieure P Ce n’est que par un échange 
mutuel de protection que les nations civilisées peuvent mettre un ternie 
à cette honteuse piraterie. La loi prussienne du 44 juin 4837 a donné 
Pexemple. Son article 38 porte que cette loi sera applicable aux ouvrages 
publiés dans un état étranger, en tant que les droits établis dans cet état 
seront conférés également par les lois dudit état aux ouvrages popiles en 
Prusse. 

Le projet du gouvernement contenait une disposition analogne , et ce- 
pendant, après une longue controverse, le principe de la réciprocité a été 
rejeté par la Chambre des pairs, qui & ainsi refusé de poser une pierre 
d’atiente pour une large formale de garantie accordée aux auteurs par 
le droit international, Ce principe aurait facilité grandement les converñ- 
tions diplomatiques et assuré l'empire efficace des traités, en y ajoutant 
virtuellement uñe sanction pénale pour les eontrevenans. 

En somme, le projet relatif aux droits des auteurs, introduit quelques 
modifications utiles, mais il est loin de renfermer uné codification com- 
plète de la matière. Combien de questions délicates et d’une application 
journalière ont échappé aux auteurs de ce projet! Comprend-on, par 
exemple, qu’à une époque où la presse périodique joue un si grand rôle, 
on ait complétement passé sous silence tes difficultés nombreuses aüx- 
quelles donne lien la reproduction des articles publiés dans les journaux ? 
‘ Mais si, en Bénéral', nôus avons à nous plaindre de l'insuffisance de 


(1) V. Revue, 1, VH, p. 235. 
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cette loi , il st un poiut snr lequel nous ne saurions assez énergiqnement 


protester contre la vivlation flagreute de nos principes coustitutionuels, 
par l'introduction d’uue disposition entiérement nouvelle. Malgré l'oppe- 
sition de plusieurs de ses membres, et aptanmeut de MM. Leplagne- 
Barris, Mounier et Dubouchage, la Chambre de: pair: a décide qu'a l'ave- 
nir les opinions et discours prononcés dans les deux chambres, ne pour- 
raieut plus être reproduits, soit isolément, soit en corps, sans l'autorisa- 
tion des orateurs. Bien que la publicité inumédiate des journaux ait été 
exceptée de cette interdiction, on a droit d’en être surpris, et il faut espé- 
rer que la chambre des députés ne la maiutieudra pas. Nou avons sur- 
tout été étonués de voir, dans une discus-ivn où il ne s'agissait que de 
protéger efficacement les droits des auteurs, faire valuir des convidéralions 
politiques , entièrement étraugères à la matière. Néanmoins ces eun-idé- 
ralions ont prévalu, et dans ce siècle de publicité, la chamkhre des pairs 
a voulu mettre l’interdit sur la publicite de l’histoire. Elle a eublié que 
chaque mot prounneé à la tribune nationale, tambe à l'instant même 
dans le domaine du pas et de l’histoire ; elle a oublié que l’uu a droit de 
demander compte à chaque orateur politique de chaçune de ses paroles, 
à toute épaque, en toute cireonstance. 

Dans le 2° volume, dont nous avons annoncé la prochaine publication , 
M Renouard s'élève avec force coutre cette décision. Il pense, et tel esi 
aussi uotre avis, que chacun a le drait, non sgalement de reproduire les 
discours isolés des membres des deux chambres , mais ausst de les publier 
réunis en corps d'ouvrages. Ce n’est qne par ce rapprochement , que La 
vie d'uue bomume politique se So et que son pays peut le juger à se 
juste valeur. 

La chambre des dépntés pe s'accupera sans doute pas dans cou : ses- 
sion du projet adopté au palais du Luxembourg. Avant qu'il ne soit som 
mis à une discussion nouvelle , nous espérons que le gouvernement l'aura 
auffisanquient remanié el amél.oré , pour en faire une œuvre digne de 
prendre place à côté de nos Codes, sans les déparer. 

Quelques pétitions ont donné lieu, daus les deux ehambres à des débats 
importans. 

La commission administrative des hospices de Nancy, réclama "vive 
ment contre la règle de l’économat, qne le ministère de l'intérieur, pré- 
tend substituer à l'obonuement consen'i aux sœurs St-Charles, abuunement 
qui a permis à la ville de Nancy de réaliser de notables économies , tout 
en subvenant à l'entretien d’un plus grand nombre de malades. 

Cette pétition a ramené l’attention sur les règlemsns relaüfs à celte 
branche si importante de l'administration publique. 

Une ordonnance du 20 novembre 4831 , faisant application de La bi de 
messidor an 7, prescrit dans tous les hôpitaux et hospices l'rtablissement 
d'écouames civils avec des formes spéciales et obligateires. sous le nom 
de comptabilité-matière. 

Conçue dans un esprit exclusif d’uniformité, cette ordennanse est 
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Écmbaidie aies les sbonnentens passés, dans un grand sis de te: 
calités, entre les commissions ndministratives des hospices et des congré+ 
gations religieuses. Cependant le pareils traités ont souveht, comme par 
exemple à Nancy, donné te mojen de faire des éeonomics notsbles qui 
tourneut au psofñil des pauvres et qu'on altendrait vainement d'une régie 
embarrassée de formalités. 

Il faut bien se garder de pansser le rsnéei sperstitioux des formes 
jusqu’à leur sacritier le fond. Sans doute l’uuité administrative est un ad- 
mirable instrument de force et de grandeur, mais par respeet même pour 
cet instrument, on doit s'abstenir de l'énerver en le frisant pénétrer 
daus de trop minutieux détails. La centralisalion perd-de son enractèré 
élevé quand on en fait dériver des tracasseries mesquinés et surtout 
quand on sacribe à nu désir exagéré de régularité les exigences légitimes 
des gireonstances locales. « L'uniformité , disait un jour Napoléon su 
sein du conseil-d'état, est une idée nouvelle, ntais elle peut dégénérer en 
une rouline grossière. » C’est ce qui arrive quand, pour tout pliet sens le 
même niveau. an oublie de teuir compte du milieu dans lequel on opère. 
. L'expérience démontre que les cangrégations des sœurs sant pariaitg: 
pwat propres à faire réguer dans les hospices l'ordre et l'âconomié. C'est 
là une influence, tonte de charité et de dévoñment, qu'on ne doit pas leur 
envier. Autant il importe que l’état eppose une digue sévère aux euva- 
hissemens du pouyoir eoclésastique, autant il doit favoriser l'action de ta 
véritable religion, quand eile n'agit que pour venir au seuonrs des 
pauvres, des malades et des infirmes. Une réaction injusteet avengie pour- 
rait seule faire obstacle à ce que les autorités locales, les commissions 
administratives des hospices, surveillées par les prefets et les cdnteils 
muaicipaux, fussent aulorisées à contier de gré à gré la fourniture des 
alimens et autres objets nécessaires à ces établisseniens , aux evngréga- 
tons de femmes reconnues par le décret du 18 février 4800 , sans qu'on 
ait besoin de revenir aux formes rigoureuses prescrites par la loi du 46 
tWessidor au 7 ei par l’ordannance du 44 octebre 4834. 

: Tel en le sens de la proposition faite par l'honnrable M. de Gelbéry, 
et que la chambve des députéa a prise en considération. 
.. Des doutes ont 616 soulrvés sur la questian de savoir si le mode d'ad: 
judication des fauruitures , prescrit par Part. 8 de ba loi de messtior au 7, 
avait rérilement un caractère législatif eu bien un caraétère putèmemt 
néglomentiaire. Nous inelinerions vers eette dernière npiniés . et à nets 
semble qu'en teut cas là loi setait tombée en désuetude, enr jamais st ne 
l’a appliquée dans sa rigueur. La praposition de M. de Gotkér; dissipera 
toutes les incertitudes en calmant Îss serapules de Fadmüiiistwation où 
en lui procurant. le moyen de ñe point pousser à l'absurte de l'applica- 
tion iadéliuie d’un principe qui demande à être misen œuvre dns wne sage 
mesure , sous peine de gêner inutilement tous les rouages de ka machine 
adninistrative et d’eccasioner des dépenses aussi onéreuses qu’abusives, 

Un hespice on up hôpital générel de département suboiste à l'aidé de 
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ressources locales et sans rien demander à l’état. Ne résuite-t-il pas de là 
pour la ville une sorte de droit à la direction de son hôpital et à l’appré- 
ciation de ses besoins ? Et, si la haute surveillance de l’état est ntile et 
convenable, ne serait-elle pas suffisamment exercée par le prélet? 
| Le régime exclusif des économals présente-de graves inconvéniens. 

Il est funeste surtout dans les petits hospices, eù le traitement de l’éco- 

nome sbsorbe la plus claire partie des ressources. 

: L'abonnement n'est pas chose nouvelle ,. ni dtratabte à a l’ensemble de 
pos institutions administratives. L'année dernière: à la suite d'une dis- 
cussion solennelle, les chambres n’ont-elles pas autorisé les départemens à 
traiter à forfait avec les établissemens privés, pour le placement des aliénés ? 
. L'intérêt des pauvres est la loi suprême , lorsqu'il s’agit de l’adminis- 

- tration du bien des pauvres. Or, cet intérêt proteste contre l'introduction 
de l'économat , toutes les fois qu'au lieu de servir à atteindre une écono- 
mie, comme le nom semble l'indiquer, cette institution ne ferait qu'é- 
puiser les faibles ressources des hospices. 

. Que la surveillance administrative conserve loute son nie , Mais 
qu ‘eu même temps les autorités locales obtiennent la faculté de choisir 
le mode de gestion le mieux approprié à la situation et le moins coûteux 
pour Les établissemens de charité. 

. Mais une loi n’est pas nécessaire pour atteindre ce ; but; il importe 
mime de laisser de la latitude à l’action du pouvoir, afin que les congré- 
gations de sœurs ne soient pas portées, à s’exagérer leurs droits. 

Des plaintes .noimnbreuses sont parvenues anx deux chambres, sur les 

bd qu ‘entraîne le travail forcé des enfans dans les mauufactures. 

MM. Passy, ministre des finances , et Cunin-Gridaine, ministre da 
commerce , ont déclaré que le gouvernement s’occupait activement d’un 
projet de loi sur la matière ; ils ont indiqué en même temps les graves 
difficultés qu'elle présente , et combien cette pour si PP en apps 
rence, est complexe en réalité. 

Un rapport remarquable de l’honorable M. Billaudel : a jeté sur ces ait 
ficuités un jour nouveau; il contribuera à hâter une sotation si dèsirable. 

Pendant que la chambre des députés était occupée de la pétition rela- 
tive. au travail des enfans dans les manufactures , l'académie des sciences 
niorales et politiques se trouvait saisie de-la même question. MM. Ch. La- 
cas, Cousin, Viliermé, Ch. Dupin et de Tocqueville ont pris part à la 
discussion pleine d'intérêt, engagée sur ce problème , l’un des plus im- 
portans et des plus difficiles que soulève la révolution opérée dans l'in- 
dustrie, par le progrès des sciences mécaniques. Les conquêtes récentes 
de l’art ont permis desubstituer au travail de l'homme, des moteurs doués 
d’une puissance énorme, qui ne demandent qu'à être surveillés et salli- 
citent une faible dépense de force. Aussi le travail des enfans a t-il pu 
être de plus en plus utilisé dans les manufactures. Remarquons , 
d’un autre eôté, que la substitution des agens mécaniques au travail direct 
de l'housme engage dans les fabriques uu énorme capital fixe , dont l'in- 
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térèt se trouve perdu quand le mouvement des machines est interrompu. 
Chaque jour, chaque heure de chômage, se résout ainsi en une perte 
réelle pur les fabricans. On ne doit donc pas s'étonner s'ils cherchent 
à tirer de leurs établissemens le meilleur parti possible. Én Angleterre, 
pour parvenir à diminuer les heures de travail imposées aux enfans, 
on a essayé avec succès du système des relais , c’est-à-dire d’un système 
qui fait que plusieurs enfans se snccèdent et se relaient pour le service 
du même ouvrier adulte ou de la même machine. C’est dans un sys- 
tème de relais bien entendu que nous paraît reposer la véritable solution 
du problème. Mais pour cela L faut aussi augmenter le nombre des rat- 
tacheurs. 

A l’Académie des sciences morales et politiques, et surtout au savant 
et modeste docteur Villermé, l’un de ses membres, revient lPhonneur 
d’avoir appelé sur cet objet si important l'attention du gouvernement et 
du public. Le mal n'en est pas venu encore en France à ce point extrême 
qui a soulevé d'indignation tout le monde civilisé contre les abus de la 
fabrique anglaise. Nulle part chez nous on n’a imaginé, par exemple, d’em- 
prionuer dans des espèces de bottes de fer-blanc les jambes des enfans 
qu’un travail de quinze à dix-sept heures par jour faisait tomber de lassi- . 

ude. Mais l'on ne doit pas se dissimuler que les progrès des manufactures 
de coton et l'extension des mécaniques pour la filature du lin et da chan- 
vre nous mettent chaque jour davantage sur celte malheureuse voie. 

De plus en plus la famille agricole va être désertée et appelée à l'ate- 
lier; cette véritable révolution dans l'attitude morale du payÿs réclame 
tonte la sollicitude du gouvernement. Et cependant, comme l’a fort bien 
fait remarquer M. Ch. Lucas, on ne fait rien pour parer au mal qui menace 
de s'étendre ; si l'on s'occupe des ateliers , c’est sous un rapport purement 
matériel , afin de s’assurer qu’ils ne seront pas tnsalubres et incommodes 
pour les voisins; quant au sort des ouvriers, on le néglige; on oublie 
que l’hygiène morale et l'hygiène physique souffrent également da présent 
état des choses. 

La Prusse vient de régulariser, par un statut récent, l'application d'une 
législation prévoyante au travail des enfans dans les mañufactures. La 
population inductrielle de ce pays est encore clair-semée , mais on y agit 
sagement en prévenant le mal au lieu de l’attendre, pour se consumer 
ensuite en efforts peut-être impuissans, destinés à le réprimer. En France, 
nous nous trouvons dans une siluation intermédiaire entre la Prusse et 
l'Angleterre; n’attendons pas pour agir que l'industrie ait absorbé la ma- 
jeure partie des bras, comme dans ce dernier PAYS ; sachons faire Joe 
chose d’utile quand il en est temps. 

Les dispositions des fabricans en général sont fort bonnes ; ïü en est un 
grand nombre qui voudraïent concilier l’intérêt des A ntanse avec les exi- 
gences de la manufacture ; mais la concurrence les presse , et ils subissent 
en gémissant la dure nécessité qu’elle leur impose. La loi seule peut 
dompter les résistances individuelles et passer un nivean commun snr la 
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durée di travail dans les différens ateliers ; celte loi, des imanufacturiers 
honerabtes la sollicitent , et les travaux d'fiommes spéciaux l'ont suffisam- 
ment préparée. Le gouvernement ne doit donc plus tarder à réaliser un 
progrès aussi éonsidérable ; il ne doit pas nous laisser plus long-temps en 
ärrière de l’Angléterre et de la Prusse. 


L, W. 


Nous ercyous devais joindre lei Le texte du projet de lai sur la propriété 
des onvrages d'art , de science et de littérature , tel qu'il a été amendé 
par La Chambre des pairs, et adopté dans la séance du 34 mai 1839. 


TITRE PREMIER. -— Da droit des auteurs sur leurs dcrits. 


" Art, 4er. Le droit exclusif de publier un ouvrage ou d'en autoriser ls 
publication par la typozraphie , la gravure , la lithographie , on tout au- 
tre mue , est garanti à l'auteur pendant toute sa vie. 

het. % Après la mort de l’auteur, le droit exclusif de pabtier lenvrage 
ou d'en autoriser la publieation subsistern pendant trents au profit de ses 
béritiers et autres ayaut-cause , où du conjoint survivant , Le tout canfor- 
mément aux règles du droit civil. | 

Ant. 3. Le propriétaire , par sucerssion on à fout autre fître, d’un ou- 
wrage posthume, jouira du droit exclusif de le publier on d'en #mteriser 
la publicat:on pendaut trenie ans, à compter de la première édition de 
cet ouvrage. | 

‘Art. 4. L'rüteur pourra céder le droit exclnsif de publier son ouvrage, 
sen pour le tempx aecordé par les articles précédens , tant à lui qu’à ses 
représenisns, soùt pour un temps ps court. Dans ce dernier cas, ses 
représentans jouiront de ce droil pendant l'espace de temps nou eoraprié 
dans la cession qu’il aurait faite. | ; 

Art. 5. Ée droit exclusif de l'état sur les ouvrages publiés par son or- 
dre et: à ses frais, durera trente ans , à compter de l'entière publication de 


longe Fe 

Le droit des açadémies et autres cerpé savsns ou littéraires sùr les 
ouvrages publiés en leur nom et par leurs soins, durera treate aps, à 
compter de la publication du volume qui camplétera l'ouvrage, et à cOmp- 
te de ehnqne volurie pour les recueils de mémrires sur divers sujéts, ou 
d'écrits devant former rollection. . | 

Le droit garanti par Les articles 4 et? aux auteurs:et à leurs ayant cause 
ne sera exercé, à l'égard des onvrages qu’ils auraient fournis aux acadé- 
Mies, que conformément aux réglemens particuliers desdites académies. 

Le droit exekueif des accntdémies sur les dictionnaires qu’elles auraient 
mt TP durees trente ans , à compter de k dernière rédaction publiéé 

r elles. | RE | 
Part. 6. L'éditeur d’un onvrage avonyme ou pseudonyme jouira du droit 
exclusif de publication pendant trente ans, à compter de la première édi- 
tion de l'ouvrage. 
. Si avant l’expiretion de ce terme l’antenr vient à £ë faire connaître , il 
ere dans les droils qui sont garantis par les æticles 4 et 2 de la pré- 
sente loi. - | 
. Si Pauteur est mort avant l'extinction du droit accordé à l'éditeur de 
Fouvrage anonyme ow pseudonyme , et que ses héritiers se fassent con- 
naître, ils ne jouiront de leurs droits que pendant le nothbre d’annéez 
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qui resteront à courir jusqu’à l'expiration du terme'de trente ans accordé 
à l'éditeur. | , UT 

"Ari. 7. Les droits spécifffs dans les articles 4 , 2 et & sant garantis pour 
fa publication des cours publics, opinions , serons, plailoyers ou autres 
discours prononcés pubtiquement . lesqnets ne pourront être pabliés isolé- 
ment ou en corps d'ouvrage sans Îe consentement des auteurs ua de leurs 


ayant-cause. | É , 
TITRE II. — Des Ouvrages dramatiques. 


st. 8. Les ouvrages A des auteurs vivans De pourront être 
représentés sur aucun théâtre sans le consentement de ces auteurs. 

Les ouvrages dramaliques posthumes ou sans nom d’auteur ne pourront 
être représentés qu'avec l'autorisation de leurs propr'étaires. Le divit de 
ces propriétaires durera trente ans , à Compter de là première rep. ésema- 
tion de l’ouvrage. —. . 

Art. 9. Après le décès de l’auteur, et à défaut de conventions faites, 
soit avec lui, soit avec ses représentans , toute En théAirale dû- 
ment autorisée pourra représenter ga pièce à La charge de payer à ses héri- 
tiers et autres aÿagt-cause , où à son conjoint survivant, une rétribution 
égale à celle que l’anteur percrvait au moment de son décès. Le druit à 
éelte perception durera trente aus, à compter de la mort de l’auteur, 

Art. 40. Les droits de l’auteur et ceux de ses représentans pour l’im- 
pression des ouvrages dramatiques , serout réglés conformément au titre 
premier de la présente loi. 


TITRE IE. — Du Produit des arts du dessin. 


- Art, 14. Les auteurs de dessins, tableaux , cartes géographiques , tapo- 
graphiques et hydrographiques, plaus et autres dessins d'architecture, 
aurout seuls le droit de les reproduire ou d’eu autoriser {a reproduction au 
moyen de la gravure , de la lithographie, de l'impression ou de toute au- 
tre manière. ” Lu 

Ce droit durera pendant tonte la vie de l'auteur. Agrès son décès sea 
héritiers et ayant-cause , ou son. cenjoint survivant, en jouiront capformé - 
ment aux règles établies dans le titre premier de la présente lai. Les droite 
spécifiés par les articles 1, 2 et 4 sont garaatis tant aux auteurs qu'a leurs 
héritiers, ayant-canse on conjoint survivant, pour la reproduction des on- 
wrages de sculpture , soit par la gravure ou La lithographie, soit par la 
fonte ou le moulage, ou de toute autre manière, quele que sait La di- 
mension des Çppis ainsi obtenues, | 

Art. #2. Les auteurs des ouvrages, mentionnés en l’article précédent ,. 
ou leurs représentans, pourrout céder le droit qui leur est garanti, en 
conservant 8éaumoins la propriété de leur ouvrage, mais, en ças de vente 
de l'ouvrage origiual, le droit exclusif d’en autoriser la reproduction par 
la gravure . le moulage, ou de toute autre manière , passe à l'acquéseur, 
à moins d’une stipulation contraire. | | 

Art. 43. 11 n’est rien innové quant à a prepriété des dessins de fabri- 
ques, laquelle continuera à être rêgie par.une législation particulière. 


TIPRÉE EV. — Dés OEuvres de musique. 


Art. 44. Les auteurs d'œuvres de musique , leurs héritiers, agant-cause 
eu conjoint survivant, jouiront, pour La publication de leurs œuvres pas 
un mode quelconque de reproduction, des droits établis par le titre pre: 
mier de la présente oi. - | | | 

Ils jouiront, pour celles de leurs œuvres qui seraient exécutées sur les 


théâtres ou dans les. concerts publics , des d'ajés établis par le tire à . 
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TITRE V. — Dispositions générales. 


Art. 45. Dans le cas où les droits qui forment l'objet de la présente 
loi feraient partie d’une succession en deshérence, l'état ne pourra les 
recueillir, et la réimpression , publication, représentation ou reproduction, 
sera libre , sans préjudice du droit des créanciers. 

Art. 46. Les héritiers, ayant-cause ou conjoint survivant des auteurs 
dont le droit exclusif résultant des lois antérieures ne sera pas épuisé au 
moment de la promulgation de la présente loi, jouiront des avantages 
qu'elle assure. n 
” Art. 47. Le dépôt prescrit par l’article 44 de la loi du 21 octobre 1814, 
est fixé à cinq exemplaires, tant pour les écrits imprimés que pour les 

avures, lithographies, cartes, œuvres de musique et autres ouvrages 

ont la reproduction a lieu par les procédes de la typographie, de la litho- 
graphie ou de la gravure. | 

L'un de ces exemplaires restera au ministère de l'intérieur. 

Deux exemplaires seront remis à la Bibliothèque royale , et il sera dis- 
posé des deux autres en faveur d’établissemens publics, conformément à 
ce qui sera prescrit par an réglement d’administration publique qui dé- 
termina en outre les conditions du dépôt quant à l’état des exemplaires, 
et fixera. les cas où il pourrait être nécessaire, dans l'intérêt du commerce, 
de réduire à trois le nombre des exemplaires déposés. . | 

Le récépissé du dépôt, qui sera délivré conformément aux réglemens, 
ou nne copie certifiée de ce récépissé, formera titre à l’auteur ou à Pédi- 
teur pour être admis en justice à poursuivre les contrefacteurs. 


TITRE VI. — Dispositions pénales. 


Art. 48. Quiconque aura, au préjudice des droits garantis par la présente 
loi aux auteurs et à leurs représentans, publié, imprimé, gravé ou repro- 
duit en tout ou en partie des ouvrages et écrits de tout genre, dessins, 
peintures, sculptures , œuvres musicales et autres productions de l'esprit. 
ou des arts, déjà publiés ou encore inédits, sera passible des peines ap- 
pliquées au délit de contrefaçon. | 

Art. 49. Tout contrefacteur sera puni d'une amende de 300 francs à 
2,000 francs. au profit de l’État, et condamné en outre à payer au pro- 
priétaire des dommages et intérêts qui seront arbitrés par les tribunaux 
d’après le prix de venté de l'édition originale. | 

S'il s'agit d'un ouvrage encore inédit, les dommages et intérêts seront 
arbitrés d’après le prix de vente des ouvrages de même nature. 

En cas de récidive , l'amende sera de 600 francs à 4,000 francs . et le 
contrefacteur pourra, eu outre, être püni d’un emprisonnement qui n’excé- 
dera point une année. 

Art. 20. Quiconque aura introduit sciemment sur le territoire français 
ou vendu des exemplaires d'éditions contrefailes à l'étranger, d'ouvrages 
pübliés pour la première fois en France, sera puni des peines portées en 
Particle précédent. | L | 

Art. 1. Quiconque aura débité sciemment un ouvrage contrefait , sera 
puni d'une amende de 50 francs à 4.000 francs, et condamné , envers la 
partie civile, à des dommages et intérêts qui seront arbitrés par les tri- 
bunaux, ainsi qu'il est porté en l’art. 49. 

. En cas de récidive , l'amende sera de 400 francs à 2,000 francs , et le 
coupable pourra en outre être puni d’un emprisonnement qui n’excédera 
pas trois moïs. 4: | 

Art. 22 Dans les cas prévus par l’article précédent , les exemplaires 
contrefaits, et les planches. moules et matrices, seront confisqués. 

La partie civile pourra demander que ces objets soient détruits en sa 
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résence ou en celle de son fondé de pouvoirs, ou qu'ils lui soient attri- 
bués en dédaction de son indemnité. … 

Art. 23. Les infractions aux dispositions des articles 8 et 9 de la pré- 
sente loi seront passibles des peines portées en l’article 428 du Code pénal. 

Les articles 425, 426, 427 et 429 du même Code sont abrogés. 

Les tribunaux ne pourront appliquer aux matières réglées par La pré- 
sente loi les dispositions de l’arlicle 463 du Code pénal, 

Art. 24. Les infractions" à la présente loi seront constatées d'office par 
le ministère public, par les officiers auxiliaires dn procureur du roi, eten 
oùtre par les préposés aux douanes pour les objets venant de l’étranger, 
le tout sans préjudice des poursuites exercées sur la demande de la par- 
tie civile. N | 

Art. 25. Tous procès-verbaux de perquisition ou de saisie, faits d'office 
ou snr la plainte de da partie se prétendant tésée, devront, dans les vingt- 
quatre heures, être transmis au procureur du roi, 

Art. 26. Tous les livres en langue française dont la propriété est établie 
à l'étranger, ou qui sont une édition étrangère d'ouvrages français tom- 
bés dans le domaine public, continueront de jouir du transit, ét seront re- 
çus à l’importation en acquittant les droits établis, et sous la condition de 
produire un certificat d’origine relatant le titre de l'ouvrage, le lieu et la 
‘date de l’impression, le nombre des volumes, lesquels devront être bro- 
chés ou reliés, et ne pourront être présentés en fenilles. 

Les livres venant de l’étranger , en quelque langue qu’ils soient, ne 
pourront être présentés à l'importation ou au transit que dans les bureaux 
de douanes qui seront désignés par une ordonnance du roi. 

Les livres non tombés dans le domaine public qui auraient été expédiés 
à l'étranger, et qu’il y aurait lieu de réimporter en France, seront dirigés 
à Paris ou au chef-lieu du département ou d’arrondissement indiqué par 
l'éditeur ou par le propriétaire, et ne lui seront délivrés, ou à son manda- 
taire, qu'après la visite des agens désignés par l’administration. 

Dans le cas où les livres présentés seraient soupçonnés de contrefaçon 
ou de condamnation prononcée par les tribunanx francais, l'entrée en sera 
suspendue, et un exemplaire de chacun desdits ouvrages sera transmis avec 
procès-verbal au ministre de l’intérieur, pour, après vérification, être par 
qui de droit statué sur la saisie, s’il y a lieu. ne: 

Les dispositions contenues en cet article sont applicebles à tous les au- 
tres ouvrages dont la reproduction a lieu par les procédés de la typogra- 
phie, de la lithographie ou de la gravure. : 


A | 
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LÉ CONCOURS. 1 BD M. diva. 


Le défaut d'éspace:ne noëë'aps Dennis de doimet dans ce 
atinéro la sulte de notre travail sur l'enscignement-du trois. 
“Mais nous devons eñrégistrèr, comme ‘pièce du procès, Ja 
lettre que votre spirituel collaborateur, M. le -prôfessetrr 
Bravard vivent d'adresser à MM. des conseillers Miter, Lussts., 
Petit et.Buchot., jages-adjoints du concours actuellement ou- 
Vrt devant Ta Faculté de droit de Paris. 


“Mesh, | 

Permettez moi , actuellement que les épreuves latines sont. tersmi- 
æées., d'appeler de nouveau voira-atteution ver les ‘inconvéniens qu'en- 
Araine, l’ucage du.lefin .daus les poncours, et de vous demaader si, 
après l'expérience solennelle à laquelle vous venezd'assister, vous n'êtes 
Des, courare mai,.convainçus qu’il serait utile, nécessaire, indispensable 
mème, de Jaisser dans les soncours les candidats s'exprimer en,frampais. 
Votre -opinion, -messteurs, -Exemipte de psrenies et fondée sur les faite, 
2e saurait. manquer d'avoir ua .grand poids dans <etle: question , etelte 
contribueraët -puissamurent, j'en suis sûr, à amener prochainement ane 
solution satisfaisantes veuillez donc , $e vous prie , accueillir favorable- 
ment les réflexions que je vais veus-soumettre , -et-satisfaire au vœu que 
je prends la liberté de vous exprimer. 
, Je d’avoue, je ae saurais comprendre comment 09 pourrait n'être pas 
frappé de ce qu’il y a de choquant dans l’obtigation de s'exprimer en le- 
A iwposée aux Candidais-dans les-coucours-ouverts devant les Facultés 

Où donc aujourd'hui parle-t-on tatin?-Nulle part. Dans les facultés de 
droit tous les cours, même ceux de droit romain, se font en français; au 
Palais, il y a déjà long-temps qu’on ne fait même plus de citations de 
textes latins; que dis-je? L’académie des inscriptions et belles-lettres 
elle-même n'est-elle pas sur le point de se voir dépasséder de son an- 
tique privilége de formuler pour nos monumens des inscriptions latines, 
et sur l’Obéli-que qui dérore une de nos places ne va-t-on pas lire bien- 
tôt , à côté d'une inscription latine, et comme une sorte d’excuse , une 
inscription française , la seule -assmrément dout le public s’occupera ? 
Daus l’Allemagne même, celte terre classique du droit romain, l'usage 
de parler et d'écrire en latin sur ce droit n'est-il pas déja tombé en dé- 
snétude? Et n’est-pas dans leur langne nationale , en allemand, que les 
Thibaut, les Savigny, les Hugo font leurs cours et écrivent leurs savans 
ouvrages de droit romain? Enfin n’est ce pas dans notre langue, en fran- 
çais, que Mejer à cru devoir exposer ses idées sur la codification en gé- 
néral , et sur la législation romaine? tant il est vrai qu'aujourd'hui le 
francais, par son universalité, est destiné à remplacer le latin! Comment 
donc se fait il que, dans les concours ouverts devant les Facultés de 
droit, même pour des chaires de Code civil, on en soit encore, chez 


se 
f, 


rer) 
nent dut 
u pro | 
e pri 
er, LA 
elleaeux 


s ut (en 
reens qu 
denrale Î 
FALL 
, iMispte 
ner en fr 
be eur IS 
uesticn, À 
chaine 
eilir Lt 
ie 40 


irait sit 
expiré st 
anis hS 


lsirét 
ei 
gas 
T's 
Jer de . 
tions h 
de ini 
d'exc | 
. S'NTÉ 
ain, LE 
tombé ai 
and, g 
 Jeurs 
ue, € 

ation se 
juni | 
| CM 
Facallét 
ICOTÉ 


3437 
nées { à ettevf @6s entididuts qu'ils évéivent des Alrertations en Intin, 


qu'ils fassent des leçons en latin, et qu'ils argumentent en latinf 

Aussi ; inéépéntannment de te qe télte etigente a en soi àe shraîmé 
et de rétrograde, elle traîne à «à snite tn riditule inévitable: On «a èau 
dire dans oh régiehrent dite les tandidaté s’éxprimerolit éfi latin, ilé ne 
s'en expriment pas rhoihs dans tin lângfee qui test dit latin mi fratiçsis ; 
& quentieraient & bon droit ééitainis pérsonmages de Rabeläis ét de Mo- 
lière. Je n'ai certes pas l'intention @è voù# tagptler tei tes imilhiers de 
berbrrismes et dé suotéeismes qui unt affligé vos vretties ; Ï} est bon €e- 
pendant de vous en remettre sous les yent quélques uñs, d'après lesquets 
dm pourra joker des Autres. En véici que vous avez Entérdii coniine 
moi . $ . 


dus éivite et jus ntarets. 
Hoc jus mutatus est. |  — 
Hanc opinionem Justinianes addprates st (K #8opté)3 seû àlid vfdo 
observanda est. | | 
Abutttas dit Jutüniants (Juétiniién à aboli). 
Ratiocinus (vous rfidbnnez) ex Sératos Consulté Trebéfitano. 
Laphdtena Qué esplhttätionen recipiébat (ème caritèie qui était enr ex- 
it#tiony: _— | 
Piel est 2 Doté imatitl t{Phypothèque et dahs le8 biens du 
mri ). ; | L oo 
Lex Pins nôfr botpriiit cm Aide téttus. | __—— 
Non nosëé pfétisé objettüm legis Aquitt@ (je né cofméis pas préeisé- 
ment l'objet @é I& loi Adüilia). | 
Nomins Qu& poterant sérdre pérégrinte (sétvir atfX étrârigers). . 
Hoc illi profitebatur (cela lui profitait). È | | 
Potens übtinété (pouvaht oMébir]. 
Bt pätétar (éommé iP apparäît) éx lé£e détirné. 
Mi émfibüs casts (dinÿ tous les cas). 
Hôe éonsentio (jé conséns à cela). 
Hoé évibenitir (t'est coñvenüY. | a : 
Agitur 46 omnia bona sed nuriqüant de für (IP Papit dé thé Les 
bien, mis jâmais des bieñs faturs). RES RENE ER 
RS fon . lapsis primé (èé West düiic pad üné étre échappée 
e (-8 2 0 ue 
Terme et ét.  . a 
era aûssf f'avonÿ-notis pay énténdit de phragés {étlés fue léë sûi- 


Antequafn viidicaié sit iñteñtata' ( soft fMtelitée 
Posstrit éddém dië duds res fieri ét unä non conséqui dtérami (deûx 
ts ga êtfé féftes le mêmé jour, et éépéñdänt l’üne ne pas suivre 

re) CRE 

Cerrünf èst fiôn liés häbéré possif lesiamentd (it à cettäin 
qé'oû fe péüt avoir pre leétamiens). : 

Vidifius ébdieñllos qui ébnfirmiati fuernnt ééatineré possun£ énfa qué,. 
etc. (nous avons vu que les codicilles qui ont été confirmés penvent ton‘ 
tnif tout cé qué, étc. ).. ne | 
. Séd dlitér agilur id Casn' dub’ agitur dé muliere quæ aliter qua uxor 
in manu est (mais il en est autrement dans le cas où il s’agit d’une fémme 
dit ést eff paissanée autrement que cômme épouse ), LS 

Sun léges quæ hoé punctum (ce point) sätis subtile enucteant. 

Nullüm textis inveni; abest eztum (jé n’ai trouvé aucun texte; il 
mâfique un texte). Enr 

Combien n'avons-nous pas entendu d’interpellations et dé réponses 
das lé genre des suivantes : : 


v 
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Atqui es in obligatione respondere (vous êtes dans l'obligation de ré- 
dre ). os 
 Confundis (vous confondez); distinguisti ( vous avez distingué ). 
* Hnne casum oblitus es {vous avez oublié ce eas ). 

Si negas , tibi afferam textus positivum wbi dicitur formaliter (si vous 

niez je vous apporterai un texte positif où il est dit formellement ). 
Quid intellegaris per hæc verba ? ( qu’avez-vous entendu par ces mots?) 

Hæc verba sic explicata punt utiles. | 

Inveni systema æquum , in tuo systemate necesse est reeurrere ad va- 
gum principiam (à un principe vague ). | 

Non video te dare explicationem hujus systematis qui satis mirum esé. 
.… Dico ratio et equitas evertere tuum systema. 

Non vole tecum loqui de nubibus quæ circum veniunt legem Cintiam. 

Da speciem , fac hypothesim. Quæstio est scire. 

Non poteram concipere tuam quæstionem. 

Héæc lex continet paginam ( cette loi tient nne page ). 

Erratum est dicere (il y a erreur à dire )..{nnumeratæ sunt lui errores. 

Enfin, on n’empêchera jamais que l'amalgame bizarre et forcé de mots 
latins et de mots francais, dans la citation des textes, ne provoque invo- 
lontairement le rire. Ainsi. dans des concours précédens , on avait en- 
tendu des candidats dire : Vide loi un. Dans celui-ci nous avons entendu 
dire : Tibi objicio lez quinze. — Vide parayrapho vingt-cinq, vingt-siz, 
vingt sept .et sequentis. — Opponis legem quatre-vingt-un et pelis quæ- 
nanm sit differentia inter legem quatre-vingt-un et legem sir. 

Je me ferais scrupule , messieurs, de continuer ces citations plus long- 
temps ; VOUS SAVEZ, CONIME moi , combien j'aurais pu en grossir le nombre, 
et je m'en réfère à vos souvenirs. | 

Voici, au surplus , conmment à été jugé, en pleine Chambre des députés, 
par un orateur sérieux €t impartial , le dernier concours, où l’on n’a pas 
plus mal parlé latin que dans celui-ci : « Dans nn concours qui a eu lieu 
récemment à l’École de droit, on a donné le triste et burlesque spectacle 
d'un assant en latin , auquel rien n’est comparable que la spirituelle ré- 
ception du Malade imaginaire. Messieurs, si C'élait véritablement un 
objet de divertissement, j'y serais allé comme un autre, et j'en rirais; 
mais cela estafiligeant etje n'afilige. Des étrangers ont pu voir cela , quelle 
idée ont-ils dû concevoir de nous , je vous le demande ? Cemment se fait- 
il que, dans la capitale du moude civilisé, des hommes graves se réunis- 
sent pour entendre un feu croisé de solécismes et de barbarismes comme 
un philosophe profond , Molière , s'ammsait à en faire dans un but philo: 
sophique tout moral ? » (M. de Tracy, séance du 8 juin 4837). 

Le même orateur fit des citations de phrases latines empruntées aux 
épreuves du dernier CONCOUrS, phrases étranges, au sujel desquelles le 
ministre de l'instruction publique d'alors ne trouva rien à répondre, si 
ce n’est de les révoquer en doute. Mais toute dénégation était impossible ; 
et quant à vous , messieurs , il n’est point de locution qui puisse vous pa- 
raître invraisemblable, après ce que vous avez entendu pendant trois 
mois. 

Mais je n'hésite pas à le dire . les solécimes , les barbarismes , et le ridi- 
cule d’nn pareil langage, sont le moindre inconvénient de cet état de cho- 
ses , qui compromet lous les intérêts. : 

Les candidats , pour la plupart, préoccupés de la difficulté de trouver 
sur-le-champ des mots latins qui expriment leur pensée, incerlains, in* 
quiets, hésitent; se troublent balbutient et perdent ainsi, par cette fà- 
cheuse mais trop naturelle préoccupation, une partie de leurs moyens, 
cette liberté d'esprit qui leur serait cependant si nécessaire. Dès-lors faut- 

ils’étonner que , laissant là le latin comme un vêtement incommode, s’en 
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‘dégageant comme d’une espèce de camisole de force, : les candidats se 
soient bien souvent, malgré le réglement , exprimés en français, et que 
le président (je l’enloue hautement) ne les ait jamais interpellés autrement 
qu'en français. - | h 

De plus, il y en a bien peu, si même il y en a, qui puissent exprimer 
en latin leur pensée tout entière. La plupart ne la rendent que d’une ma- 
nière insuffisante, incomplète, que tronquée, mutilée ; et à peine recon- 
paissable; quelques uns même (et de fort capables) s’épuisent en efforts 
tout-à-fait infructueux pour se faire comprendre, et finissent quelquefois 
par ne plus se comprendre eux-mêmes. Aussi, il en est (et de ceux qui 
ont le plus de chance de succès) qui m'ont dit: « Si l’on avait commencé 
par les épreuves latines, cela m’aurait fait le plus grand tort, et c’eût été, 
cause peut-être que j'aurais échoué entièrement. » 

D'un autre côté, combien n’avez-vous pas entendu d’argamens qui n’al- 
laient pas au fond des choses, n’effleuraient pas même la matière, et qui, 
pe portant que sur des vices ou des accidens de rédaction, ou. bien sur 
des difficuités tout-à-fait accessoires, absorbaient cependant la plus grande 
partie de l’argumentation, si même ils ne laremplissaient pas tout entière ? 
pi tous les argumens de te genre disparaîtraient par la suppression du 
atiu. : 

Combien aussi n’y a-t-il pas de candidats qui, au lieu de s'attacher à 
débattre et à éclaircir des points de doctrine, ne cherchent qu’à élucider 
quelques textes, qu’à débrouiller péniblement quelques espèces ; combien 
même consacrent tout le temps de leur argumentation à disserter sur le 
plus ou moins de fondement d’une conjecture, ou même, oubliant entiè- 
rement lenr rôle, n’attaquant aucune des propositions de leur adversaire, 
n'élevant aucune contradiction sérieuse contre ses répanses, se bornent à 
lui faire subir une sorte d'examen insignifiant et stérile ? 5 

Combien de fois encore un candidat, en répondant à une objection qu'on 
ne ni faisait pas , n'a t-il pas réussi à échapper à celle qu'on lui faisait 
réellement; à embrouiller si bien la question, qu'il w’était plus guère pus- 
sible de discerner s’il la comprenait ou non, s'ilétait ou non en état de 
la résoudre ? Or, assurément cela ne serait pas arrivé si les candidats s’é- 
taient exprimés en français. SEE : | 

Qu’au latin on substitue le français, et l’argumentation , débarrassée de 
ses entraves , sera telle qu'on doit l’attendre d'hommes instruits, et qui 
aspirent à la mission diflicile d'enseigner les autres. De plus, ce change- 
ment permettra de faire entre le droit romain et le droit français des com 
paraisons et des rapprochemens qui contribueront à éclairer l’un et l’autre 
par leurs ressemblances, ou (ce qui sera bien plus fréquent) par leurs op- 
positions et leurs contrastes. te 

En outre , les idées philosophiques, à peu près bannies des épreuves 
par le lalin, pourront plus aisément se faire jour, et viendront en aide à 
une science qui, pour se relever et grandir, a plus que jamais besoia d’è- 
tre envisagée d’un peu haut, d’être appréciée avec ua esprit de critique 
et de philosophie. ÉSit 

Probablement aussi, les candidats, s’ils s'étaient exprimés en français, 
auraient été moins portés à n’accepter pour bons que les argumens ap 
pujés sur un texte, et à déclarer que sans un texte on ne saurait jamais 
avoir raison. Qui se serait douté que, de nos jours, on ressusciterait dans 
les concours la vieille maxime : Erubescendum sine textu loqui! Tiiste 
service encore dont on est redevable à l'usage du latin, et nouvelle 
pue qu’il est mille fois plus aisé de trouver vingt textes qu’une 


D'une autre part, s’il est une tâche épinense, c’est celle qui est imposée 
aux juges d’un concours. Et combien l'usage du latin n’ajoute-il pas aux 


aà0 
.diBeultés de sette tâche | Comment seni-on que le jarx, quelque sitantif 


qu'il soi, puigse suivre, sans en rien laisser échapper, la discussion des 
candidats, malgré kes imperfections de leur débit, irep sauvent trrépant 
ou précipité, confus ou sautillant, malgré les vices si fréqueas de la pro- 
-aonciation ou d'organe, at au miliea de mets soi-disant latins, de phrases 
telles que celles dont j'ai sité des exemples ? 

.. Ajoutpns que l'argumentant et le soplenant ne sent net jamais 
d'accord sur La manière d'entendre l'espèce. Les espèces fouxmillent dans 
le droit romain, on les y camnie par ruilliess ; eb dans presque toutes, une 
concçision elüiptique stallie à des hypothèses biéarres , d’une. inrroyable 
subtilité, et qui sgme n'être presque que des jenx d'esprit. À re ‘pre- 
pos, je citerai, en passant, une espèce (et celle-là est fort réelle, elle s'est 
présentée récemment deyant un tribunal anglais) qui semble empruntée 
au droit romain, fant elle a d'analogie aÿao celles qu’en y wouve ; de 


plus , elle à danpé lieu à une décision judiciaire qu'on erolrait inspirée 
Dar le génie des juriseansultes romains, de ces ovaeles de la raison écuile, 
somme an les appelle encore anjaurd'hui parfois. La voiei : j 
… Quaire individus avaient acheté en cammum un.oheval, etils sien étaient 
assiguë à chacun una des jambes eomme leur propriété spéciale. Ee che- 
val prend mal à une de ses jambes , et il y a nécessité d’y appliquer ke 
feu. Pendant l'apétation , Le eheval s'échappe en boïtant, el cause on 
donuuage: Poursuite en indemnité. Question de savoir qui paiera Hin- 
demaité. Seront-se las quatre prapriétaises du ehaval, sera-ee seutement 
le propriétaire de la } malade? Le juge, dans sa sagesse vraiment 
pepiaienne, n’a adapié ni l’une ni |\autre dé ces deux epiaions ; Ü « een 
damné les propriétaires des trais jambes saines, parce que, a-t-il dit, ce 
sont elles qui, malgré le résistance de. la jambe ‘malade, nt transpérié 
au loin l’animal et'causé le dégât. Qn ne dit pas si le jugé, on statuant 
ainai, a invoqué Vesprit des lois romaines; mais je suis persuadé qu'en 
ekerchant bien dans le Higaste, d né serait pas impossible diy trouver le 
germe. de celle décision” | É ‘ 
… Assez souvent, à propas d'une question, il sen élève incidemment une 
autre dans la distussiot ; et chaque candidat passant alicruativèment de 
l’une à l’autre, sans que, grâce au latin, son inierloenteur s'en rooive, 
il on résulte une confusion iueätrieable Ausi les candidats se plaigñeut- 
ile, à ohaque instant, qu’ilé ne sont pas compris; en rejettent k'faute l'an 
sur l'autre, se querellent sur le sens de leurs expressions, s6 répèieut, 
jusqu’à 0e qu'enfin ki président intervienne et rétablisse la question. 
en. fsanoais i car heureusement la bonne habitude qu'a notre honorable 
doyen. dé parles toujours français, est pour tout l6 monde unè ‘éeruièré 
chance de s'y reconnaître. de | 
. Quelles sont donc -lés graves raisons qui, insqu'à ee jour, ont po, malgré 
des: réclamations pressantes eb réitérées , faire mainteniy opidiatrémènt 
dans lée concours lupage Qu latin? Je n'en ai jamais enténdu- donnes 
Le deox, qui, ce me semble, ne sant guères. meieurés Faune que l'autre ; 
voici : So LA 
do Ibexiste , dit-on , un réglement , je-ne sais lequel, qui veut que les 
fesseurs de droit romain fesspnt lsurs eours en latin: Or, certe ik 
se pourrait que.ce réglement, qui, à la vérité , ne s'observe pés , qui est 
depuis long-terpe tombé en désuétude , kit cependant ua jour remis en: 
iyneur , ik faut que les candidats preuvent qu’ils seraient en état, le cas 
échéant: de satisfaire à ea réglement. C'ect là un argumert qu'il suffk, 
crois , d'avoir reprothrit peur l'avair suffisamment réfuté; | ° 
20 On dit (et c’est fort sérieusement qu'on fait cet pres que 
savoir le droit romain, il faut savoir écrire et parler latin; que l'en est 
d'eutant plus fari en droit romain, que Fon éér et parle mieux lada, 
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- @æ, ju-he-sa0he rien do ples faux: et, à. ceup-éûe., c'ent re- faire- une 


bien pauvre idée de ke soience du droitremain : re A 


se. mesure sus l’habileté, plus ou moins grande dont on peut êire-porrve 


de: s'exprimer en atiw; bien lois de là, elle er est, au contraire, com! 


phétement.indépendante. Eh. quoi ? ne: peut-on. pas-connailfe- à nd Re 
dsoit semain., et-cependant re passaveir s’exprimer-fèrt hieh en: int, 
parler cette langae-avec beancoup de oilité., &e-correctior, d'ébégnnce À 
Que. M. le ministre de Hinstuction- pabfique., s'il a des dates sur ce 


point, convoque chez-lub, je-ne.d$s pas de sinrples juges dr concours, : 


male même.les professeurs : les: plus instratts en droit romain; qu'it Fe 
prie de nus devant lui en sun Aa ce sera-à kr: de-vôir-si eetie 
éprouxe:n' complétement décisive. . LE 

« Je Croyals dirait à la Chambre des députés, M. de Traey, dms ie 
séance du à-jyin 4837, je croyais qu’au siècle où nous sanec, aves-2es 
habitudes , un concours en langne latine était un contre-sens ; que c’é- 
tait exposer des hommes de mérite à se trouver en défaut et à faire ce 
que. j'appellesai une Wisté figure dans nn_concenre. H-y & beaueodp 


d’honmes dans cette enceñrée qui porsèdent très-bien. la léngne latine: | 


et si on. les:obligenit à. veuir à cette tribune prononcer quatre phrases. em 
latin, ils seraient peut-être très-embarrassés pour arriver jasqu'au: bout », 


À 


Ajos tout condamne et rien ne justifie Pusage du latin: deûe. les: con 


Cows; e& cependens, indépendamment. des inconvénients déjé signekée, 
ilLen: existe. d'autres envere-qne-je me reprocherais de passer s6es Slénoë 


En effet, n’est-ce rien que cette absenee du public anx-séances du: cor 


Cours où l’on parle latin? la plnpart de ces séances se sont passées (vous 
vous le rappelez) devant trois ou quatre auditeurs. N'y en at-il pas eu 
même plusieurs où le seul assistant était le portier de l'Ecole? Pour les 
discussions en français, au contraire , la salle n'a jamais été déserte, et 
le plus souvent le nombre des auditeurs a été considérable. 

N'est-ce donc rien encore que la répugnance des talens déjà connus, des 
illustrations de la magistrature et du barreau , à se soumettre aux épreu- 
ves du concours, à en affronter les chancés ? Et qu'y at-il qui ait été 
plus remarqué , qui, même auprès des hommes impartiaux , ait plus nui 
à la cause du concours , que cette répugnance! À quoi tient-elle , cepen- 
dant ? aux vices du réglement , aux épreuves latines, en grande partie du 
moins. 

Enfin , n’est ce pas méconnaître l’objet des concours , les rabaisser, que 
d'accorder une prime aux hommes habiles seulement à parler latin, à 
s’escrimer dans cette langue ; et veut-on en venir à faire considérer les 
Facultés de droit comme des espèces de succursales des colléges royaux ? 
Je ne sais; mais l’exagération même de ce déplorable système , qui , de- 
puis les derniers concours, a recu encore plus d’éxtension, ne tardera 
pas, j'en ai l’intime conviction, à frapper tous les esprits, et à faire 
sentir à tous, même aux plus prévenus, la nécessité d'une réforme ra- 
dicale (1). 

Messieurs, le réglement sur les concours est pour les Facultés de droit 
ce que la loi électorale est pour la Chambre des députés ; on ne saurait 
donc trop se préoccuper des imperfections de ce règlement, et recher- 


(1) Dans le concours actuel, où il y aune chaire de Code civil à donner. an lieu de 
trois leçons sur le Code civil , comme dans les conrours précédens, on s’est con- 
tenté de deux, et, en même temps, outre la thèse et les argumentations latines sur 
le droit romain , on a exigé de tous les candidats une dissertation et une leçon en 
latin sur le droit romain ; enfin, pour celle leçon , on n’a donné que gnatre heu- 
res de préparation , tandis que , pour les deux leçons françaises, on n’aecorde pas 
moins de quarante-huit heures. 
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cher”avec trop de soin les moyens d'y remédier. On ne saurait trop sur- 
tout prendre à tâche d'en élaguer toutes les formalités qui, déviant du 
but de l'institution, tendent à éloigner des concours les hommes faits 
pour les honorer et à assurer le triomphe de la médiocrité scolastique 
sur la capacité juridique , sur la science véritable. Or, au nombre de ces 
formalités il faut ranger en première ligne la multiplicité des épreuves 
sur le droit romain , et l'obligation de s’exprimer en latin. ; 

Joignez, messieurs, joignez vos efforts aux miens pour faire tomber 
cette barrière, cesser cet abus ; et votre présence accidentelle parmi les 
j du concours actuel n'aura pas été sans fruit pour l’avenir de cette 

et salutaire institution. 

Agréez, messieurs, je vous prie, l'expression de ma considération la 
plus distinguée. 

Paris, juin 4839. - ss BaavanD-VEyarènEs. 


N. B. Pour adresser à MM. les juges-adjoints la lettre ci-dessus , j'ai 
attendu , comme je le devais, la fin des épreuves latines. Mois, au sur- 
plus, mon opinion sur (out ce qu'a de puéril l’usage du latin dans les 
épreuvés des concours étant bier connue , il ne saurait resulter contre 

nne aucune défaveur d'une locution plus ou moins vicieuse que 
J'aurais relevée. Mon vote sera toujours assuré à ceux qui, à mon sens, 
auront montré le plus de capacité et de savoir, quelque inhabiles qu’ils 
puissent être, d’ailleurs, à manier la langue latine. 
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ASSISES DU ROYAUME DE JÉRUSALEM (Tacrss FRANÇAIS : 
ET ITALIEN ).| 


Conférées entre elles, ainsi qu'avec les Lois des Francs , les. se 
res , les É‘iablissemens de St-Louis et le Droit Romcis. suivies d'u 
Précis historique et d’un glossaire ; publiées sur un manuscrit tiré ps 
la bibliothèque de Saint-Marc de Venise , par M. Vicron Foucues , avo- 
cat-général du roi, correspondant du comité historique des sciences 
morales et politiques. — Première livraison, comprenant les chanitres 
.4-429 de l'assise des bourgeois; in-8, Rennes , chez Blin , libraire-édi- 
teur; Paris, chez Joubert, 44, rue des Grès. ; 


Après la prise de Jérusalem, le vendredi 24 juillet 4099 , Godefroy de 
Bouillon, ayant été élu Roil, n’accepta que le titre d’avoué'et de baron du 
Saint-Sépulcre; car illui déplaisait de porter une couronne d'or, aux lieux 
où le Fils de Dieu n’avait porté qu’une couronne d’épines. Un despremiers : 
soins du pieux baron, fut de former un conseil du patriarche et des prin- 
ces de l’armée, à l'effet de mettre par écrit les lois du nouvel établisse : 
ment. Les hommes sages de toute l’armée furent interrogés sur les usa- 
ges divers de leur pays; le conseil examina les réponses de tous, et Go- 
defroy en tira la loi qu’il était le plus convenable d'observer. Ainsi furent 
rédigées les premières assises. 

. Godefroy , et les rois qui lui suceédèrent, se frent uu devoir de se te- 
nir sans cesse au courant des bonnes coutumes qui étaient établies çà et 
là dans la chrétienté et de les admettre dans le livre des assises. On in- 
terrogeait les nouveaux arrivans ; des députés étaient énvoyés en Europe, 
et de la sorte, les assises furent sans cesse corrigées. Il est à remarquer 
que les rois , successeurs de Godefroy, ne se départissent point de l’exem- 
ple de leur pieux prédécesseur , lequel n’avait jamais porté la main aux 
assises, sans le conseil et la coopération du patriarche, des chefs de l’ar- 
mée, et des plus considérables parmi les bourgeois. 

Le texte original des assises fut entouré de toutes les marques de res- 
pect et d’amour qu’il sied d’avoir pour toutes les lois en général , et en 
particulier, pour une Loi faite avec le soin des assises. Ce texte était écrit : 
en leitres majuscules, la première relevée en or, des rubriques coleriées 
en rose; chaque page portait les sceaux et les signatures réunis du roi, 
du patriarche et du vicomte de Jérusalem. Il était, en ontre, renfermé 
dans une cassette, déposée dans le Saint-Sépulcre. C’est de là qu’on appe- 
lait les assises les Écritures sacrées, les Écritures du Sépuicre, Quand 
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sur une contestation relative à la teneur du texte, on éfait dans la néces- 
sité de le consulter en l'original, on ne le faisait point sans le. conconxs e& 
la présence de neuf personnages , le roi, ou en son lieu, un grand da 
royaume, et deux de ses hommes-liges, le patriarche, 4 en son lieu le 
prieur du sépulcre, deux chanoines, le vicomte de Jérusalem, et les ju- 
rés de la Cour des bourgeois. 

Les assises:na fareht,pas. seulement observées à Jérusalem, maiïs-encore 
dans tous les royaumes que les chrétiens findèrent au-delà des mers ; et 
nous devons à leur extension le bonheur de les posséder encore; car, 
Saladèn.s'étans emparé de.lérusalem vers. Pagnée- M8%, le texte origine 
a. été perds, sans. que depuis_on l’ait:pæ retrouven Mais heureusement, 
cemmar.nous. Lavens dit,. les assises étaient suivies mille, entre-autres 
lieux. dans be ropjannw ét Ghypse, Là, plusieurs. honWnes les avaient en 
mémoire. ear. sqlon ce: qu'il: est écrit deus-lee-ncsives. elles-mêmes, Le- roi 
et-len, juges dexaient. hien satoir le loï. Ausoi, Amaurx, qui de peu s%- 
tait. élené. de grade. en grade à.ôtre raide, Chypre (44), et puis de-Syrie 
(4497), savait-il les assises mioux que tout, autre. litré, chevakier eux bour- 
geois. Il y avait cependant un messire Raoult de Thabarie, qui les enten- 
dait encose. plus sultiloment On ne: seit. paint s$ Amaury et: Raontt ent 
exécuié un projot qu'ils. nsaiont cemeu.,, décrire bes asvites. Mais drutres 
peransuages 50 ehargèrent de ce sain. important Quoique le-nepr et-kes 
écuita. da. plusieurs d'egire eux nous seientdemeurds moonntus, NOUS pou 
vont eupûr c:en Énumérpr jusqu'à sois. Un-nommé Girard de Mont-Royef 

avoit esmposé.une explication desassispsde la-Haute-Cour, accompagnée 
d'un.grukb nombye. d'usnges particuliers, conformes aux a6sises. Ce Hvre- 
jouissat_ d'uue-grande:ajtonité oë-se, désignait par Île n@m: de sur auteur. 
Un. messire; Philippe-de Navazre arait. composé: un: lirre-sue-là- forme. des- 
Plaids, dans le temps le plus rapproché de La prise de Jérusalem per Se 
ladin..Lb adseesdit,son.owrage. au. comiode Jafls eb d'Ascalen, Jean-Ebe- 
lin, Le plun heureux de lsus- ces. eokleotense; 0e; c'est: le nédsetiorr de-ce- 
damien qui esmposelseassises-quinoussent-pasvonues. L'ouvrage de-Jeer 
Ibekis: a:dû dise: compost ar apt l’année: 4266, tamps-auqnet un: Histerien- 
fajé, maunir. note tédacteur:: + L'époque-qu'ou lui-aceigneconwnumèment, 
dit M, Pandescus d'après les auteurs de Délisioine liétémaire: de Le Fronce 
(tan. VE, p.444), estlan +250; niais s/il métait possible d'entrer ier 
dans nea déseusaian qui: méloigaerait: sep de mer objet:, peutrêtre. par 
viendrais-je à démontyar queile est plus ansienne de. viagt; anu6bs au: 
mains: Du nepte,. le: dome. Ibalin-aseure qu'ila mie. le-plus.-grand serupale 
pour donser le, véritable text e: des. assises ;. et 1ious-on avens des: preuves 
poisqu'os.y Lit des cheses que les révolutions nerivées, et Pétat des affhires 
exiciené: en qe Era inmtites (4x « Le bé Jen PES joei 


@æ D "2 l'ougins du, drel cenimauen en. En à sun son élar jeu 
XiHaawae. pes ML Basdossse.-r Vonirsspuyreuux mémoires de Bécmiane des 
FOFAOr Le. aù op baau tpayail sgrtrouae igieré 
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da la .pigs grsude autesité, ainci.quian en peut juges gau La désision-sni- 
santa : Agrès ls most de Pierre do Ensigran , les seignounss ayeut mis sur 
le trône de Ghypra et de Jérusalem, san fs en bas âge, Piprve de. Ensi- 
gnan comte da Fripali, eoufèsent ladmiaisération du sayayme et ba {4- 
telle du jeune prinee à Jean de Lusignan, san encle ; dans une sacemblée 
qui fut tenue le 46 janvier 4268 , à l'eet de peurveir à tous eos sains , 
entre. awses délibérations, celle-ci fut prise; « de rétablis l'ouvrage du 
vieux comte de Jafla, le livre de plus ovai +6 je plus authentique des as- 
sises ; de le corriger à l'aide de toutes les ospies.qu'en en peurrz rasses- 
hler ; d'en placer une copie nouvelle, correste et complète, dans le trésor 
de Léglise principale de Nieosie, au fond d'une cassgtie, squs la garde de 
quatre harames-liges..…. et dorénavant, de le consulter avec:les cé: 
témonjies usitéss panr les aseises elles-mêmes à Jérusalem. » Ainsi, La ok. 
lection de Jean Ibelin, après cent cinquante ans d'une conimune apprahs 
tion, fut officiellement déclarée le texte ie plus vrai et le phus authentique 
des assises, et était en si grande estime , qu'on Mi déeerns les hopaeuss 
des Éonisures du Sépulere. . 

La république de Venise, ayant acquis en 4486 la ssursdimelé de Fe 
de Chypre, y trouva les assises en vigueur. Elle ordonna, pons usage des 
magistwn{s et sujets italiens qu'elle introduit dans bike, que. tes. accisos 
fussent ipaduiles dans la langue officielle de ka république. Nous avons 
dans lg volume V- de Cusciani les documens de Fhisteire de apite jra- 
daction. — Le:14 mars 4534, en exécution d'une délibération arrètée en 
4499 , ordre du dege Andrea Gritti à Franoosce Bragadero, gosvernenr, 
et aux oonceïers de l’Hle de Chypre, de faire twaduire les Assises on ita- 
ken., ot den conserver un texte authentique en. français, pour aider 
constamment aux conférences interprétatives. — EG 28 mai 4534:.en exé- 
cution de l’ordre précedent ; nomination , signée de Mareo Antenig Fre- 
visago, gouverneur de Chypre, Jsrorimo Marcelle, et Rraneeseo Eerneke, 
conseiller , d'une commission pour procéder à l'œuvre dela ttaduetion ;- 
Jan de Nores, comte de Tripoli, Fhangotës Aétan èt Æois Corner tx 
composent ; ils ens pouvoir dese-faire représenter tons les exemplaires des 
Asbiseë et ouvrages y relatifs qu'ils apprendrent se trouver dûna Pile ; der 
faire un ehoix parm ces exemplaires ; de les corriger et compléter les 
uns pr les autres ; la meilleure et pins complète verston:; ÿe doivent h- 
proposer. à l'approbation du gouverneur et-de-ses conseillers ; ét Be mettre: 
à la traduire; aucun sens eontesté où douteux ne de être minis senû 
l'approbation spéeiste desdits gouverneuws et conseillers. Ees trois te 
ducteurs penvent s'adjoindre ; aux frais de le république ,-des écrivains, 
lectears et huisiers , afin d’abler cè:et là chercher les-exernplaires, ete. éte. 
—» Qu'on fasse-attention à ceei qne déns les pouvéirs des mndnctenrs if 
n'entre nullemeut d'akérer. par l# correction eHe-même ; tes copiès des 
Assises, maïs seulement de les restituer dans leur texte le phrs complet; 
le-plus curreet, — Ee 22 nraï 4592 , un erienr publie mquière-per te 
vike los eitoyens d'apporter aux tradueteurs susdite tes liures-qu'ils por: 
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ment avoir sur les Assises. Que l'honneur d’avoir concoura, pour une 
part même si minime , à la traduction des Assises , serve ici à cet'humble 
crieur : ils’appelait Bernardo Nano. — Le 24 juin 4534, les commissaires- 
éraducteurs, ayant examiné tous les exemplaires apportés, proposent au 
gouvernement ot à ses conseillers, quatre volumes renfermant la Ilaute 
Cour, plus un texte abrégé de la même ; quatre volumes dela Cour Basse; 
quatre volumes contenant le Plédéant du vicomté , etc. Une observation 
digne de remarque, c'est que les commissaires déclarent ces volumes di- 
vers corrects et conformes entre eux. Ceux de l'Assise de la Cour Basse 
différent seuls par les nombres des chapitres. Cette conformité nous sen- 
ble être une grande preuve de la pureté dans laquelle s'étaient conservées 
les premières rédactions des Assises. Il est évident que si les rédacteurs 
divers se sont accordés dans un même souvenir de l’ancienne loi, ils se 
sont réellement souvenus et n'ont point inventé. Les Commissaires-tra- 
ducteurs avaient, en outre , trouvé , et ils désignaient comme devant être 
traduits avec le temps , les ouvrages qui suivent : Girard de Mont-Royal, 
ou le livre qui porte le nom de cet ancien rédacteur d’une partie des 
âssises ; nous en avons déjà dit un mot : « Casi seguiti 6 sentense fatte 
én Acre, elc., usages particuliers et sentences suivies dans la principauté 
d'Acre , après la perte de Jérusalem , et dans le royaume de Chypre à la 
même époque, et consultations rendues par une cour à l'autre, pes de 
temps après la perte des premières Assises. » Ce livre est d’une grande 
autorité, puisque sa rédaction se rapporte au temps du souvenir le 
moins faillible des Assises. Les comtuissaires-traducteurs déclarent qu'il 
est conforme aux textes des Assises , dont ils vont donner la traduction. 
C’est encore là une preuve certaine de l'authenticité du texte que nous 
possédons. — Le livre sur la forme des FPlaids, composé par messire 
Philippe de Navarre , et adressé par l'auteur à Jean Ibelin, comte de 
Jaffa, qui en avait profité pour la composition de la Haute-Cour : par- 
tant, il n'est pas à traduire; des traductions en langue française de la 
loi civile ou droit romain; Les commissaires ne pensent pas devoir s'en 
oceuper, parce que les Assises ordonnent qu'on ne jusera que d'après 
elles , et qu’à leur défaut, on ne doit recourir au droit civil, qu'après 
avoir consulté les usages ou coutumes non-écriles, parce que ces traduc- 
tions sont mal faites , et qu’il convient davantage de. lire la loi romaine 
dans un texte latin. Les commissaires-traducteurs déclarent , que bien 
qu'ils aient trouvé dans les Assises et ouvrages y relaüfs, des lois toin- 
bées en désuétude , ils ne se dispenseront point de Îles traduire en langue 
italienne. — Le 8 juillet 4531, approbations du gouverneur et de see 
conseillers; le gouverneur retient par devers lui deux exemplaires de cha- 
cune des trois sections de quatre volumes proposés et approuvés. — La 
traduction se trouva accomplie dans l’espace de quatre ans. À la date de 
4535, nous lisons dans Canciani une résolution du Conseil des dix , abo- 
lissant tous gages de bataille et duels usités dans les Assises. C'était là 
une correction que les traducteurs avaient invoquée , mais que dans leur 
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respect religieux du texte, ils n'avaient pas voulu introdaire , mêmé pat 
une simple suppression. Un autre témoignage de ce respect se lit dans le 
chapitre dernier du Plédéant. 

Tous ces détails ne sont pas inutiles, s ils parviennent à établir. que 
les assises que nous possédons sont un livre sincère et authentique des 
assises de Jérusalem. | 

Les assises n’ont été publiées en France qu'une fois, et d'une manière 
très-incomplète, par M. de la FRAIS, en 4690, à la suite de ia 
coutume de Beauvoisis. 

En 4789, Louis XVI demanda à la république de Venise une copie de 
. manuscrit des assises, déposé à la bibliothèqne publique de Saint-Marc. Le 
savant Morelli fut chargé par le sénat dela faire exécuter, sous la surveillance 
da procurateur. Envoyée à Paris (1791), cette copie, qui est une magni- 
fique peinture de l'original, se perdit dans les troubles et ne fut retrouvée 
que par un hasard en 4828. Mais dans l'intervalle où l’on croyait cette 
copie à jamais égarée , M. de Peyronnet , ministre de la justice , demanda 
et obtint saccessivement les deux volumes du manuscrit de Venise. Ils 
furent tons les deux copiés par M. Guérard, directeur de l’école des 
Chartes (4827). 

Nous avons ainsi aujourd’hui : deux copies du manuscrit de Venise, 
l’un par Morelli, l’autre par M. Guérard ; ce sont nos textes les plus com- 
plets. — Cinq autres manuscrits, déposés à la bibliothèque royale, dont 
trois sont des copies d’un manuscrit da Vatican; les deux autres, supé- 
rieurs aux précédens, renferment quelques chapitres qui manquent ag 
manuscrit de Venise. Ces einq manuscrits, excepté un, ne contiennent 
point l’assise des bourgeois ; le n° 430 (fonds St-Germain), en contient 
seul 78 chapitres, sur 365. — Un mannscrit en grec, où traduction en 
cette langue, de l’assise des bourgeois. — Il existe à Muoich un manus- 
crit contenant l’assise des bourgeois, plus des actes divers rendus ou ac- 
complis par les rois de Chypre jusqu’au xive siècle (4). 

Telle est l’histoire biblibiiograpnique du double texte que M. Fouclier 
publie anjourd’hui. Nous n’avons pas besoin de dire son importance ; s'il 
est une époque obscure dans les révolnlions de notre droit , c’est celle qui 
est comprise entre la désuétude des Capitulaires et la formation des pre- 
mières coutumes, entre l’évanouissement de la vaine monarchie des Bar- 
bares et l'établissement d'une monarchie réelle, entre le commencement 
et la décadence de la féodalité, son règne tout entier, et avec lui, la' 
raison des événemens et des institutions qui ont suivi. C’est celte époque. 
que les assises de Jérusalem sont à peu près les seules à nous montrer 
dans son ordre politique et civil, complet. Mais nous ne voulons pas pre-: 
longer un article déjà trop long; qu’il nous lens: de rpposree pars: 


(:) Voir, pour de plus amples détails , le mémoire de M. Pardessus, cité à la! 
note 1, en outre le rapport fait par le même à l’Académie des inscriptions sur Îa 
publication des assises dans la séance dn 16 février 1838. 
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de-M, Pondesehs : « de me crois rièm àvasieer de-haserdé on disunt que les 
atoises cébstatent les usagke de France au ss siècle , et qu’elles peuvent 
être d’un grand secours pour nous faire connaître l’étât du dreit coutumier 
à eue époqué qui sépare en Übux purtiet presque égales le temps éestilé 
depuis les éténermens qui amenérent sa forméiion jusqu'à le rédaelion ded 
Établissemens de saint Louis. C’est ainsi qu’un documetit rédigé hors de 
la France pôur un teyaunie dent là durée éphémère 'sefnbiait diffelle- 
ment pouvoir aésutèf le conservation dE 265 lis, devient aujourd'hui is 
plus précieux moyen de suppléer au silence gardé pér nes äutres mone- 
mèns nationaux aur l’ehcien état de là législation fraïçaises 117: 5 

. La poblontion dont M; Fouclier Woûs tiokne btjonrd'hnt bn premier 
cohiet, s'aceothpagne de nstes qhi ednfèrént les desisés entr cliéé ; avee 
les lois qui lee ont précédtes et celléi qui les ënt suiviés. C'est à prepob 
d'une simpié édition ; toute anke hiitoite de notre droit adeïen. En livrai: 
son què noos aibnssotis Res yeux fais edhcëŸüir de hante espérances: 
Es ami de “la suictree né peuvert qu'offrit à M. Foucher leur gratitade 
et leurs véii, pour qu'il {rivmplie des difficultés de le matière ef en 
même semis de ve leisée point sbattie per l'nstifférenee du plus grand 
nombre pour ces espèces de travaux, et par les critiques amèfès et injastes 
de cou qu dormpremment nrat les dévoirs de fa rivatité selentifiqte: 

; nn Rarnéri. … 


, 
E- J 


Hendiuet der gérichilichen Üntersuchungs kunde, etc. “+ Maïruel d'in- 
sérucéion criminelle, par le docteur François de Jagemann, Bailli à 
Heidelberg. Francfort, 4838 , 4 vol in-8e. 


L'autedr éést proposé fa téché dé fire fige lion complèté dé lin- 
sirüctioi criminelle aflemande, én pratique dans le grand-duché de 
Bade. D'après la néilode uses en Affemiagne dé regarder comme auto- 
rité juridique lés principes de droit philosophique, les règles posées dans 
cet ouvrage sont puisées, non seulement daus la disposition de la loi po- 
sitive et dans [a jnrisprudence des arrêts, mais encore dans le droit na- 
turet; même celui-ci est considéré comme d’ure autorité plus forte que 
l'autorité de. la jerisprudence, Toutelois, l’auteur n'a pont prétendu. 
faire un livre de théerie,.il a voulu donner un livre de pratique ; maïs, 
persuadé que l4 pratique ne peut satisfaire au yœu de la lei positive et de 
le science. politique qu’auinnt qu’eke est éclairée par la théorie ; it s’est 
asiroint à faire-ce trarail intéressant. 

Le but de- là: smiencé de Finstruetiüh- criminelle doit ebnsister à obtenir 
de la manière la plus prompte, la plus sûre et la plus vraie, et par les 
_ moyens-légaux , la cônstatætion d’un crime ou d'un dékit commis. Eonime 


(1) Mémoire sur l’origine, etc., p: 87. 
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be but ait sbat-prüviane., la sofmes lite ton LATE best. ph'ès 
ærieure que d'autres branches detrbit, Bi MEUSN M séfente bréprenoit 
dite éciéire, à à vèrkté, le procédés, mis we ee ne SPACE pour ÉNI- 
iger. La pratique sul, sèten M, Fesomafh, puut Wonder cette ‘vhaté 
-et ‘oette promptitude ietigenee %t ‘Cétte Entre "de vèraithré “qui 
sat eriptes pour node tube d'itrattion baisse PER Où MONS. 

À oët égard él fuat en convénikr, M. Jde xeMpTR MES bin Les 

æéiditions qu'il a-nueter; dar soh :sacbès %n dibit a 816 OP pétute 
iprathne deplnibeurs imées; ‘les hais dans le pays de Baiwibemne, von- 

-foimiémentatix ancienv'ulages ,'chengés êt del'idnttaiesntion ttes Roje- 

-cidietion.‘H: ést-vrui qu'en criminel kolle ei s6 boïhe @”faie Cimformaetien 

| préparatoire; mais, on le voit, c’est là précisément l’objet que M."Vwge- 
mann-æ ptôdosait de traiter dans son Manuel. 

E'otvriige ‘est dieist ênyuntte Hvrés'; ie prbier traite des principes 
de l'instruction préparatoire, c’est-à-dire de la constatation da corps de 
délit et de l'examen sommaire de l’inculpé ; le second a pour objet la ma- 

_mière -de-traiter l'inoulpé détenn; létroisième 5’occupe de limterogntoike 
solenne}, de -laudition-des témerhs-êt.de a cohfrontaon:; Je”datrième 
traite de la rédaction des protocoles destinés à être envoyés au tribunal, 

“qi doit juger l'afraire , et des’ordonnancés des juges d'instruction. Chacun 
fde des quatre livres est subdivisé én de nombreux chapitres. qui. tracent 

Yés moindres régles de toût e détail des opérations. Qu. est. étonné. à-la 
‘fois de l'étendue de vèes de l'auteur et du soia avec lequel il est eccupé 
“des ‘plus minutieuses particularités, sans que pour cela san ouvrage_.perde 
Ja ignité d'un livre scientifique. La dernière partie-est.la plus eurieuse; 
“le tribunal auquel le juge d'instruction renvoie l'affaire, jugeant sur pièces, 
sans entendre l'accusé ni son défenseur autrement, que.par la lecture-des 
‘mémoires .qu'ils-peuvent lui. adresser, on.peuse-bien:qu'il est de la.plns 

grande importance de bien -rédiger des -interregateires -et les -mrétes. 

Aussi. les lois-des diffévens- états allemamds-ent ajouté:ties préeptes-dé- 
tailtés eux diopositions de da: Gevolinercteemi attéenÿesquà :présorére: dés 

drototelos-de inénèe ttrgestes., dont heequelb'ierjuge dnstréction doit dé- | 

-Crire minutiensemeht-iieiéner tie didier tons tes CHngements ui y 

mien pendatit sbn ride MtoRe.etsh CnffbAtétten Ce n'est: pers ke 

Retieu le Hire Perimentrif{ue dufie tHière-de piodétérs Ubignée de 

eue qui‘ést'en spé En Mrañce. Nous'devotis ‘noüiscünféentér te'dire que 

Püur ‘éélüi tir sTmérésse #üx TÜis étrangères  'riéh ne “péut’être Plus cu- 
rieux que les détails dans lesquels #. Jigemänh ést'entré # ‘cet ‘égard, éomme 

à: l'égard dés üréès pattiès de ‘sôh'sûjet. Le. quatrième livre sen] contient 
düe vingtaine de chapitrés où toutes les ‘Conditions de la tenue des proto- 
coles sont réfräcéés , tant cellés Communes à tous les actes à enrégistrer, 
que celles relatives à certains actes spéciaux de l'instruction. 

Un dernier chapitre traite de l’exécution du jugement définitif. À cet 


240 

égerd il faut savoir que le bailli est chargé de faire exécuter la décision du 
tribunal. Mais M. Jagemann fait mention d’un usage bien singulier, 
celui qui consiste à demander au baïlli, de la part du tribunal auquel il 
envoie les protocoles pour le jugement, quelle est la décision qu’il croit 
probable. Comme cette partie de son rapport est communiquée au défen- 
seur, ainsi que tout le reste de l'instruction, l’accusé en obtient naturelle- 
ment connaissance; quand ensuite le juge d'instruction , sous la garde 
duquel l’accusé est resté, vient lui notifier la sentence , il est rare qu'il ne 
soit moralgment compromis en cas d'acquitement, s’il a émis une opi- 
nion tendant à une punition; et en cas de condamnation s’il a aussi émis 
une opinion défavorable. Aussi M. Jagemabn réprouve-t-il cet usage sin 

. gulier. | 

RauTes , 
Professeur à la Faculté de droit de Strasbourg. 


L'Irlande religieuse , politique et sociale , par M. Gustave de Beaumont : 
2 vol. in-8 , prix 45 francs. Paris 4839 , chez Ch. Gosselin. 


Voilà un de ces livres trop rares, où se trouve déposé le consciencieux 

labeur d’une haute intelligence. M. Gustave de Beaumont n’en est pas à 
© faire ses preuves en cette matière’; depnis long-temps le collaborateur de 
M. de Tocqueville, a pris rang au nombre de nos publicistes les plus dis- 
tingnés, de nos éminens écrivains. Son ouvrage sur l’Irlande ne peut 
que mettre le scèau à une réputation si justement conquise. Étude appro- 
fondie des mœurs , des lois, des circonstances locales et des événemens 
politiques ; appréciation pleine d’une haute impartialité ; vigueur de co- 
loris et rigueur des dédactions , tout se rencontre dans ce tableau si large, 
si vrai, si instructif des misères de l'Irlande. On voit que l’auteur a im- 
posé silence aux émotions qui venaient l’assaillir, afin que les généreux 
accons de la pitié ne vinssent point jeter un doute sur la réalité des 
faits qu’il retrace avec une effrayante exactitude. M. de Beaumont a bien 
mieux réussi à faire comprendre tous les maux de l’Irlande en mettant à 
nu ses plaies hideuses ; en procédant, comme il l’a fait, sans déciama- 
tion, sans parti pris ; en se bornant au rôle de fidèle narrateur. Cette 
réserve philosophique a une majesté qui vous domine et qui vous pé- 
nètre d’effroi , pour des infortunes si éloquentes par elles-mêmes , quand 
des preuves irrécusables viennent en témoigner , car l’imagination se re- 
fuse souvent à en admettre la possibilité. 

Nous reviendrons sur cet ouvrage , un des plus remarquables qui aient 
paru dans ces dernières années, et il nous suffira d’en présenter la sub- 
Stance pour justifier tous les éloges qu’il nous a paru mériter. 

EL. W. 


j 
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DE LA MOBILISATION DU CRÉDIT FONCIER. 


(Mémoire lu à l'Académie des sciences morales et politiques dans la 
séance du 43 juillet 4839.) (4). 


La France est un pays agricole, au moins autant qu’industriel 
et commercial; aussi la prosperité publique est-elle grande- 
ment intéressée à la prospérité de l'agriculture, qui paie à 
elle seule, et sous forme d'impôt direct, plus du quart du 
budget. Les circonstances financières ne permettent pas de 
songer à un dégrèvement direct de la propriété; c’est une 
‘raison de plus pour tourner un regard attentif vers les améliora- 
tions que réclame la position de vingt-cinq millions d’habitans. 

L'imperfection de nos lois a semblé conspirer avec les exi- 
gences fiscales pour déprimer l'essor naturel de l'agriculture. 
Les propriétaires manquent des capitaux nécessaires ou ne 
les obtiennent qu’à des conditions onéreuses; car le législa- 
teur semble avoir tout fait pour empêcher les phcemEns sur 
immeubles. 

Qu'en résulte-t-il? L'agriculture , qui achète once le 
concours des capitalistes, ne saurait produire à bon marché, 
et le contre-coup de ce malaise se à fait sentir dans toutes Li 
branches de l’industrie. | 

Si des ressources abondantes venaient féconder le sol, à 
des conditions meilleures : si, en même temps, des voies de 
communication perfectionnées faisaient circuler facilement la 
matière première, et les produits des manufactures, la plu- 


(4) Ce travail résume en partie les articles que nous avons publiés sur 
le régime hypothécaire dans cette Revue , tom. I, pag. 35 et 276, et 
tom. 1V, pag. 84 et 244. — IL contient en outre l’exposition d’un ays- 
lème nouveau de mobilisation des créances hypothécaires. 

10 
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part des questions financières, qui tourmentent notre époque, 
toucheraient à leur solution. Tant que les données actuelles 
du travail agricple n'auront pas été modifiées en France, on 
pourra pallier les vices de nos lois des douanes, on ne pourra 
pas Les extirper. Mais, vienne une révolution financière qui 
fasse baisser, d'uné mianière notable , le loyer des capitaux 
placés sur immeubles ; vienne la réalisation des plans conçus 
pour faciliter et multiplier les transports, et Le prablème sera 
moins rebelle aux eflorts des hommes d'état. 

Depuis quelques années l'attenuon générale se porte sur les 
canaux, sur les chemins de. fer, destinés à modifier profondé- 
ment les rapports sociaux, à donner une impulsion féconde à 
la production et à la consommation, Bien que des circonstances 
passagères aient paru imposer un temps d'arrêtà çe mouve- 
ment de progrès, les embarras du moment disparaissent et fe- 
ront bientôt. place à un immense déploiement de. forges, fruit 
heureux de l'alliance, chaque j jour plus intime, entre la. puis- 
sance collective de l'évat et l'activité individuelle. Le vieux 
système d du laissez faire s'écroule aussi bien que les préten- 
tions du monopole gouvernemental. On commence à com- 
prendre que si le pouvoir social ne doit pas tout exé- 
outer par lui-même, il y a danger à, ce que son influence 
tutélaire se reüre. Avec la centralisation, qui fait la gloire 
ét la force de; la France, le gouvernement ne saurait 
abdiquer, sans péril, l'impulsion qu'il lui.appartient de ,don- 
ner à tous les rouages de la société. Son rôle consiste à inter- 
venir dans les questions de haute portée, pour aplanir les 
obst acles, au moyen d'une généralisation bardie, d’une concep- 
tion puissante. Le service, que l'exécution des travaux publics 
attend de l’état, celui-ci peut le rendre aussi à la propriété 
foncière , en relevant le crédit du sol, en. lui assurant, à bon 


compte, l'aide de riches capitaux, Telle est du moins la pen- : 


be 


_243 
sée que noùs avons conçue et que noùs essaierons de FE 
lopper dans la suite de ce mémoire. 

Les idées, qu’il nous arrivera d'émettre’, ont été, pour la 
plupart, déjà réalisées dans d'autres pays. L'honneur de la 
création ne nous appartient donc pas ; heureux si nous parve- 
nions à réussir dans le rôle plus modeste, mais aussi moins 
dangereux, qui nous est dévolu. Nous bornons notre ambition 
à rechercher le mode le plus convenable pour appliquer à la 
France, un système dont une longue pratique a démontré 
ailleurs les grands avantages. Le plan dont nous allons retracer 
les principaux linéamiens est l'application fidèle des principes 
mis en œuvre dans plusieurs états de l'Allemagne et en Pologne, 
avec les modifications et les améliorations que commande et 
que permet la constitution politique et sociale de la France. 

Il ne s’agit donc pas ici de s’exposer aux mécomptes que 
des théories fraîchement élaborées font naître trop souvent, 
mais d’imiter un système qui fonctionne ailleurs, et dont les 
rouages sont éprouvés par le temps. La crainte d’une innova- 
tion hasardeuse ne saurait donc se présenter, et nons nous eñ 
félicitons vivement, car cette crainte a bien son côté légitime. 
Sile physicien, le chimiste peuvent multiplier des expériences 
hardies sur la matière inerte, le législateur est tenu à une 

* pfudencé plus réservée; il opère dans le vif, et le corps so- 
cial saigne à chaque essai inhabile. | | 

Reconstituer le crédit foncier sur d’autres bases , le faire 
participer aux avantages du crédit public, et le relever ainsi 
de l'état d’infériorité où il se trouve placé vis-à-vis du crédit 
commercial; mettre partout les capitaux en présence des be- 
soins, leur procurer nn placement commode et solide , tel 
est le but que se sont proposé les associations territoriales de 
Prusse et de Pologue, et qu'elles ont complètement atteint. 

Que manque-t-il à la France pour entrer dans cette voie ? 


« 
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Une bonne législation hypothécaire et une forme plus simple, 


donnée aux placemens sur immeubles. 
= Les vices de la législation hypothécaire augmentent natu- 
_rellement la prime d'assurance qui vient grossir le loyer du 


capital. Ils s'opnosent aussi à l'établissement d'une institution 
P PP 


de crédit territorial, qui, organisée dans un but étranger à la 
spéculation, et ne pouvant jamais réaliser aucun bénéfice, ne 
saurait, non plus, s’exposer à subir aucune perte. 

Mais il ne suffirait pas de donner , au moyen d'une réforme 
utile, une grande sécurité au crédit financier, s'il devait demeu- 
rer toujours une machine lourde et pesante comme le so) lui- 
même. Il faut parvenir à mobiliser le contrat hypothécaire, 
afin d'élever le crédit des propriétaires au niveau du crédit 
de l'état. Là doivent aussi se borner nos efforts. Mobiliser le 
sol, dans l'acception commune qu'on attache à ce mot, c'est 


poursuivre une vaine et dangereuse utopie ; c'est vouloir, en-. 


gendrer un mouvement stérile de rotation, au lieu d'aboutir 


à un mouvement fécond de production. Les valeurs passives, 
peuvent bien se déplacer , circuler de main en main sans nul 


danger , mais il n'en est pas de même des valeurs actives, qui 
demandent une application constante du travail et de l'intel- 


ligence humaine. Mobiliser le crédit du sol , c’est agir dansles 


limites du possible et du juste; c'est doter d’une resource 
immense les intelligens efforts du travail agricole. 

Les malheureuses tentatives, faites jusqu'ici pour venir en 
aide aux propriétaires fonciers, prédisposent mal les esprits, 
pour le projet que nous poursuivons. La banque territoriale, 
la caisse h ypothécaire ont échoué, et la terreur superstitieuse 
qu 'excite généralement le seul nom de la loi de messidor an 
UT, forme un précédent fâcheux. C'est que ces divers essais 


ont faussé, par une application incomplète et erronée, le 


principe de la mobilisation du crédit foncier; c'est que la loi 
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de messidor surtout, a voulu battre monnaie avec les immeu- 
‘bles, au lieu de créer une rente consolidée de la propriété 
‘territoriale , au lieu de lui ouvrir, comme nous essaierons de 
le faire, un grand livre entièrement analogue au grand-livre 
de la dette publique. | | 

Les bases, sur lesquelles repose notre projet, sont tout-à-fait 

. distinctes de celles des institutions , qui nous ont légué de si 
tristes souvenirs. 

Jusqu'ici les empruntshypothécaires ont été frappés de défa- 
veur, parce qu'on a voulules modeler sur les emprunts commer- 

ciaux. Pour arriver à leur donner tout lecrédit qu'ils méritent," 
il importe d'abord de les placer dans leurs conditions natu- 
relles. L'industrie agricole absorbe irrévocablement les capi- 
taux qu'on y engage, et ce n’est qu’au moyen d'un revenu 
lent et peu considérable, mais régulier et pour ainsi dire 
éternel, qu'elle fait peu à peu rentrer dans les avances. Aussi, 
imposez au propriétaire la dure nécessité du remboursement 
de tout le montant de l'emprunt, à terme fixe et rapproché, 
‘et il aura raison de renoncer à toute tentative d'amélivration , 
car ces entreprises nécessitent un crédit à long terme et des 
facilités pour Île paiement. 

Les améliorations qu'on introduit dans la culture , les landes 
qu'on défriche, les marais qu'on dessèche, les bois qu’on 
plante , les prairies qu’on arrose, s'incorporent , pour ainsi 
dire, les capitaux employés à aider l’activité naturelle du sol. 

‘Ici point de cette rapide transformation du fonds de rou'ement, 
qui donne tant de vivacité aux opérations commerciales ; les 
bénéfices, plus assurés et plus constans, que ceux des en- 
treprises industrielles , ne s'élèvent que rarement au taux de 
cesderniers. Aussi, l'intérêt que lecommerce pourra payersans 
peine, écrasera la propriété foncière ; aussi, le remboursement 
‘du capital, facile au marchand, au manufacturier, n'est-il 


246 | 

que trop souvent une cause de ruine pour le propriétaire. 
| Mais supposez-le placé dans les mêmes conditions de cré- 
dit que l'état , qu’il emprante pour de longues années, à bas 
prix et ne se libère que par fractions successives, au moyen 
d'un amortissement modéré ; alors les capitaux qui affluent à 
la Bourse et s’y consument en un jeu improductif, iraient 
féconder le sol et feraient décroître rapidement le taux de 
l'intérêt; alors la France pourrait baisser ses tarifs de douane, 
elle pourrait devenir habile à produire à bon marché et faire 
à l'étranger une bonne guerre industrielle. | 

Est-ce donc une utopie, que de prétendre faire marcher 
le crédit foncier , de pair avec le crédit public? Loin de là, 
on comprend difficilement la supériorité actuelle de celui-ci. 
Le sol ne présente-t-il point le gage le plus assuré ? Et la 
régularité même qui préside aux résultats ordinaires de l'ex- 
ploitation , ne fournit-elle point la certitude d’un service ré- 
gulier des intérêts ? La garantie morale de l'état ne saurait 
l'emporter sur la garantie matérielle de limmeuble, et quant 
à un remboursement prochain et intégral , le trésor ne S'y 
oblige jamais. Le crédit public n’est basé que sur la sécurité 
que donne le paiement exact des arrépages de la rente, et 
sur la facilité de circulation, d’un titre cnnu de tous, dont 
. chacun est à même, a la simple inspection d'apprécier la 
valeur intrinsèque. 

Le crédit foncier est-il condamné à renoncer à la rapidité 
dans les transactions, à la commodité dans les recouvremens? 
Nous espérons démontrer le contraire ; une combinaison aussi 
simple que rationnelle, suffit pour rendre l'engagement des 
propriétaires d'immeubles aussi sûr, aussi puissant, que 
l'engagement de l’état. Paiement exact des intérêts, solidité 
de placement, facilité des transferts, fractionnement volon- 
taire des capitaux ,:tous ces avantages se rencontrent dans 
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le grand-livre de ‘la propriété foncière , ouvert à l'instar de 
grand-livre du crédit public. 

Quels immenses résultats n'entraînerait point Ja réalisation 
de cette hypothèse ? Aujourd’hui, sans admettre l'exagération 
de certains écrivains, qui portent à douze pour cent la moyenne 
de l'intérêt servi par le sol, et pour demeurer plutôt en daté 
qu’au delà de la vérité, nous pensons que le taux réel du loyer 
des capitaux prêtés sur immeubles, monte de6 à 7 pour cent... 

Et cependant, à moins que de vouloir courir des risques 

élevés, dont la prime d'assurance grossira la valeur nominale 
de l'intérêt, à quel taux peut-on espérer un placement solide 
dans une maison de banque ? À 4 pour cent au plus. | 

La rente 3 pour cent, qui seule peut servir de terme de com- 
paraison, car la perspective du remboursement déprima. le 
cours du 5 pour cent, la rente 3 pour cent ne rapporte pas 
plus de 3, 95 ; l'emprunt de la ville de Paris produit à paine 
3 pour cent, etles bons dutrésor, ne donnent que 2 pour cent, 

Doit-on s'étonner, après cela, que l'esprit. d’entrg» 
prise manque au cultivatear français? Il faut des capitaux 
pour alimenter une meilleure production , et ce n'est qu'ay 
risque de se voir écrasé par les charges qu'ils i imposent que 
le cultivateur peut recourir aux emprunts. 

Quelle autre question pourrait donc entrer en parallèle , 
avec celle du dégrèvement du sol ay moyen d’une bonne or- 
ganisation hypotécaire? Le revenu territorial annug|. de la 
France ne s'élève pas à deux milliards, et là dessus plus de 
six cents millions représentent l'intérêt à 5 pour cent des ipse 
ie hypothécaires. Que cet intérêt soit seulement abaissé 

d’un pour cent, et la propriété foncière se trouvera dégrevée 
de plus de cent- vingt millions par an, environ moitié de lim 
pôt foncier. il nous pin méme facile d'arriver à un résultat 


e" 
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question de li réduction de la rente , réduction Qui pourrait 
à peine diminuer de vingt-cinq millions, les charges annuelles 
de l'état, réparties sur tous les contribuables ? 

Quelles sont les raisons, qui renversant les données naturelles 
du problème, ont placé le crédit ‘foncier dans un tel état 
d'infériorité? . 

Elles tiennent , avons-nous dit , aux vices de la législation, 
qui régit les emprunts hypothécaires , et à la nature méme 
de ces emprunts , contractés sous la forme usitée jusqu'ici. 

L'imperfection du Titre des hypothèques , a passé pour 
ainsi dire à l'état d’axiome, aux yeux des jurisconsultes. 

Quant on place son argént sur hypothèque, on prête à la 
chose et non à la personne, on considère le bien-fonds iso - 
lément , on l'individualise en quelque sorte ; le propriétaire 
qui emprunte’, n'en est que l’image vivante. On s'assure avant 
tout du lien qui autorise cette espèce de représentation , et 
puis, sans s'inquiéter des ressources ou des charges person- 
nelles de l'individu , on dresse le bilan de la chose. 

Mais pour que le prêteur sur hypothèque soit à l'abri de 
toute méprise, dans le travail préliminaire auquel il se livre, 
il faut qu'il soit à méme de connaître : 

4° La nature du lien qui unit l'individu avec lequel il sti-- 
pule , et la chose sur laquelle ce dernier confère des droits. 
2 Tout ce qui peut dimimuer la valeur de l'immeuble. 
8° Le montant des obligations dont il est déjà grèvé. 

Ces trois conditions , une fois remplies , rien ne sera plus 
facile , que de calculer avec une exactitude mathématique, 
l'étendue de la garantie offerte. Le créancier obtiendra la 
sûreté de son paiement, par la solvabilité certaine de l'immeu- 
ble, et le débiteur, considéré uniquement comme le corréla- 
üf du bien-fonds, conservera l'usage facile de tout le crédit, 
que la part non affectée par l'emprunt , doit lui procurer. 
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Il est donc nécessaire d'environner de la plus grande pu- ON 


blicité le bilan de la propriété, et les mutations immobilières; 
autrement le crédit foncier perd son type particulier, et avec 
Jui tout son nerf. 

Une réforme radicale dans notre législation hypothécaire, 
doit précéder tout essai de large organisation du crédit du sol. 

Les vices principaux du système actuel ; sont : 

4° L'absence d'une formalité extérieure , destinée à opérer 
la translation des droits de propriété à l'égard des tiers. 

2°Le défaut d'inscription des charges qui diminuent la 
valeur de l'immeuble , telles que : servitudes, droit d'usage, 
d'habitation , d’usufruit , etc. | 

3° L’existence de priviléges et d'hypothèques légales, sans 
inscription pour une somme déterminée. 

L'expérience de la loi de brumaire an vu, et l’exemple des 
codes hypothécaires de l'Allemagne, ont rallié presque tousles 
jurisconsultes au système de publicité, appliqué à la translation 
des droits immobiliers, et aux démembremens qui peuvent les 
mutiler. Le principe une fois admis, il serait facile d’en régler 
les conséquences, et de dresser l'état civil des propriétés foncie- 
res. L’extrême division des fortunes rendrait fort coûteuse en 
France l'introduction de la regularité observée dans les livres 

hypothécaires allemands , qui ont des feuillets distincts con- 
© sacrés à chaque propriété. Mais en formant ua répertoire 
indicatif des immeubles, et au moyen de simples renvois aux 
inscriptions, faites les unes à la suite des autres, par ordre des 
dates, dans le régistre hypothécaire, on atteindraitle même but. 

Nous possédons heureusement en France le savant distin- 
gué (4) qui a coopéré, avec MM. Bellot et Girod, à la rédaction 
du projet du Code hypothécaire pour le canton de Genève.L'é- 
tude approfondie qu'il a faite alors de cette branche de la lé- 

(0) M. Rossi. oo 
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gislation, rendra précieux le concours de ses lumières, quand 
le moment si désirable d’une refonte complète du titre deg 
hypothèques sera venu pour nous. 

Mais le point sur lequel il se manifeste une vive opposition 
contre l'introduction d’une règle uniforme et inflexible de 
publicité, ce sont les hypothèques légales des femmes et des 
mineurs. 

C'est vouloir abdiquer toute pensée sérieuse de fixer le b5- 
lan des immeubles , que d'admettre une exception qui ab- 
sorbe la règle, ou qui du moins fait toujours redouter cette 
absorption. La notoriété des charges, qui grèvent le soi, pent 
seule être la base d'un véritable crédit foncier. Vouloir l'éts- 
blir, en subissant l'existenee d'obligations occultes, c’est atso- 
cier des idées qui s’excluant résiproguement, o "est pourguivré 
une chimère. 

Les hypothèques légales, telles que notre Code les consa- 
cre , détruisent toute idée de publicité; elles frappent d'uaé 
sorte d'interdiction la majeure partie du sol, saës garantir 

- efficacement les intérêts des incapables, à la sûreté: desquels 
tout a été sacrifié. 

Sans entrer dans des détails, qui nous eutraîneraient trop 
loin , il nous suffira de rappeler que la femme et le mineur 
n'obtiennent aucune garantie, au eas où le mari ou le tuteur né 


possèdent point d'immeuble. C'est là une lacune grave qui 


yccuse singulièrement l'imprévoyance du législateur. Les for 
tunes mobilières se multiplient et s’accroissent-sane cesse ; se 
borner à régler les rapports civils, en s'appuyant uniquement 
sur l'avoir immobilier des maris et-des tuteurs, e est com- 
mettre un véritable anachronisme. Malheureusemént ca n'est 
point là le seul vestige de cette préoceupation exclusive du 
passé, qui rend l’admirable ensemble de nos:Codes ai défecr 
tueux dans certaines parties. Les faits se sont déplacés; de 
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nouveaux intérêts ont surgi ; les doctrines économiques sur- 
1out ont marché, et, sous ce point de vue, une prochaine 
révision de nos lois est devenne indispensable. | 
En ce qui touche les intérêts des incapables , la question a 
été mal posée ; elle ne pouvait donc qu'être mal résolue. La 
sûreté de la femme ct du mineur doit-elle étre préférée à celle 
des acquéreurs et des préteurs P Tel est le point unique autour 
duquel a gravité la discussion dà Conseil d’état. Au lieu de 
songer à garantir séparément des intérêts également sacrés, 
le législateur eut le tort de les mettre aux prises, de leur 
faire, en quelque sorte, livrer bataille. En dernier résultat, il 
a sacrifié le crédit foncier, sans pourvoir d'une manière satis- * 
faisante à la défense des droits des incapables. . 
Cette grave matière de l'administration des biens des inca- 
pables mérite d’être traitée à part. Si l'Académie veut bien 
nous prêter sa bienveillante attention, nous abarderons cette 
difficulté dans un mémoire distinct. 
Disons seulement aujourd'hui, que le système futur dev 
s'appliquer également à toutes les positions de fortune des 
maris et tuteurs. Cette généralisation ea sera la base néces- 
saire ; ele exclut naturellement l'idée d’une dise 
tacite. 
Nous venons d'indiquer né sms ieont les poiatsprin- 
Cipaux, auxquels la réforme hypothécaire devra s’attaehpr. e 
n'est pas un yain amour de régalarité et de symétrie, qui nous 
fait désirer l'application franche, complète, intégrale du sys- 
tème de publicité, mais bien la conviction entière que ce sys- 
tème n'admet point de tempérament, de transaction ; Ôtez-en - 
une seule pierre , et l'édifice s'écroule en entier. 

Les améliorations à introduire dans notre régime hypothé- 
Caire et dans les formes ruineuses de l’'expropriation, sant dar 
puis long-temps à Fordre du.jaur, La. nécesaité et même l’us- 
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gence d'une réforme ont été plus d'une fois officiellement 
proclamées. Déjà, en 1826, Casimir-Perrier proposa un prix 
pour la solution des questions suivantes : 


» Quels sont en France, les vices et les lacunes , des dispositions lé- 
gislatives et administratives , concernant le prêt hypothécaire ? 


» Quels sont les obstacles qui s'opposent à La direction des capitanx, 
vers cetle nature d'emploi? 


+ Quelles seraient enfin les meilleures dispositions à établir, pour former 
sur cette partie , le projet le plus complet , et le plus en harmonie avec 
les besoins du fisc, ceux des emprunteurs , et les garanties qu'ont droit 
d'exiger les préteurs? 


La généreuse initiative de Casimir-Périer demeura cepen- 
dant sans résultat , et le mal signalé continue à peser sur le 
pays d'une manière désastreuse. 

Peut-être le zèle de rénovation serait-il plus vif, si, au lieu 
de classer la réforme hypothécaire au nombre des questions 
purement légales, on y avait vu ce qu’elle est, la base d'une 
véritable révolution économique, accomplie par les voies d’un 


‘progrès sage et mesuré. 


On a vainement tenté de pallier, de tourner les vices du 
régime actuel, en procédant, sur des données défavorables, à 
une prétendue mobilis:tion des créances hypothécaires. Dans 
ces dernières années , la surexcitation de l'esprit de spécula- 
tion a bien pu produire des projets de nouvelles banques ter- 
ritoriales ; mais ces projets devaient avorter, car ils n’au- 
raient exercé qu'une très-faible influence sur l'ensemble des 


. transactions. Nous essaierons tout à l’heure de déterminer les 


conditions, auxquelles le crédit foncier peut reconquérir une 
légitime égalité avec le crédit public. En première ligne vient 
la nécessité de faire reposer la sécurité du prêt sur l'exacti- 
tude mathémathique avec laquelle pourra être dressé le bilan 
de chaque immeuble ; nous verrons aussi que cette grande 
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création de la mobilisation du crédit foncier, ne saurait être 


l'objet d’une entreprise particulière. 
Fixons d’abord notre point de départ. Supposons qu'à l'in- 


star des législations allemandes, la publicité en matière d'hy- 


pothèques soit devenue chez nous une vérité. 

Cela ne suffira pas'encore pour donner aux propriétaires 
d'immeubles les mêmes facilités d'emprunt, qu’au commerce 
et au gouvernement. | 

. La lenteur des procédés de l'exploitation agricole éxige 


qu' on traite le crédit foncier avec de grands ménagemens. 
Comment.concilier cette réserve avec la facilité de réalisation 
des titres d'emprunt ? Comment procurer un placement prompt, 
commode, aux sommes de toute valeur, ainsi que cela se pra- 
tique pour les rentes sur l’État ? Ce dernier avantage est im- 


mense; car le fractionnement arbitraire des obligations fait 
toujours concorder la demande avec l'offre ; le préteur n’a 
point à redouter de voir dormir son capital, faute de remplir 


toute l’étendue de l'emprunt recherché , ou bien d'être forcé 
de l'éparpiller sur des débiteurs divers, et de se charger de . 


plusieurs titres de créance donnant lieu chacun à un recouvre- 
ment distinct des intérêts et du principal. 

En outre, et surtout, la solvabilité notoire de l'État, la con- 
naissance exacte et universelle de sa situation, épargnent au 
créancier toute nécessité de recourir aux renseignemens si 
nombreux et si difficiles à obtenir, quand il s'agit d’ CD un 
placement aux hypothèques. 

Ces causes réunies expliquent parfaitement pourquoi, 
même avec une loi hypothécaire, notablement améliorée, Je 


sol devrait servir un intérêt plus élevé que le trésor public, 
si la forme de l'emprunt, sur immeubles , ne subissait aucune , 


modification. 
Pour effacer cette différence » pour donner au crédit privé 
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la paissice d'action da crédit public , on a du récours, en 
Allemagne et en Pologne, à une association volontaire des pro- 
priétairés fonciers ; ôn à substitué a solîdarité conséntie éntre 
les intéréssés, à la sülidirité nécessaire qui dérive des obliga- 
tions des citoyens énvérs l'état. It se érée, 4u moŸen de l’as- 
fociation territoriale, un centre auquel toùt converge. Les 
créanciers n’ont affaire qu'à la direction, qu? séulé perçoit les’ 
intérêts servis par les associés , et les paré aux portéurs des 
_obligations foncières. Toute individualité des emprunteurs dis- 
paraît ainsi et s'effacé dans l’ensemble de l'institution. Un signe 
umrique réprésente le titre de l'emprunt; la valeur iritrinsèque 
“dé cé titre n’a besoin d'aucune justification particulière; 
porte avec lui sa garantie. Dès-lors, créé à l’image d'un titre de 
rente sur l'état, il en partagé toutes les qualités; il circule avec 
la même facilité, car il possède la mémé authenticité de valeur. 
La direction centrale réprésente tous les associés ; elle prend' 
des mesures efficaces, pour garantir les avances qu’el!e leur 
consent, et la réntrée régulière des intérêts. Grâce à cet 
- intermédiaire, une moyenne commune de solvabilité ét de 
sécurité s'établit pour l'association, et règle le cours des titres 

d'emprunt. | 
Le service rendu’ par l'association est gratuit, en cé sens 
que les associés ne soût tenus qu’à rembourser les simples 
frais d'administration. De cette manière, une spéculation inté- 
ressée ne vient point augmenter le taux naturel de l'intérêt, 
par le prélevement d’une prime. Pourvu que la loi permette 
aux adiinistrateurs de bierapprécier lx garantie offerte parles 
propriétaires, et que l’ordre et la régularitérègnent dans l’exé- 
cution, le crédit de l'entreprise ne peut que s'élever fort haut; 
.Car à la sécurité du gage immobilier , viennent se joindre tous 
les avantages qui donnent tant de prix aux emprunts publics. 
_ Fax puissance d'action du gouvérnèment, la certitude que 
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tes recouviemens seront faits avec une grande exactitude, et 
les intérêts servis de même, voilà ce qui inspire une si grande 
confiance aux porteurs de la rente. En outre leur titre de 
créancé témoigne par lui-même de sa valeur intrinsèque , 
présenté la plus grande commodité pour les mutations, et per- 
mét à chaqué instañt, au premier di manifesté, de réali- 
ser le capital. 


L'état est le représentant des Coiibaabloe quaxd dc con- 
wracte un emprunt, la nation entière s'oblige à faire honneur 
à l'engagement. Le prêteur ne. connaît que la personne morale 
avec laquelle il traite , que l'autorité ; elle est nominalement 
son unique débiteur ; mais en réalité c’est l'étendue des res- 
sources des contribuables qui détermine la quotité de la somme. 
qu! il se décidera à avancer. L'autorité ne fait que jouerle 
rôle d'intermédiaire ; elle perçoit sous forme d'impôts des. va- 
leurs, qui s'écoulent de ses mains converties en arrérages. 


Ceue belle-création du génie financier n'est pas forcément 
restreinte aux opérations des: empires; ônl'a déjà appliquée: 
avec.suecès, aux emprunts contractés par les départemens, 
les villes, les: communes. Une ingéniense fiction a permis aux 
propriétaires fonciers de se mettre sur la'même ligne: 

Rien de plus simple sb le mouvement de cette machine: 
financière. LL | 

Les propriétaires fonciérs se réunissent et s ‘obligent, en 
conséquence d'un emprunt contracté par chacun d'eux, dans 
me proportion déterminée avee la valeur des immeubles pos- 
sédés, à verser les intérêts dans une caisse commune , sous 
la direction de membres choisis à cet effet. Si l'autorité'inter-" 
médiaire ainsi constituée est munie de pouvoirs suffisans pour 
assurer larentrée exacte, et par conséquent le service régulier” 
des intéréts , la sécurité des’préteurs devient entière, La ‘né=" 
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_gociation d’un titre uniforme, délivré par l'association, ne pré- 
sente plus aucune difficulté. 

Que cette association embrasse dans son réseau la com- 
ntuue, le canton, le département, enfin le pays tout entier, et 
l'on verra se reproduire, avec exactitude , tous les élémens 
qui élèvent à un si haut dégré de prospérité le crédit public ; 
comme les événemens politiques exercent moins d'influence 
sur ces aglomérations volontaires d'intérêts privés, indépen- 
dantes de la constitution du pouvoir social , elles inspirent 
une confiance d'autant plus grande , qu'elles ne risquent me 
de se briser au choc des révolutions. 

L'association territoriale, en la prenant dans sa plus large 
= expression, constitue, comme l'étaf, une personne morale, mu- 
nie de pouvoirs et de ressources nécessaires pour remplir avec 
exactitude tous ses engagemens. Les propriétaires fonciers, 
ses contribuables, ne sont tenus que vis-à-vis d'elle ,et les 
capitalistes ont aussi l'association pour unique débiteur. 

Chaque domaine reçoit, jusqu'à concurrence d'une certaine 
portion de sa valeur, libre de toute charge, des obligations hy- 
. pothécaires, émises par la société, pareilles aux titres des 
rentes sur l’état, et dont la société sert les intérêts. Tout l’of- 
fice de celle-ci consiste à épargner au capitaliste le contact 
immédiat avec l'immeuble affecté à la créance, à généraliser 
le gage et le titre d'emprunt. Elle résume en elle, et réunit en 
un seul faisceau toutes les valeurs territoriales. N'ayant et ne 
pouvant avoir en vue aucune spéculation, aucun gain, elle se 
borne à servir de caisse centrale, à recueillir d'un côté les 
intérêts qu'elle déverse de l'autre. Les propriétaires ne paient 
en sus qu'une très-faible prime, destinée à couvrir les dépenses 
administratives. Réunis en quelque sorte en corps d'état, ils 
impriment à leurs obligations le sceau d'un crédit puissant, et 
les marquent au coin d'une valeur notoire, Le grand-livie de 
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la dette foncière se forme donc, et fonctionne exactement 
comme le grand-livre de la dette publique. 

. La première idée de cet ingénieux système appartient à 
Law, qui ne réussit sn à le faire adopter par le ue: 
d'Écosse. 

Les sociétés territoriales on pris naissance en à Prusse, us 
la seconde moitié du 18° sièclg, sous Frédéric IL, alors que les 
calamités de la guerre de sept ans avaient apauvri le pays. 
La crainte de perdre des propriétés considérables, par la diff- 
culté de faire face à des créances, même de mince valeur, ne 
permettait pas aux proprietaires d'emprunter pour améliorer 
la culture. Le peu de confiance dans les hypothèques, la diff 
aié de percevoir les intérêts et de réaliser le capital génait 
le placement sur immeubles. Les associations de crédit, créées 
sur la proposition du négociant Bubring, firent renaître l’ai- 
sance et la prospérité. Ces associations, restreintes d'abord à 
la Silésie , ne tardèrent pas à s'établir dans les autres provinces 
de la Prusse, en conservant toujours leur type originaire, et 
ne diffèrent entre elles que par des nuances d'exécution. 

La première société territoriale, celle de Silésie, fut établie 
en 1770; ensuite les Marches, la Poméranie , et la Prusse, 
proprement dite, profitèrent d'institutions analogues. | 

Ces associations sont toutes basées sur l’idée de Law, plus 
ou moins modifiée. Ce célèbre financier avait proposé une as- 
sociation de propriétaires émettant , jusqu'à concurrence de 
la moitié de la valeur de leurs immeubles , des obligations 
échangeables contre espèces. Cette mesure de l'emprunt fut 
adoptée dans la province. de Prusse , tandis que dans la Silé- 
sie et dans les Marches, le crédit s'élève aux trois cinquièmes 
de la valeur du domaine. Le sociétaire verse à la caisse cen- 
trale un intérêt sémestriel, faute de quoi il y est contraint par 
_ voie administrative , comme pour les impôts. Les obligations 
Ke 17 


- | 258 
émises portent le nom de pfand-brieffe (letttes de gage) et don- 
nent droit à la percéption d'un intérêt sémestriel, et[au rem- 
boursement du capital ; es ut avertissethént KbeHé six 
imoîs à l'avancée: Re 

Le même système a été soi à en dise avec uñè no- 
able xinélibrälion ; les Zettrés Hé gage n’y $0nt pas fenibour- 
æablbs 4 volobité, thais éléintes pat vôié dè liräge au sort, 
méÿyéhaht le paiément de Hi valeur fotñinalé ; un supplément 
d'intérêt ést servi par 16 débiteur, pour opéret l'amortisse- 
tent de la créancé. D'après le plai primitif de l'association 
de Sitésie, présenté à Frédéric-le-Grand par 18 négociant 
Bohring {itibrt à Berlin le 23 janvier 1810), l'amortissement 

des obligaitohs foncières devait s ‘opéref äu fioyéh de la diifé- 
æencé de 1 pour cent, éhitre l'intérêt servi paf l'association, 
atix polteurs des pand-brieffe (lettre dé gage), sûf le piéd de 
% pour éehi pit äñ, et télul de 5 pour cént payé à l'associa- 
ton par 163 propriétaires des dihiainés engagés. Mais cetté 
proposition fui modifiée ; ‘on supprimh la diférence énitre les 
deux ittéréis, de maniëte qu'il à'ÿ eut plus dé somme affec- 
téc à l'extinétioh progressivé forcée de la dette. 

- fat sedlemënt loisible aux débiteurs de faire radier en 
tout temps, et poli téllé quotité qu'ils le voudraient, les in- 
Sutipuurs qui grevaiënt leurs biens, eù rachetant pour une 
véleür égale de lettres dé gagé. Mais la firoposition originaire 
he Buhring, servit de base à la société récemment formée dans 
(2 ptaüd-duché de Posen, et à celle dou a le de dé 
Polôgrie, depuis 1825. 

- Jfetiste donc deux espèces d'associations tefritoriales de 
érédit : celles où l'extinction de la dette n’est qué facultative, 

et celles où la créance doit se‘ trouver forcémént éteinte, au 
bout d’uù certain laps de temps. Dans ces dernières, le débi- 
teur äjoute à Chaque paiement d'intérêts, une certaine somme, 


1 # 


259 
qui s'accumulant sans cessé, et produisant efle-même des inté- 
rêts, finit par le libérer sans gêne etsans efforts. 

La question de l'amortissement est une de celles qui ont été 
Île plus vivement débattues. A l'enthousiasme primitifpour ses 
prétendues merveilles, a succédé la défiance et même la ré- 
probation. Des économistes célèbres le taxent de déception 
raineuse, et l'Angleterre l'a déjà supprimé, en se réservant 
_ d'employer dieu du revenu à l'extinction Re la dette pu- 
blique. 

Si l'amortissement est os comme un rouage onéreux 
et funeste pour l'administration des intérêts publics , il n’est 
pas à dire qu’on doive le bannir de l’administration des imé- 
réts privés. | 

La durée limitée de 14 vie humaine , le déplacement rapide 
des fortunes, commandent à chacun de poser des bornes à ses 
entreprises, de dégrever son avenir ; l'habileté industrielle ne 
se transmet pas par héritage, et l'on doit tendre à libérer ses 
successeurs des charges qui pourraient leur Dexeou par trop 
onéreuses. | 

L'état, qui marche toujours jeune vers un avenir sans bor- 
nes, n'éprouve pas les mêmes nécessités. La richesse peut se 
déplacer entre ses membres, sans que la masse des biens en 
éprouve aucune altération. L'État est le centre vers lequel 
tous Îles intérêts viennent converger, et tant que la fortune 
publique re décroît point, la solvabilité et par conséquent le 
crédit du pays, restent les mêmes quelque variation qu'éprou- 
vent ses élémens. | 

Quand il est question d'amortissement, l'état doit se deman- 
der s'il ne prélève point, entre les mains des contribuables, 
des capitaux utilement employés, et produisant un intérêt 
| plus élevé que la dette publique, et ce uniquement pour FRE 
cette dette, soi-disant à leur bénéfice. | 
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En effet, ce qui profite à chaque contribuable, profite à la 
richesse nationale et vient refluer dans le réservoir commun: 
Tout s'individualise, au contraire, dans la propriété privée ; 
l'immeuble grevé, par exemple, ne profitera pas de tous les 
bénéfices que procure l'emprunt auquel il a servi de gage. 

Aussi , il pourra étre indifférent à l'État d'éteindre ou non 
sa dette; le pays pourra même trouver plus d'avantage à la 
laisser subsister, et son crédit n’en éprouvera aucune at- 
teinte ; mais il importera toujours à la propriété privée de se 
voir libérée dans un certain espace de temps. L'appel fait au 
crédit territorial ne doit pas en dessécher la source , et cela 
aurait lieu, si la dette devait éternellement gréver le bien- 
fonds. 

D'ailleurs, dirigé par des administrateurs expérimentés, en- 
touré de conseils et soumis à un incessant contrôle, l'intérêt 
public se suffit à lui-même pour se frayer la meilleure voie ; 
l'intérêt privé a besoin qu'on la lui trace. 

Il est dans notre nature des instincts d'ordre et d'économie, 
qui n’ont besoin que d'appui et de bonne direction, que d’en- 
couragement et de but déterminé , pour prendre un dévelop- 
pement rapide et fructueux. 

Les caisses d'épargne ont ouvert une voie d'amélioration 


pour les classes pauvres et laborieuses. Celles-ci n'ont pas 


tardé à comprendre qu'une légère somme mise en réserve, de 
distance à distance, peut leur créer des ressources précieuses, 
et assurer un paisible avenir. 

Les compagnies d'assurances sur la vie, celles de pré- 
voyance et autres, travaillent à infiltrer le même esprit d'ordre 
et de suite dans les classes plus aisées , et un amortissement 
modéré, appliqué aux emprunts des particuliers, serait-il 
autre chose qu'une caisse d'épargne de la propriété, caisse 
organisée sur une large échelle, et dent l'influence salutaire, 
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s'étendrait également sur la moralité et sur le bien-être de la 
nation ? mi 
‘Un tel système est plus qu’utile , il est indispensable pour 
la propriété foncière. Nous l'avons déjà dit, si elle assure un 
revenu constant , elle ne le dispense, à des époques réglées, 
que par faibles fractions, eu égard au capital engagé. Aussi 
pour qu’elle puisse se suffire à elle-même , pour qu'elle puisse 
s'affranchir, par ses propres forces, des charges qui la 
grèvent , il faut qu'on échelonne sa libération dans la mesure 
des bénéfices qu’elle procure. Elle parviendra ainsi insensi- 
blement , sans que rien la trouble dans sa marche lente et 
tégulière, à faire face à tous ses engagemens.- 

: L'amortissement, en permettant le remboursement des 
obligations au pair, par voie de tirage au sort, assure égale- 
ment un autre avantage , la fixité des cours ; il empêche les 
brusques reviremens du jeu , et l'influence des agioteurs. Les 
cours oscilleront nécessairement autour du pair , terme fixe 
qui leur servira d'étalon ; les propriétaires sauront ainsi tou- 
Jours d'avance à quoi ils s’engagent, et ne se verront pas for- 
cés à un grand sacrifice de capital pour. opérer la libération 
de l'immeuble. L'élévation du cours de la rente est un avan- 
tage pour l’état, qui peut se dispenser de la racheter; s’il est 
forcé de recourir à de nouveaux emprunts , il les obtiendra 
par là-même , à des conditions plus favorables. Mais les pro- 
priétaires fonciers qui ont besoin de se libérer , dans un cer- 
 fain période de temps, doivent être assurés queles sacrifices 
qu'ils seront obligés de faire, pour éteindre la créance, ne 
dépasseront pas dans une proportion démesurée, le capital 
que l'emprunt leur a procuré. | 
: L'amortissement fait fructifier les économies obligées des 
propriétaires. Comme ils se libèrent par fractions, chaque 
paiement partiel portant: intérêt à leur profit, l’accumula- 
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tion dece bénéfice accessoire , diminue d'autant le Capi- 
tal de la créance. Plus l'époque du remboursement mtégral 
est éloignée, et plus faible est la somme totale a D par eux, 
pour solder l'emprunt. 


Ainsi, en Pologne, en ajoutant 2 pour 0/0 aux & 0/0 d'inté, | 


rêt annuel , on amortit la dette au bout de 28 ans, et l’on ne 
débourse que 56 florins , pour un capital de 400 fi. 

‘Une banque territoriale a été créée en Belgique ; une agnnité 
de 1fr. 78 cent. y éteint la dette de 400 fr. en 80 ans , c'est 
à-dire moyennant 53 fr. 40 €. 


Dans le grand-duché de Posen , 4 0/0 de didérence entra 


les intérêts servis sur le pied de 4 0/0. et ceux perçus sur le 
pied de 5 0/0 , opère la libération en 41 ans, c’est-à-dire 
avec 41 0/0. 

. Enfin, si l’on n’imposait qu’à 4/2 p. 0/0, ea sus, les débi- 
teurs qui paient 4 0/0 d'intérêt , leur dette serait amortie en 
56 ans , c'est-à-dire moyennant 28 0/0. 

Ces motifs réunis, nous font préfèrer les soeiétés territo- 
riales qui admettent le jeu d'un amortissement Dee à 
celles qui l'exéluent. 

Cette amélioration n’est pas la seule , qu'ait redconirée en 
Pologne , le système prussien. On y a pris pour base fixe de 
l'évaluation du crédit ouvert à chaque domaise , le chiffre de 
l'impôt foncier ; de là, it n'y avait plus qu'un pas à faire, 
pour assimiler le prêt, à une augmentation d'impôt , et cette 


idée fondamentale du système ; que feu M. Petit, homme fort : 


honorable et très-bien intentionné, a ‘cru inventer, et qu’il 


a développé d'une manière si obscure, se trouve déj 


depuis 44 ans, appliquée dans le royaume de Pologne. 

Les associations territoriales ont passé par les plus rodes 
épreuves, sans voir leur crédit ébranlé. La lutte sanglante 
soutenue par, la Pologne , durant sa dernière révolution, n°q 
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pas. empêché les intérêts d’être régulièrement servis; cela 
seul sufit pour démontrer, combien sont salides les’ bases 
de cesinstitutions. 
Plusieurs objections n' ont dais pas metiqué d'aconeils 
lir ces utiles établissemens; le temps et re en. — 
fait justice. 


. À moins de vouloir prescrire le erédit foncier, a où 2e sai. 
. Trait faire ‘un reproche gux asgosiations terrijoriales, de e 


qu'elles favorisent les emprunts, Comme. leur affes immédiat 
et infaillible, est de procurer de l'argent à na taux plus mar 
déré, loin d'accélérer , elles. empêchent spuvent la ruins de: 
ceux qui sa livrent même à des dépenses improductives, car: 
elles font disparaître l'élément qui contribue le plus à la coms 
sommer , l'usure. La dissipation est un besoin pour ua disin 
pateur , il trouvera toujours le moyen de l'assogvir ; seule- 


ment une bonne grganisation du Lis dimiquera les Fe 
qui en découleront. 


Le célèbre économiste Stryensée, exprimait Los da Le. 


tion de la société territoriale de Silésig , la grainte de vair lea 
propriétaires des domaines Les plus étendus , y réunir sugçes- 
sivement ceux de moindre valeur. Le pontraire à eu-Hçu. Ha 
petite propriété a puisé dans les forces que lui prétait le.çrde 
dit , le contrepoids nécessaire, pour be: une dé 
de cette nature. 
C'est d’ailleurs une grave Aueslios. Que de savoir , 0 on 
où nous en sommes yenus en France, si un plys grand .mpr- 
cellement dy sol, profiteraït à l'état. La petie culture À .des 
inconvépiens nombreux, €} ce ne ser ai pas te plus mjnçs 
avantage de la mobilisation du crédit foncier , que d'empêcher 
les partages en natyre, par suite de successions, en abs 
tant à l'un des héritiers, de solder facilement es apfras.., 
.… Nous avons fidèlement retraçé l'origine et le développement 
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des associations territoriales, à l'étranger. Un coup d'œil, 
| jeté sur ces entreprises , suffit pour montrer comment, par 
suite d’une heureuse union et d'un simple concours de volon- 
tés, le crédit d’un seul, a pu s'élever au niveau du crédit de 
tous. | | 

Tel est aussi l'avenir qui s’ouvrirait pour la propriété fon- 
cière en France, si elle était une fois affranchie des liens 
dont la charge une législation vicieuse. | 

L'organisation unitaire du pays , cette puissante centralisa- 
tion qui est le cachet de nos institutions administratives ; enfin, 
le recouvrement proportionnel et régulier de l'impôt, basé 
sur le cadastre, nous permettent de donner une forme nou- 
velle , plus simple et plus large à la’fois, aux institutions qu'il 
nous serait si utile d'imiter. - 

Le pouvoir, s’il comprend sa mission, doit se mettre à 
la tête de tontes les grandes améliorations sociales. Celle que 
nous proposons est assez importante pour tenter des intelli- 
gences élevées , pour assurer une gloire durable à l'adminis- 
trateur qui saura l'accomplir. 

Au lieu de susciter une agglomération spontanée des pro— 
priétaires fonciers, pour créer le centre nécessaire de l'asso- 
ciation territoriale , le gouvernement peut lui-même servir de 
centre à cette utile entreprise ; la machine administrative est 
prête , la perception des intérêts de l'emprunt hypothécaire 
bien facile ; ilne s'agirait que de les ajouter à l'impôt foncier. 
- L'impôt foncier pourrait être pris pour base de l'évaluation 
du crédit ouvert. En moyenne, l'impôt principal, accru des 
centimes additionnels , sans affectation spéciale , monte à près 
_ de 190,000,000, d’après les prévisions du budget de 1840 ; il 
he représente pas le huitième du revenu net de la propriété 
territoriale. On pourrait donc, saus aucun danger, prendre 
pour base du crédit alloué aux propriétaires , sur le grand- 
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livredu crédit foncier, ouvert à cet effet, le triple de l'impôt, 

capitalisé sur le-pied de 4 0/0. Ce serait envirôn 600 millions 
d'intérêts, à servir annuellement sur un capital de 45 milliards. 

Bien entendu, que cette avance ne serait faite que sur une 
propriété entièrement libre, ou moyennant le conseñtement 
des créanciers antérieurs, pour la primauté d'hypothèque. 

L'énorme réduction du taux de l'intérét actuel, apporterait 
un grand allégement au propriétaire , dont la moitié du re- 

venu se trouverait seule affectée , par le nouvel impôt, volon-- 
tairement consenti. 

L'état lui remettrait, en échange de cet engagement, des 
obligations foncières , rapportant 4 0/9 d'intérêt ; le paiement 
des intérêts se ferait, tous les six mois, au trésor, ainsi que 
cela se pratique pour la dette inscrite. L'état, assuré du re- 
couvrement de l'impôt additionnel, ne risquerait rien, en 
prétant son ministère à cette vaste organisation financière ; 
il économiserait, au profit de la propriété foncière , les som- 
mes considérables, qu'elle serait sans cela obligée de dépen- 
ser, pour monter un personnel. spécial. D'ailleurs , la juste 
confiance qu'inspire le gouvernement, et la ressemblance 
intime qui s’établirait entre les obligations foncières ‘et les 
inscriptions de rente, doterait immédiatement celles-là de 
tout le crédit de celles-ci. | 

Le propriétaire trouverait. promptement, et à de bonnes 
conditions, le placement de son titre d'emprunt, frappé à un 
coin uniforme , par l'intervention de l'autorité publique. Car 
il importe de bien le remarquer, l'état n'avance point l’ar- 
gent ; il ne prête que le secours d’une administration prudente 
et régulière , et l'appui moral de son crédit. Tant que le pro- 
priétaire n’a point négocié le titre qui lui est remis, les inté- 
rêts qu’il paie, se compensent exactement avec ceux qu'il per- 
çoit, et il ne se trouve assujéti qu’à une redevance de cing 
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pour cent sur le montant de l'istérêt annuel , cetta somme 
étant destinée à couvrir les frais de gestion, et à compenser 
le revenu des inscriptions hypothécaires et de l'enregistre- 
ment des obligations. | 

Eu prenant pour base la toulité du crédit présumé , s 

15 milliards, le revenu annuel du trésor s'éleverait ainsi à 
30 millions. Le produit de l'enregistrement , pour seetta 
somme , répartie sur dix années (terme du renouvellement 
forcé des hyppthèques actuelles), serait de 46,500 ,000 fr. ; 
celui du produit des inscriptions hypothécaires est porté an 
budget de 4840, à 4,900,000 fr.; resteraient 44,600 ,900 fr. 
pour couvrir les frais de perception. Le trésor ne serait dane 
expo0s6 à aucune perte , même en ne comptant que pour m6» 
moire les inscriptions hypothécaires , qui pourraient être 
prises, en seconde ligne, par les particuliers. 
. Les frais, qui obèrent aujourd'hui le débiteur, alors qu'il 
éprouve le. besoin le plus grand de l'intégralité de la somme 
empruntée , se trouveraient ainsi répartig, d'une manière peu 
sensible , sur urè langne série d'années , et l'État y gagne- 
rait la perception d'un impôt considérable et régulier. 

L'intérêt de 4 0/0 serait grandement suffisant pour assurez 
lg négociation facile des obligations foncières au pair. 

Une mesure que nos réflexions antérieures fent sufiissm- 
ment pressentir, maintiendrait le cours à ce taux , d'upe ma- 
æaière à peu près pérmanento, en faisaut obstacke aus 
manœuvres de l'agiotage. Nous voulons parier da rembourse: 
ment successif des obligations aux pair, par vole de tirage au 
sort, au moyen d’un demi 0/0, ajouté à l’intérét payé par ke 
propriétaire, à partir de la cinquième année de l'emprunt. 

- L'extination complète de la dette aurait lieu en cinquante-sit 
ans , ou au bout de spixaate ans , à compter du moment où ke 
crédit a été ouvert. Nous ne faisons commencer l’amortisse- 
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mont ‘qu'à 1x cinquième année , pdree que nous voulons qné 
les améliorations faites dans la culture , âient déjà commencé 
àproduire un résultat. Ainsi ; moyennant le paiement de 4 0/9 
pendant quatre anë, et de 4 et demi 6/p pendant lès: cin- 
quante-six atts suivans, le Lt dm foneier serait entiè- 
rement libéré dé sa dette. 
: Ceterie n’a pour notis rien de sacrämentel ; si lon trouve 
ce délai trop long , rien de plus facile que d’abréger la drée 
de Popérätion eñtièré ; eh auginentant le taux de-la prime 
servie pour Fämortissement. Néanmoins nous creyons qu'il est 
utile de ne pas ‘süréharget l'immeuble, par dés exigences 
trop lourdes. Une disposition particulière hâterait ke morent 
de la Kbération pbür les propriétaires qui seraient et état dé 
l'obtenir. Lä simple réstitution.au trésbr d’üné ceftaine somme 
d'obligations foncières, opérerait immédiatetfent la dé: 
chargé de }a portion de Ja dette noti amortie, épsle à le 
somme ainsi versée. Ainsi, outre l’amortissement forcé et 
très faible , qui opère spontänément pour affranchit l'imrneu- 
ble , le propriétaire aurait encore Le droit de faire fonctiontrer 
à tout moment, et pour telle quotité qu'il le voudrait, wë 
” amortissement facultatif: Cela seul suffirait pour oe — 

système d’une grande utilité pratique. os 

Le paiement dés intérêts, dévrait étre fait ds. les pro- 
priétaires, par douzièmes, én même: temps que l'impôt fon 
éier, et sous lés rnêmes conditions d'exécutioh #dtniniswarive: 
Gette rigueur et cette célérité seraient satutaires ; + elles avouuu 
tumeraierit le débiteur à ùne grandè réçulärisé dans Fee 
tement de ses obligations.  ‘ : - 

On s’étonnera peut-éire de l’ässimilation- établie entre 1e 
paiement des intérêts de emprunt, et eelui des impôts. H 
existe 4 cet égard'des préjugés actifs; qui prétendent anni 
rotiner ke propriétaire foncier d'ürie foule de garsatiés , sois 
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disant prôtectrices, afin de lui faire gagner du temps, et defor- 


cer le créancier à attendre. Qu'il nous soit permis de citer ici, 
les paroles de l'honorable président de l’Académie, pronon- 
cées à la Chambre des députés en 4836. Elles résument avec 
netteté et vigueur, les reproches adressés au régime hypo- 
thécaire actuel ; elles prouvent combien les meilleurs esprits 
gémissent de la continuation d'un abus , fruit d’une aveugle 
routine. 

« Le sol, dit M. Dupin aîné, est ce qui présente le plus de 
sûreté en apparence et cependant c'est le gage auquel on 
se fie le moins, c'est celui qu'on redoute le plus. 

«Pourquoi? C'est qu'il y a un contre-sens dans la législation; 
. C'est que la loi des hypothèques, qui devrait être faite pour 
assurer les créances , ne laisse pas les créanciers sans inquié- 
tudes sur leur conservation ; et la loi d’expropriation , qui 
aurait dû être conçue pour en assurer le recouvrement, agit 
en sens précisément contraire; c’est-à-dire qu'on semble 
avoir tout fait, tout imaginé contre le créancier pour empé-— 
cher qu'il n'ait son argent à l'échéance. Au contraire, le \é-— 
gislateur semble avoir accumulé les précautions en faveur du 
débiteur, pour favoriser sa résistance et sa mauvaise foi. 
Ainsi, une loi qui aurait dû être pour le créancier, parce que 
le. créancier ne demande que la chose qui lui est due, parce 
qu’il poursuit son droit, a été conçue dans l'intérêt du débi- 
teur, qui ne satisfait pas son di D Es qui manque à sa 
parole ; qui déserte le contrat. 

; « Tout est rapide dans le commerce : saisie de biens, saisie 
de la personne, honneur , tout est atteint quand on ne paie 
pas à l'échéance! Au contraire, par un préjugé qui nous vient 
de laterre, qui s’est enraciné, à je ne sais quelle époque, 
dans la législation, et qui se perpétue comme le préjugé 
crael da duel, c'est le débiteur civil qui est l’homme inté- 
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ressant, et c’est le créancier hypothécaire qui a l’odeux: de 
X'expropriation, qui passe pour un homme dur, une espèce 
de corsaire , parce qu'il demande l'exécution de son contrat 

« Voilà une cause qui tourne contre le débiteur lui-même; 
contre le propriétaire, contre l’agriculteur qui cherché à 
obtenir dé l'argent à de meilleures conditions ; on refuse de 
prêter, parce qu’on n'est pas sûr d’être remboursé à jour 
fixe. Évidemment il y aurait lieu de refaire la législation 
hypothécaire , dé la refaire dans un autre esprit. » 

Il nous semble que la mesure proposée. par nous, rentre 
dans les idées du savant procureur-général à la Cour de.cas- 
sation. Elle régularise l’action de la loi, et contribue, par la 
fixité de la règle , à entretenir chez les propriétaires un es- 
prit d’exactitude, d'ordre et d'économie. À ss 

M. Dupin a insisté sur le besoin de faciliter le mouvement 
des capitaux, de procurer l’abaissement du taux de l’intérét. 
La création d’ün grand livre de la dette foncière, fonctionnant 
exactement comme le grand livre de la deute PRRARES satis- 
fait à ce double vœu. 

Quelles sont les objections qu'on pourrait ‘faire contre ce 
système ? Il réunit, nous le croyons, le caractère de grandeur 
à celui de simplicité , et rien ne serait plus facile qe d'en 
mettre en mouvement tous les rouages. 

Loin de multiplier les expropriations , il les sniéths. car 
il affranchit le propriétaire de la dure nécessité d’un rem 
boursement, à jour fixe; il ne l'oblige qu’au service régulier 
d'un intérêt fort modéré. Le revenu de la terre dépassera 
toujours la quotité de cette obligation, car une juste mesure 
aura présidé à la fixation de l'emprunt, et les améliorations 
de culture seront venues se consoRuer dans l'immeuble , en 
‘augmentant les produits. is | 

L'état n’a point à redouter de VOIR les propriétaires mut= 


290 
surer éontre éette ahgraentation facultative d'isnptt L'action 
de la dette foncière, sera simultanée , avec la perception des 
charges ordisaires , mais parfaitement distincte. Jusqu'ici le 


genvernament à'a fait qu'exiger de l'argent des popüla- 


tions rurales; il n'est donc pas étonmant qu'elles se plaignent. 
S'il vient les enrichir, et ne demande enssite que le prix K- 
gitime d'un anmense service rendu , d'use augmetation di- 
rocte de bien-être, à n'éprouvera point les mêmes difiicultés, 

Nous craignons de sous être déjà livré à trop de développe: 
mens, et néanmoiss, il importe que nous sigualiens la diffé 
rence capitale, qui existe entre. notre Suis et ceux Lo 
l'ont précédé. | 

Les créateurs d'une prétendue mobilisation qu sol, sut | 
partis de cette fausse donpée, que le numéraire manque en 
France, que.nos moyens d'échgnge.sont insuflisans, et qu'il 
faut bature monnaie courante, au mayen de véritables assi- 
guats., révêtus d’une forme meilleure. 

Ce n’est pas le anméraire, d'agent de la éculsion. qui 
manque chez nous ; il est seulement mal réparä, mal distri 
bué: le défant d'institutions de crédit, convegablement er- 
gasisées, empêche la demande de se rencontrer avec l'offre ; 
H y a en même tengps engorgement et insufisance des pi ls 
d'échange. 

… On ferait vainement a à la mobilisation du crédit fon- 
cier, dans le bat de combattre vetie mauvaise orgamisation du 
crédit industriel et commercial. Un vaste système de an- 
ques de viraulatian, fondées. sur les points principaux du 
&rritoire, et reliées à un centre commun, à une bangue- 
amère, peut seul y porter remède; toute banque foncière, 
établie. pour l'émission d’une nouvelle espèce de billets de 
change, périrait par un vice inbérent à sa constitution. Eke 
ne doit pas, elle ne peut:pas entretenir de capital de réserve , 
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hi de fonds de roulement. La propriété immobilère ; cohime 
l'état, ont besoin d’un crédit à long terme; ñ faut pour elle; 
torhme pour lui deë consolidés, et non des Billets de banque. 
* Ce sont de véritable consolidés, des titres de plicetént 
stable , que produirait là création dû grand livre dé la dette. 
fonciêté. | ‘ 

1] te s'apit pas eti éffet pour nous de mobiliser le s61, mais 

seulemeñt dé nibiliser ee page pirgé dè ses 

tites actuels. he 

L'iitation tnalhabilé dès aisdbiations Eérrilériales : faite 
sous le hüm de tisse Aipothévaire, ét surtout le souvenir de 
la loi da 9 messidüt at 3, fourniront satis doute les premiers 
atéurnens aux advetéaires du systèrhé, dorit hütis -éssayons 
dé faire apprécier le caréctère dé haute utilité sociale, 

Épatég pat ère commaissanes imicemplète dès principes suis 
vis en Aliemaugne pour activer le développement du: crédit 
foncier , les auteurs de 1h loi dé messidor, dérinêtent à tbut 
bropriétdire le droit de préndre hypothèque tr lui-hiéme, : 
jusqu'à concurénce des trois quafts dela valear di bien fopds. 

11 suffisait pour obtenir des cédulés de déposer unie déclara: 
Hon foncière , el de réclamer du consertatur délivrahee des 
titres. S ce dernier contestaft l'exactitude de la déctmution 
foncière, 6n devait avoir recours à l'expertise. : 
: Le consetvateut des hypothèques, chargé de fuite la déli- 
trance des cédoles, était garani de la valeur-capitale qu’eîles 
anhonçaiént, et du montant des etes Li pou té 
Heutes. sn | 

Les cédules hypothécaires se transmettent pär voté: d'en 
dossemént , mais sahs recours de paraïtié, excepté le ens de 
faux ; elles formaient un titre exécutoire contre de citoyen qui 
les avaïent souscrites , au profit de celui à Es de qui ebtes 
étaient paeee: 
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. Elles ne portaient point intérêt. Elles devaient être signées 


par le conservateur des hypothèques et par le requérant’; 

c'es lui qui déterminait les coupures et les échéances; le 
terme le plus long assigné à la durée de cette hypothèque 
sur soi-même ne dépassait pas dix ans. 

Ces détails étaient nécessaires pour faire apprécier le mé- 
canisme du système de crédit projeté par la loi de l'an nur. 
Son tort principal , c'était le défaut de toute garantie pour la 
valeur des cédules , car la responsabilité du conservateur , ne 
pouvait qu'être illusoire ; en outre cette loi créait, non pas 
des créances hypothécaires, dotées d’un caractère particu- 
lier de sécurité et de commodité, mais un véritable papier 
monnaie, ne portant point intérêt, ne procurant aucun re- 
venu au porteur, et donnant lieu, dans l'intervalle qui sépa- 
rait l'émission de l'échéance, aux négociations les plus oné- 
reuses. un ME | 
D'ailleurs, comme la délivrance des cédules n'était passible 
_que d'un droit assez faible, sans imposer aucune obligation 
ultérieure au propriétaire, qui ne les mettait point en cir- 
culation, cette facilité pouvait l'engager à se faire délivrer un 
pareil titre sans qu'aucun besoin l'y décidât et pour le garder 
en portefeuille. Dès-lors, il se trouvait exposé aux tenta— 
tions de projets aventureux et de spéculations hasardeuses. 

Les obligations foncières, portent un tout autre caractère ; 
elles accompagnent un contrat qui lie le propriétaire vis-à-vis 
de l'état, et dont les effets se manifestent à intervalles rappro : 
chés; elles imposent une sorte de tutelle à la gestion du 
l'emprunteur, et l'accoutument à l’ordre par le paiement 
régulier des intérêts. Productives d’un revenu certain, revê- 
tues de toutes les garanties désirables, elles se négocient sans 
perte, sans entraves , comme les rentes sur l’état, et ne # 
vorisent ni l'usure, pi la dissipation, 


& 
. »n3 : | 

Les obligations foncières, réalisent tous les avaniages que 
les cédules hypothécaires prétendaient atteindre ; c’est une 
institution analogue pour le bien qu'elle est appelée à produire, 
mais purgée de tous les vices et de tous les inconvéniens atta- 
chésau système peu réfléchi des législateurs révolutionnaires. 

Les obligations foncières ne;diffèrent que par des avantages 
des contrats hypothécaires actuels, devenus transmissibles de 
main en main, divisibles à volonté , et doués d’une authenti. 
cité de valeur qui rend leur réalisation facile. 

L'état vient simplement s’interposer entre les créanciers et 
les débiteurs, il émet des obligations foncières en rapport avec 
une certaine portion de la valeur des biens grevés , et per- 
çoit les intérêts, comme il perçoit l'impôt ; il. les paie, 
comme il sert les arrérages de la rente ; la sécurité des pré- 
teurs est donc entière, et la négociation des obligations fon- 
cières, aussi facile que celle des inscriptions de rente. 

Tel est l'esprit de notre projet. Pour ne pas dépasser les 
limites ordinaires d'un mémoire nous avons dû nous borner à 
poser les principes. | | 

L'ir pu foncier, à été pris par nous pour étalon de la va- 
leur des propriétés territoriales , et de leur capacité à sup- 
porter les charges hypothecaires. Nulle part il ne dépasse le 
cinquième du revenu net; en accordant la faculté d'emprun- 
ter jusqu'au triple de la valeur de l'impôt, Capitalisé sur le _ 
pied de 4 pour cent, nous pensons avoir concilié ce que com- 
mande la prudence , avec l'économie qui résulte de l’inuti- 
lité de toute expertise. Celle-ci aura lieu, si le propriétaire 
veut obtenir un crédit plus large, sans que néanmoins ‘ce 
dernier puisse dépasser jamais la moitié de la valeur de l'im- 
meuble. ; - | 

Le projet garantit suffisament les intérêts des créanciers et 
ménage les droits du trésor. | | 

X. 18 
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Une règle invariable ou un examen scrupuleux de la valeur 
da bien fonds président aux engagemens que contractent les 
propriétaires, et les obligations sévères auxquelles ils se sou- 
mettent , garaatissent la régularité de leur libération. 

Teut l'office de l'état consiste à épargner le eontact immé- 
diat du capitaliste avec l'immeuble affecté à la garantie de la 
créance , e tà marquer à un coin uniforme les titres d'em- 
pruat, rovêius ainsi d'une valeur commune et notoire. L'état 
ne spécule pas, il ne pout ni gagner ni perdre; il recueille 
d'un oûté les intérêts, qu'il sert de l’autre, et nous le répé- 
tons encore , le grand livre de la dette foncière, fonctionne 
exactement cergme le grand livre de la dette publique. 

Peyr résemer nos idées d'une manière précise , nous avons 
cru utile de les concentrer sous forme d'articles, qui pose- 
raieut les bgses du système nouveau. C'est une espèce de 1a- 
bleau syneptique, qui facilitera l'intelligence de la question. 
Nous n'avons pasbesoin de nous défendre de l'idée d’avoir voulu 
empiéter sur les fonctions du législateur, et faire de cet essai, 
un projet de loi. Que la forme ne jette aucun doute sérieux su» 
nos intentions. Il nous suflira d’avoir appelé l'attention des 
hommes d'élite qui siégent dans cette enceinte, sur une dif- 
Seuké d'un ordre aussi élevé , et d’avoir ainsi contribué peut- 
être , pour une faible part , à la solution définitive qui pourra 
ressortir de ces investigations. 

Geei bien expliqué, voici la formule que nous avons adoptée 
pour rendre notre pensée d'une manière nette et rapide. 


axe, Jer, Chane propriétaire d'immeubles non grevés d'hypothèques , 
ou qui aura obtenu le consentement des créanciers inscrits en ordre utile 
et qui céderaient leur rang de priorité, pourra demander au trésor la déli- 
vrance d’une quotité d'obligations foncières, équivalente au triple da 
capital de l'iwpôt foncier, payé par lui, en calculant ce capital sur le 
pied de quatre pour cent. 

Les obligations foncières, pourront néanmoins égaler la moitié de la 
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valeur de ia propriété, et le détenteur aura le droit de demander une ex- 
pertise, pour déterminer cette valeur, s'il prétend obtenir un crédit plus 
étendu, que celui que lui donnerait le calcul établi, en prenant l'impôt 
foncier pour base. 

Axv, If. Aueuns privilége ni hypothèque légale ne pourront primer les 
obligations de crédit foncier, qui jouiront de tous Jes droits atcordés à 
l'impôt, et dont l'intérêt servi sur le pied de quatre pour cent, sera LS 
gible par douzièmes en même temps que l'impêt. 

Une loi sera préseutée pour régler l'administration des biens des inca- 
pables. : 

Anr. IX. Les propriétaires qui se seront fait délivrer des obligaHons 
foncières , paierent au trésor cinq pour cent de l'intérêt servi, pour tous 
frais d’administration , et pour lui tenir lieu des droits perçus sur lesem- 
prunts et les inscriptions hypothécaires. 

AT. IV. À partir de la cinquième année de l'émission des obligations 
foncières , les propriétaires seront tenus d'ajouter à l'intérêt de quatre 
pour cent servi par eux , un demi pour cent, destiné à l’amortissement 
desdites obligations , dont ils se trouveront complétement libérés au bont 
de cinquante-six ans. 

Ar. V. À partir de la cinquième année de l'émission de chaque série 
d'obligations foncières , il sera fait tous les six mois un tirage entre les 
obligations émises , et celles désignées par le sort, seront immédiatement 
remboursées ay pair, jusqu'à concurrence des sommes disponibles à cet 

effet. 

Le fonds d'amortissement s'accroîtra tous les six mois, des intérêts 
servis pour les obligations éteintes. 

Anar. VI. À toute époque, le débiteur grevé pourra s'affranchir de la 
totalité ou de partie de la dette foncière, non'encore amortie , en ver- 
sant au trésor une quotité égale d'obligations foncières, qui seront immé- 
distement annulées. 

Ant. VII. Les obligations foncières seront portées sur un grand livre 
de la dette fonciére, auvert au trésor; elles seront en tout semblables 
aux inscriptions des rentes our l'État. : 


Le système que nous venons d'esquisser, nous semble ré- 
soudre d’une manière complète le problème de la mobilisa- 
tion du crédit foncier ; secondé par l'intervention active du 
gouvernement , il ne tarderait pas à multiplier et à vivifier les 
élémens de la prospérité publique. L'impôt, qui n'agit jusqu'ici 
que comme uue pompe aspirante, servirait à répandre ser Îles 
populations rurales une augmentation de bien-être et de 
richesses. 


270 

” La propriété foncière se trouverait ainsi assurée contre des 
mutations trop fréquentes , et contre un morcellement poussé 
à l'excès. Le meilleur moyen de permettre au propriétaire de 
conserver la totalité de son avoir , c’est de le mettre à même 
de mobiliser facilement et à bon compte une partie de ses 
ressources. Nous avons dà limiter à la moitié de la valeur du 
bien fonds le montant du crédit ouvert, afin d'asseoir celui- 
ci sur une base inébranlable, et aussi afin de ne pas trans- 
former , par une plus large concession , le propriétaire en une 
espèce de fermier, qui souvent n'exploiterait pas par lui- 
même. | | 
La réalisation de cette entreprise colossale ne nous paraît 
pas devoir rencontrer d'obstacle sérieux. Les principes qui la 
régissent se prêtent, avec une élasticité parfaite , aux diverses 
exigences de l'application. | 

Si les vastes proportions du projet, mis simultanémen ten 
œuvre sur toute la surface du territoire français, devaient 
inspirer quelque inquiétude, on pourrait, en commençant, pro- 
céder sur une échelle réduite. On se bornerait à organiser 
d’abord ce nouveau mode d'emprunt hypothécaire dans les 
limites d'un département, sous la surveillance du conseil-gé- 
néral. Les avantages pratiques qui en dérivent ne tarderaient 
pas à mouver la généralisation du plan adopté. 

Mais, nous l'avons déjà dit, pour que ce projet puisse être 
mis à exécution, il faut d'abord accomplir une condition pré- 
liminaire, c’est-à-dire opérer une réforme radicale dans notre 
législation hypothécaire. Les élémens de cette réforme sont 
prêts; plusieurs fois déjà le gouvernement a pris l'engagement 
solennel d'y procéder sans retard ; il ne saurait trop se hâter 
de saisir les Chambres d’une question d’aussi haute portée. 

L. WoLOWSKI. 
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TRAITÉ DES DROITS D'ENREGISTREMENT , 


PAR MM. CHAMPIONNIÈRE ET RIGAUD. 
(Deuxième article. ) (4) 


Je n’ai parlé jusqu’à présent que des successions. 

Mais la féodalité , qui affecta si profondément la propriété 
dont elle avait fait son point d'appui, avait aussi étendu sa main- 
mise sur les mutations entre vifs. Par la coutume des saisines 
que j'ai touchée ci-dessus , chaque aliénation faisait remon- 
ter la chose vers le seigueur, comme source de toute pro- 
priété , et, amenait devant lui les parties qui recevaient de 
sa main l'investiture du fief (2) , et le vest du domaine rotu- 
rier (3). Les solennités de l’ensaisinement sont décrites dans 
les fragmeos de notre ancien droit avec un soin scrupuleux 
qui prouve la haute importance que l'opinion des peuples y 
attachait (4). On y trouve ce matérialisme de la forme qui 
joue un si grand rôle dans les âges barbares, et qui trans- 
forme le droit en une sorte de comédie sérieuse , dans laquelle 
tous les actes de la vie civile viennent se traduire en rites sa- 
cramentels, en pantomimes légales (5). Malgré l’intérét qui 
s'attache pour moi à ces respectables traditions du passé , je 
ne veux pas les décrire ici. Je me borneraiï à dire que les sei- 


(4)' Voyez plus haut, p. 447. 

(2) Loisel, inst. Cout., liv. 5,t. 4, règle 8. 

: (3) Desmares, décis. 189. : 

(4) Voyez la Cout. d'Artois, ch. 24 $ 5-42, et l'art. de M. Klimrath 
sur la saisine (Revue de législation ,t. 2, p. 385). 

(5) La pantomime est positivement figurée dans un dessin qui se trouve 


au manuscrit de ce coutumier d’Artois, 
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gneurs trouvèrent dans ces formes naïves, spontanées (4), la 
base de nouvelles (2) et fructeuses perceptions (3). Lorsque 
le fief passait d'un tenancier à yn autre par une cause con- 
tractuelle , il payait une redevance connue dés le dixième siè- 
cle sous les noms génériques de placituns, rachatum , reacoa- 
pitum (4); barbare mais énergique et orgueilleux langage , 
destiné à rappeler que , dans les temps antérieurs à l’hérédité, 
le fief ne pouvait changer de mains que sous le bon plaisir du 
seigneur dominant , et que , tout en devenant par la suite des 
temps , patrimonial et cessible , it restait encore dans les liens 
d’une dépendance asser étroite pour l'obliger 6 à subir le 
retrait ,ou à se racheter à prix d'argent d'un assujétissemens 
imprescriptible. Dans quelques contrées cependant, le profit 
de vente portait une dénomination moins superbe et toute fis- 
cale. Il s'appelait droit de quint, parce qu'il consistait dans la 
ciaquième partie du prix (5). IEs'étendait à toutes les aliéna- 
tions équipollentes à vente. 

Au dessous des flefs, dont tous les devoirs étaient réputés 
nobles (6), se trouvaient, à un rang très-inférieur, les, pro- 
priétés roturières, généralement désignées sous le nom de 
censives , parce qu'elles étaient grevées de menus cens qui 
témoignaient de la supériorité du seigneur, premier maire 


(4) Le roman de Rou, par Rob. Wace donne La preuve de cette po- 
pularité : | 
« Cette saisine recevez ; 

» De cette iurre vous Saisés , 
» Votre est sans doute le pays'!!» 


(2) Voyez Pouvrage de MM. Championnière et Rigaud, t. 4, 23;t. 2, 
4641, 4612, 4652 ; t. 3, 2468, 2662. | 

(3) Delaurière sur Paris, préambule du t. 2. 

t) Guiot ,t. &, p. 806. Voyez les statuts de La Réole de 977, rap- 
portés par Delaurière sur Paris , préamb. du tit. 2. 

(5) Paris, art. 23; Pothier, des fiefs, p. 493, 494. 

(6) Coquille, Inst. au droit français, des cens, 
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de l'héritage dont la concession venait de lui (1). Dans la 
France féodale, les alleux , ou terres franches et exemptes de 
tributs seigneuriaux , étaient fort rares. Nos vieilles coutumes 
en parlent à peine ; car ils ne formaient qu'une petite excep- 
tion à la grande division des biens en biens nobles et censi- 
taires; à cette époque d'énergie aristocratique, la maxime, 
nulle terre sans ssigneur était loin d’avoir subi les limitations 
par lesquelles l'esprit critique des légistes parvint à l’énerver 
plus tard. Plaçant la racine de son droit dans l'établissement 
même du régime féodal, au milieu d’un territoire presque 
inculte et d’une affreuse dépopulation , elle étreignait de toute 
sa puissance la propriété foncière , non seulement dans Îles 
campagnes, où de larges distributions de terres avaient fait 
surgir d'innombrables familles de colons, mais encore dans 
les villes où la libéralité des évêques, des monastéres et des 
seigneurs laïques avait relevé des ruines, multiplié les édif- 
ces et les habitations , agrandi l'enceinte de la cité. Or donc, 
toutes les fois qu'un héritage tenu en censive venait à être 
l’objet d'un contrat de vente, cette mutation donnait ouver- 
ture (2) au droit de lods et ventes , si célèbre dans l’ancien ré- 
gime , et l’un des profits les plus lucratifs de la chancellerie 
des seigneurs. On à beaucoup disputé sur l’'étymologie de ces 
mots lods et ventes. Loyseau (3) voulait qu'ils fussent l'équiva- 
lent de lot ès ventes, comme pour désigner le lot, la part et 
portionréservée auseigneur. Mais évidemment, on ne peut pas 
plus malrencontrer, et une si pauvre explication ne peut avoir 
été adoptée par le trop docte Ménage (4) que dansun deses mo- 

(4) Coquille, Loc. cit. 

(2) Incontinent que chose en censive est vendue (disait Jean Desmares, 
décision 203) , le droit de ventes est acquis au seigneur, sans attendre 
vest et devest. Junge, Brodeau sur Paris, art. 82. : 


(3) Offices , liv. 3, ch. 3, no 27. 
(4) Dans ses Origines de la langue française, Vo Los, 


Li 
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mens d'amoureux oubli pour madame de Sévigné. Pasquier di- 
sait avec bien plus de justesse et de connaissance de notre vieux 
langage : « Car, quant à ce qu'en cas d'achapt , il faut payer 
» lots et ventes , cela est venu d'un autre vieux mot français , 
» los, qui signifie gré, volonté ; duquel nous disons encore 
» allouer, pour la chose que nous avons pour agréable, par 
» quoi nous appellasmes payer Los et ventes , la reconnaissance 
» qui se faisait par nous à notre seigneur direct et foncier, 
» par le gré et los du quel nous étions impatronisés et entrions 
» en pleine saisine de la chose qui nous était vendue (A). 


Cette citation me ramène au système des saisines qui pré-. 
tait une assiette si commode aux profits sur les mutations. 
Lors donc que les parties apportaient leurs lettres d'ensaisine- 
ment, le seigneur, prenant en quelque sorte la vente sur le fait, 
lui faisait supporter une taxe appeléé les ventes (2) : nom spé- 
cial , usité pour distinguer ce profit , le plus considérable et 
lé plus fréquent des redevances perçues sur les autres con- 
trats et désignées sous la qualification de lods. Cette taxe était 
un souvenir du code de Justinien, qui obligeait l'acheteur 
d'un bien emphytéotique à payer au propriétaire de la di- 
recte une certaine somme (3) pour l'approbation du nouvel 
homme qui se présentait à lui (4). Cette réminiscence du droit 
romain ne manquait pas d'adresse ; elle fait honneur à l'habi- 
leté des savans de la cour des seigneurs , quoiqu'on puisse 
leur reprocher d’avoir argumenté d'un cas à un autre. 


Toutefois, il y avait entre les emphytéoses et les censives 
des analogies assez grandes pour que leur assimilation fit une 


(4) Recherches, liv. 2, ch. 46, p. 432. 

(2) Delaurière sur Paris, préambule du t. 2. 

(3) L. 3, C. de jure emphytheot. Delaurière , Loc. cit. 

(4) Expressions de Coquille ({nst. au droit français, du cens , p. 44). 
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certaine impression sur des esprits peu éclairés (4). Puis, pour 
émolument du vest que le seigneur donnait à l'acquéreur, il 
prélevait une seconde taxe, bien distincte de la première, qui: 
se nommait tantôt droit de saisine (2), tantôt, et plus commu- 
nément lods ; car cette expression était générique; elle s'éten- 
dait à tout ce qui se payait au seigneur direct pour parvenir 
à l'investiture (3) ; aussi bien au tribut pour l'approbation du 
nouvel acquéreur qu’au prix de l’ensaisinement qui consoli- 
dait sur sa tête la propriété. Cela fait , le seigneur donnait sai- 
sine à l'acheteur en lui disant : « Je vous saisis et mets en 
saisine de tel héritage , sauf mon droit et l'autrui en toutes 
choses, » et il délivrait des lettres d'investiture scellées de son 
sceau et annexées à la vente (4). On voit que le seigneur n'oc- 
troyait la saisine qu'autant qu'il avait à maie garnie de la 
double taxe coutumière. Or, ce profit n’était pas indifférent. 
Dans certaines localités, les ventes consistaient dans un droit 
proportionnel du douzième du prix, et la saisine, dans un 
droit fixe de douze deniers parisis. Ailleurs, on faisait un 
bloc des ventes et du droit de saisine, que l'on portait ordi- 
nairement au douzième du prix tout compris, et après les 
avoir ainsi mêlés et confondus sous le nom de lods et ventes, 
on les partageait par moitié entre le vendeur et l'acheteur (5). 
Enfin, il y avait des coutumes qui mettaient ce bloc tout en- 
tier à la charge de l’acheteur (6). C'était le droit commun. Je 


(4) Dumoulin , compte neuf similitudes entre les emphytéoses et les 
censives:; mais il fait ressortir aussi des diqeeunces graves (sur Paris, 
t.2,673, nos 21, 22). 

(2) Paris, art. 82. 

(3) Dumoulin , des Censives , $ 76, glose 4, no 4. 11 ajoute : Et id. 
etiam quod PRO sAisina penditur comprehendit. : 

(&) Le grand Coutnmier de Charles VI, liv. 2, ch. 25. 

(6) Paris, 76 et 82. Le grand Cout. Loc. cit, Delaurière, sur Paris, 82, 

(6) Troyes, 52, Melun , 114,8, Nivernais, Auxerre, Étampes, etc. 
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passe sous silence quelques coutumes qui élevaient la taxe 
jusqu'au sixième du prix et autres taux onéreux et arbi- 
traires(1). 

A l'égard des autres contrats, , grande était la variété des 
statuts locaux. Ici, les lods et ventes étaient dus pour toutes 
aliéoations quelconques, échanges, donations, etc., etc., et on 
eu calculait le montant proportionnel sur une estimation faite 
par experts (2). Là, la redevance sur ces aliénations con- 
sistait en une somme fixe, ordinairement assez minime : deux 
sols de lods pour une fois et pour tout (3). En général, ce- 
pendant, les contrats autres que la vente étaient affranchis 
du droit du seigneur pour approbation de nouvel homme; - 
ils ue payaient que le droit fixe pour la saisine (4). Mais si l'é- 
change et la donatiorf n'étaient pas purs et simples, s'ils con- 
tenaient quelque mélange de vente, comme dans le cas d'é- 
change avec soulte, ou de donation rémunératoire ou à charge 
de payer les dettes, les lods et ventes devaient être acquiés 
au prorata (5). | 

_ Cependant lesystème des saisines commençait à perdre de son 
crédit dans la conviction des peuples; en même temps que lesin- 
telligences s'éciairaient, lés relations civiles se dégageaient de 
leurs lourdes étreintes, et l'on avait fait assez de progrès dans 
les notions de justice et de droit abstrait pour comprendre 
que la sainteté des conventions résidait dans la, foi promise 
plutôt que dans des cérémonies matérielles qui n’en étaient 


 #) Coquille , loc. cit., p. 40. Dumeulin , | :6, ave $ et 9, oœteris 
durior , dit ce dernier. 

(2) Nivernais des Cens, art 2. Berry des Cens , art. 6. 

(8) Auxerre , 86. , 

(4) Paris, 78-82. 

(5) Voyez Coquile, p. 41 , qui rappelle les principales coulumes et 
fait ressortir leurs bigarrures. Voyez aussi ce qu'il dit du bail à rente et 
de la variété des dispositions coutumières sur ce point. 
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que la manifestation. On trouvait d'ailleurs que les formalités 
du vest et du devest apportaient de la gêne dans le com- 
merce. C'élait surtout à Paris que ce premier mouvement d'é- 
mancipation prenait son point de départ. Dumoulie en a fait la 
remarque (1), et les mœurs de cette capitale expliquent à 
merveille celte circonstance. L'esprit parisien , plus capable 
de promptitude que de profondeur, est leste dans l’action 
comme dans le langage. Judicieux, mais primesautier, il 
brusque le résultat et syncope les affaires comme les mots, il 
marche à la désinvolte, vif dans ses allures, impatient de 
tout, abrégeant et retranchant pour mieux arriver, tout ce 
qu'il y,a de lent, d'apprêté dans l’étiquette de la cour et le 
cérémonial de la province. Ce fut donc de ce pays des com- 
munications rapides , des procédés expéditifs que durent par- 
tir les premiers symptômes de dégoût pour cette machine par 
trop solennelle du vest et du devest. De Paris, ce sentiment 
gagna bientôt dans le vaste rayon sur lequel s'étendait ‘l'in 
fluence de cette capitale, douée d'une puissance d’assimila- 
tion presque providentielle , et les coutumiers proclamèrent à 
l'envi cette règle : nul ne prend saisine qui ne veut (2), L'ensai- 


sinement tomba dès-lors peu à peu en désuétude (3). Ce fut une 


grande conquête sur le matérialisme du droit de notre époque 
aristocratique! ! On laissa ce droit formaliste au génie tenace 
de la Bretagne (4), à l'esprit procédurier de la Normandie (6) 


(4) Quo liberius esset rerum commercium, PARSERTIM rantsns (p. 82, 
glose 4, n° 8). 

(D Le grand Coutumier de Charies VE, Liv. 2 , ch, %, Pas, sa, 
Auxerre, 84 ; Meaux , 499 ; Sens, 446; Montargis, ch. 2,.art. 49, 53. 
Coquille, Inst. du droit francais Loisel , liv. 5,t. 4, règle 5, etc. 

(33 Brodent sur Paris , art. 82. Delaurière , ibid. 


(4) Loyseau remiarqne très-bien que les appropriances étaient dela fa- 


mille des saisines. Déguerp. liv. 3, ch. 4, n° 36, 37. | 
(5) Le même auteur fait la même remarque pour La lectore des _ 
trats , usilée dans cette province, art. 442. 


BERNIE SE PE: er RE - D ne CE OURS D 


28/ 
t aux habitudes féodales de quelques provinces, en petit 
nombre, connues sous le nom de pays de nantissement (4). 
Il semble, au premier coup d'œil que la chute du système 
des vest et devest dût entraîner celle des profits seigneuriaux 
sur les mutations qui lui tenaient de si près. Il arriva, cepen- 
dant que les droits de pure saisine furent seuls enveloppés 
dans cette ruine (2). Quant aux ventes, et même aux droits 
de lods, joints aux ventes qui, quoique distincts dans l'ori- 
gine, s'étaient identifiés, comme je l'ai dit ci-dessus (3), ils 
demeurèrent sains et saufs. En voici, suivant moi, la raison 
évidente. On a vu avec quelle habileté de tactique les prati- 
ciens de la cour des seigneurs avaient rattaché ces taxes aux 
redevances imposées par Justinien sur les emphytéoses. Or, 
à cette époque, il n'y avait pas de plus grande recommanda- 
tion qu'une loi romaine. Les légistes, qui faisaient l'opinion 
sur les matières coutumières, courbaïent respectueasement la 
tête devant une si imposante autorité, et le dernier mot restait 
toujours à celui qui avait le bonheur de citer un texte en sa 
faveur. Dans cette lutte, les armes étaient parfois journa- 
lières, et les seigneurs, presque toujours battus, avaient ce- 
pendant de temps à autre d'heureux à-propos et de bons re- 
tours. Le droit romain fut donc ici le sauveur du droit féodal ; 
partielle et insuffisante compensation des embarras sans nom- 
bre qu'il lui suscitait sur tant d'autres points! ! 
Ce n'est pas que lorsque le rationalisme eut pénétré dans le 
droit, des doutes sérieux ne s'élevassent sur la légitimité des 
lods et des ventes. Quelques jurisconsultes, libres penseurs , 


(4) Picardie, dont le caractère profondément féodal a été remarqué par 
M. Michelet; t. 2, p. 418, dans le Vermandois, dans la Belgique ; etc. 

(2) Le graud Coutumier de Charles VI, loc. cit. 

(3) La Cout. de Paris ne parle que des ventes. Le mot lods ne s'ÿ trouvait 
pas. Brodeau sur Paris, art. 76. 
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osèrent les appeler irréguliers, exorbitans, introduits par l'a- 
varice des seigneurs (1). D'un autre côté, Montesquieu (2) les 
condamnait, du point de vue économique, comme étant assis 


sur la base trompeuse d'interprétations arbitraires données 


aux clauses des contrats, et comme de nature à livrer à la chi- 
cane la fortune des particuliers; mais d’autres idées ‘préva- 
laient dans le conseil du pouvoir royal, qui , déjà chargé des 


+ dépouilles opimes de la féodalité, méditait l'agrandissement 


de ses finances en établissant sur les profits seigneuriaux l’as- 
siette de nouveaux impôts. « De tous les droits établis en nos 
» états, le PLUS LÉGITIME et le plus ancien, disait l’édit de 
» mai 4645, est celui des mutations en cas de vente de terres 
» et héritages , soit en fief, soit en censive, appartenant à 
» nous, à cause de notre couronne , ou aux seigneurs féodaux 
» censiers, à cause des droits et concessions qui en ont, été 
» faites par les rois nos prédécesseurs, puisqu'il est aussi ari- 
» cien que cetle monarchie, et que c’est une condition essen- 
» tielle de la concession des fiefs en propriété ; lesquels aupa- 
» ravant n'étaient tenus qu'à vie par les gentilhommes de 
» notre royaume , à la charge de foi et hommage, et de ser- 


» vice personnel à la guerre ; auxquels depuis fut PERMIS DR 


» LES BAILLER en fief mouvant d'eux , eten arrière-fief de nous, 
» à charge de payer à chaque mutation les droits, devoirs, 
» reconnaissances , lods et ventes , et autres droits portés par 
» la coutume (3). » Ces caresses prodiguées aux profits sur 
les mutations cachaient une arrière-pensée. Si l'on avait osé, 
on ne se serait probablement pas fait scrupule de ramener au 
domaine inaliénable de la couronne ces devoirs féodaux que 
l'on déclare , au grand mépris de la vérité historique , n'être 


(4) Brodeau sur Paris, art, # sp. 575. 
(2) Liv. 43, ch. 9. 
(3) Néron, t. 2, p. 9. 
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qu'une concession des rois! mais les luttes du pouvoir central 
et de la féodalité touchaient à leur terme. Réduit au rôle de 
courtisan par les derniers coups que Richelieului avait portés, 
l'élément aristocratique demandait la paix, et la royauté n'a- 
vait plus d'intérêt politique à abaïsser une noblesse résignée 
à fléchir docilement devant elle. C’est ce qui explique les mé- 
nagemens de fisc royal pour les profits féodaux qû'il semble 
prendre sous sa protection. Mais en même temps, Îl y voit : 
loceasion d'intervenir, et d'associer la puissance publique à 
ua impôt que les revers de la féodalité ont fait décheoir dans 
le domaine de la propriété privée. De là, une suite de mesures 
que MM. Championnitre et Rigaud condamnent avec une ri- 
gueur que je trouve excessive (4). Un premier édit de 4645 (2), 
se fondant sur les déguisemens frauduleux qui se prati- 
quaient par le moyen de l'échange des domaines de ville ou 
de campagne contre des rentes foncières, assujétit tous les 
échanges, en quelques provinces qu'ils fussent faits ,au paie- 
ment des lods et ventes entre les mains du roi, sauf aux sei- 
gneurs à les acheter pour ce qui dépendait de leurs censives , 
auprès des commissaires départis par S. M. Cet édit rendu 
sous l'orageuse minorité de Louis XIV , éprouva des résis- 
tances. Quelques jurisconsultes proposèrent de le rejeter 
comme bursal, et incapable, dans tous les cas, de déroger 
aux dispositions contraires des coutumes établies par le con- 
sentement des trois états d’une province {3).Ges raisons étaient 
mesquines et frivoles (4). Aussi Louis XIV, devenu puissant, 
en fit-il peu de cas, surtout lorsque les nécessités de la guerre 
_ (4) T. 2,ne 4642, ett. 3, no 2468. 

(2) Néron, loc. cit. 

(3) Henrys, liv. 3, q. 52. | | 

(4) Chicane en effet ! car comment la coutume, qui n'agissait qu’in vim 


pacti, el jamais in vim legis, aurait-elle pu faire obstacle à un acte 
souverain de la puissance législative ! 
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l'obligèrent à multiplier les sources de l'impôt. Vers l'année 
4674 , le roi était parvenu au comble de sa grandeur; mais 
cette gloire coûtait à la nation le prix que valent toujours lés 
plus beaux et les plus utiles exploits. Louis XLV avait à four 
nir à la fois une armée d'environ vingt-trois mille hommes. à 
Turenne contre les impériaux , une de quarante mille à Condé 
contre le prince d'Orange: un corps de troupes était sur à 
frontière du Roussitlon ; une flotte allait porter la guerre aux 
Espagnols jusque dans Messine: lui-môme il soumettait la 
Franche-Comté en deux mois. Enfin, dit Voltaire, il se défen- 
dait etatiaquait partout en mêmetemps |! (1). Au milieu de tant 
de besoins, en présence de tant d'efforts héroïqués, irons- 
nous critiquer minutieusement les expédiens financiers aux- 
quels les ministres avaient recours ? Pour mon compte, je ne 
l'oserais , et je parlerai sans amertume de l’édit de 1674, dont 
vesci l'objet. Comme l’on s'appliquait de plus en plus à dé 
guiser presque tous les contrats de vente , non seulement sous 
eouleur d'échange d'héritages eontre des rentes foncières ; 
mais encore sous l'apparence de contrat d'échange d'hénitages 
eontre héritages serfs, il soumit toutes les mutations opérée 
par ce dernier moyen aux mêmes droits que les ventes, sui 
qua les échanges soient d’héritages contre hérüages, en d'héri: 
tages centre des droits, rentès où redevances , et qu'il ÿ ait 
soulte où non , abrogennt fouses coutumes eh usages à ee con 
traires (3). Il voutut ensuite, par ce même édit, que ces dvoñs 
fussent payés au fermier général de ses domaines , ou aux sai 
gneurs pour ce qui était de leurs mouvances , mais à charge 
par eux d'acheter ce privilége par le RRERES somine 


(4) Siècle de Louis XIV, ch. xr. 

(2) Néron, t.2, p. 434. Joignez les déclarations des 43 mars 4076 
(Néron, t. 2 276), mai, 4696, 4 septembre même année GE t, se 
p. 285, 284). 
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à laqueïle ils seraient modérément taxés en conseil d'état (4) ; 
en y joignant cependant celte restriction que dans les ressorts 
des coutumes où un droit de relief était attribué aux seigneurs | 
pour les échanges, le fermier-général des domaines n’eût 
droit qu'à la différence, et que lesdits seigneurs n'auraient rien 
à acquérir pour ce que la coutume leur donnait de plein 
droit (2). - MX 

Ces prescriptions furent renouvelées en 1696, lorsque la 
France, redoublant ses sacrifices pour conserver sa supério— 
rité sur ses ennemis, méritait que Louis XIV lui donnât l'au- 
née suivante cette paix de Riswick que hâta Ze seul motif de 
soulager le royaume (3). 

Plus tard et dans les premières années du xvanr: siècle, l'é- 
toile du grand roi avait pâli, et la fortune, si prodigue en 
d'autres temps , lui faisait chèrement acheter quelques rares 
et dernières faveurs. Le prince Eugène, ce héros à qui 
Louis XIV avait refusé un régiment, levait en Lialie son front 
menaçant. Mariborough, dans la Flandre espagnole (4), oppo- 
sait aux généraux français sa valeur dans les combats et sa pru- 
dence dans les négociations. Il est vrai que Villars faisait en- 
core trembler l'empereur jusque dans sa capitale (5); mais 
peu de temps après , la triste bataille d'Hochstedt annonçait 
à Louis qu’il n'était plus invincible ; il perdait d'un seul coup 
Cologne et la Bavière (6). Bientôt les revers 8e multiplient 
de tous côtés ; Ramillies, plus honteux encore qu'Hochstedt, 
nous enlève la Flandre (7), l'Italie nous échappe avec la ba - 


(4) Jbid. | 
(2) Déclarat. du 4 mai 4696. 
(3) Torci, t. 4, p. 60. Voltaire, ch. 47. 
(â) En 41702. 
(5) 4703. 
(6) 4704. 
à () 4706. 
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taille de Turin (1). L'Alsace est entañée , la Provence me- 
nacée (2); Lille emportée par le prince Eugène (3), ouvre à 
l’empereur le chemin de Paris! et cependant il fallait faire 
face partout à la fois, non seulement sur nos frontières, mais 
encore en Espagne , où la France avait engagé das Ja guerre 
de la succession , son honneur et sa prépondérance. Or, s'il 
en. coûte de l'argent pour gagner des batailles, il en coûte 
encore plus quand on les perd. Et comment en obtenir et de 
la détresse du trésor, et de l'épuisement des sujets ? Louis XIV 
avait bien encore les Villars, les Vauban, les Berwick, etc., 
mais il n’y avait plus de Colbert. Chamillart, son honnête mais 
incapable successeur, se consumait à chercher un. élément 
fécond pour alimenter le crédit public , et il ne trouvait que 
de petits moyens ou des ressources d’un jour. Une de ses 
idées les moins malheureuses fut d'ordonner l'insiauation et 
l'enregistrement de tous les actes, ventes , échanges , dona- 
tions, etc., emportant mutation, moyennant la taxe du cen- 
tième denier. Cette mesure frappait non seulement sur les fiefs 
et les censives, mais encore sur les alleux, et le centième 
denier ne faisait pas obstacle aux lods et ventes , qui conti- 
nuaient à demeurer dans leur vigueur (4). C’est cet impôt, 
trop bien légitimé par les nécessités d'une patriotique et infa - 
tigable résistance à des ennemis conjurés, que MM. Cham- 
pionnière et Rigaud qualifient d'usurpation du fisc (5)! Ce 
langage est facile aujourd'hui; mais alors il fallait sauver l’é- 
tat au risque même de l'épuiser. Et, d’ailleurs, usurpation 
de quoi et sur qui ? valait-il mieux par hasard se traîner éter- 

(1) 4706. | nn. 
(2) 4706-1707, | MR 5 
(3) 4708. 


(4) Edits de décembre 4703; déclaration du 49 juillet 708: ét de 
vril 1706; déclaration du 20 mars 4708, art. 6. ee 


LS 


(5)T. 2, no 4642. | | ; 
X. | 19 
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nellement, à la suite de Pontchartrin, dans la misérable or 
tière de là vente des lettres de noblesse et du trafic des . 
charges dé tonseillers du foi, fhouleurs de bbis à brâter, . 
cuatrôlenrs de la volaille, inspecteurs des pérruques (1)? 
déplorablés expédiens, concéptions ridicules, qui ravalaient 
l'administration d’un grand roi et insuitaient aux misères 
d'une grañte naloh? da moins, l'édit sat l'énrégistrement avait 
pour lui des motifs plansiblés d'utilité et tuné éonleur Don 
table. | 

Nous voici artivés à la chute de la monarchie absolüe , sous 
le coup de la plus grande révolution qui fut jamais: thafs 
bel est prestqué de hotrè temps, l'histoie eh est connue, Je 
n'ên dirui qu'én Mbt eñ ce qui cOncethé riOn sufet } c'est qu’a- 
près avoir beatebup érié contre les tods et ventes, et tous tes 
droits dé mntalion , abus intolérables , disait-0n, du régime 
féodal , où fhit pat s'en emparer. On endota Je trésèr public, 
et l'intention parut méme si bonhé , qu’elle fat élarpie et sa- 
vainmént formulée dans un ensémble de lois, qui sont aufout. 
d'hui te Gode du fise (2) et dont l'éxisteñice ne parait soulever 
désormais , du Mmôins dans le monde pratique , aïcunè vbjec- 
tion bérièbsé.{3); assurément, je ne m'en plains pas. Aütant, 
et ieux peut:être, cet ifnpôt qu'un autre ; les garanties qui 
président à fa perception ônt écarté Yes principaux dangers 
que redüutait Mohtésquieu, et, du resté , en passant dans le 
domaine publié, la perdu cette couleur d’asservisseïnent de 
ta propriété qui le rendaitodieux entreles mains des selgneurs. 
Mais enfin À ÿ a cette moralité À recueillir de tout téci : c'est 
qu'il n'existe peut-être pas de révolution , même parmi celles 

(4) Voltaire, Dict. Philosoph. Vo Pourquoi. En 
. (2) V. MM. Championnière et une. t.4, nc: 23, 24,25, us : 51. 2, 

2658, 1646. 


(3) Nos auteurs, en approdvant sans restriction l'impôt sur ls marc 
tions , ne blâment que l'impôt sur les actes; t. 4 no 22. 


291 
qui parlent le plus du gouvernement à bon marché, qui ne 
trouve bon de se rendre héritière pure et simple du budjet 
actif du régime précédent. Ah ! que l’esprit français était bien 
connu de Coquille , lorsqu'il disait : l’impôt une fois mis en. 
France, ne se retranche jamais! 

Une autre conclusion doit encore se tirer de cette longue 
excursion. dans le domaine de notre histoire. La seience du. 
droit est comme cette chaîne merveilleuse dont parle je ne 
sais plus quel conte oriental, et dont les anneaux, quoique bri- 
sés par une force supérieure tendaient sans çesss à se rejoin- 
dre et àse ressaisir. Les institutions se modifient et périssent, 
Car il est au pouvoir de l’homme de les métamorphoser. Mais 
ce qui dépasse sa puissance c’est de supprimer l'indestructible 
liaison des faits sociaux , c'est de rompre la succession histo- 
rique des évéaemens, c'est de détacher l'effet de la eause et 
le présent de son passé ! On avait déclaré la féodalité morte 
à jamais , et quelques esprits superficiels s'étaient empressés. 
de proclamer bien haut, dans leur désir de tout abroger, que 
le droit féodal, expression de cette forme de gouvernement , 
avait radicalement suecombé dans la crise. Ea réalité , le droit 
féodal n'est pas plis mort dans l'étude des lois modernes, 
que les marquis ne sentmorts dans les salons. Il règne eacore, 
nèn par. droit de promulgation légale , mais par droit de puis- 
sance paternelle, sur la législation des partages et les art. 883. 
et 4408 du C. C., ces règles $i importantes et si originales, 
en sont issues en ligne directe(4). Ilrègne au même titre dans 
une foute de dispesitions surles donations, la commusauté(2), 
les successions (3), les gains nuptiaux , les reconnaissances de 


(4) Voyez le renerquabte æticle dé M. cha sut e me , 
dans la Aevue de législation , t. 7, p. 405 

(2) Voyez par éxemple M. Touilier, t. 44 , ne 484, | 

(3) Voyez ce que j'ai dit ci-dessus de la maine le mort satsit le vif. 
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titres (4), les prescriptions (2), etc. Sans lui, il serait impos- 
sible de rien comprendre à de hautes et graves questions sur 
l'origine et la propriété des biens communaux (3), et sur l'é- 
tendue de certains droits du domaine de l’état et du domaine 
public (4). Que dirai-je des droits d'usage, cette riche dot don- 
née par la féodalité au peuple de nos campagnes? n’est-ce 
pas dans les feudistes que M. Proudhon a presque toujours 
puisé ces idées fécondes ou ces détails ingénieux qui font 
l'utilité et l'ornement de son livre? et les contrats, qui, mieux 
que les feudistes, a su rechercher leur caractère primitif, 
distingner les élémens qui les rapprochent ou les séparent, 
fixer leurs dénominations , préciser leurs effets ? Enfin, voilà 
qu’une branche entière de la jurisprudence fiscale sort du 
vieux tronc du droit et tire de lui (l'ouvrage de MM. Cham- 
pionniére et Rigaud en est la preuve ) son aliment et sa séve! 
Ea vérité , il y a de quoi être confondu d'étonnement à la vue‘ 
de ces esprits orgueilleux ou aveugles, qui, traitant la science 
comme un embarras, s'efforcent par tous les moyens de Ia 
dépouiller de ses rameaux. Tantôt c'est le droit romain qui | 
doit être supprimé comme fastidieux et inutile ; tantôt c’est le 
droit féodal qu'il faut laisser dans la poussière de son tombeau. 
Ici, guerre à la philosophi du droit ; là , guerre à son histoire! 
Mais, en définitive quel est le résultat de tous ces efforts de 
destruction? Un beau jour et par un retour inévitable, la 
science mutilée par ces mains barbares, reparaît vigoureuse, 
rajeunie ; et, se parant avec un égal amour de ses titres an- 
ciens et de ses titres nouveaux , elle rallie à elle les sympathies 

(4) Art. 4337, C. c. 


(2). Voyez dans mon commentaire de la prescription, ce qui concerne 
Jes interversions. 


(3) Mon commentaire de la prescription, t, 4 nos 498 , 206. 
(4) Id., t. 4, nos 445. 
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de tous les hommes sans prévention. Quant aux autres, je les 
compare à des enfans qui dans le cours de leurs jeux frivoles 
s'amusent à couper la tête d'un colimaçon. L'animal se traîne 
d’abord avec douleur, puis ses fonctions paraissent suspendus 
et ses cruels ennemis se réjouissent de sa mort prochaine. 
Mais après un certain temps (ô phénomène inattendu ! }, une 
seconde tête revient et se montre à nos jeunes étourdis, pour- 
vue , comme la première, de tous les organes nécessaires à 
l'etat normal. | 

C'est un des grands mérites de MM. Championnière 
et Rigaud d’avoir voulu prendre .une part efficace à ce 
retour des bons esprits vers les études fortes et complètes. 
Ils se sont jetés avec courage dans les profondeurs du droit 
féodal, et cette terre vierge leur a ouvert ses trésors. À cha- 
que mutation que saisit la loi sur l'enregistrement, ils re- 
cherchent quels ont été les principes des feudistes lorsque les 
seigneurs venaient demander aux mêmes déplacemens de la 
propriété leurs reliefs et leurs lods et ventes. Alors compa- 
raissent tour à tour Dumoulin , d’Argentré, Tiraqueau, Fon- 
maur, etc., etc., Dumoulin, surtout, dans les écrits duquel nos 
auteurs ont si largement puisé, qu'ils en ont fait comme un nou- 
veau commentateur de la loi de brumaire an vii; Dumoulin, 
ce grand génie de la jurisprudence française, n’était pas fiscal 
et n’estendatt pasles profits seigneuriaux; d’un cas à l'autre (A)/! 
Là , ils ont trouvé, non seulement plusieurs beaux secrets de 
notre ancien droit français, mais encore la clef des principales 
difficultés du droit moderne. Je voudrais, mais les bornes de 


(4) Paroles de Brodeau sur Paris, art. 82. Dumoulin n’avait pas la 
même supériorité dans la connaissance du droit romain. C'est pourquoi 
le président Favre disait de lui : 55 cum Cujaccio conferatur, nullus 
homo est; et Bretonnier , en citant ce jugement , ajoute : C'est un pre- 


mier président que Pa dit il i a pas à en pe (sur Henrys, t. 3, 
p. 965). 


294 ‘ 

cet article m'en empêchent, je voudrais pouvoir les suivre 
dans leurs doctrines ingénieuses sur la formation et la nature 
des contrats , sur les conditions qui les modifient ; sur les noms 
qui leur appartiennent ; sur les traditions feintes' et symbo- 
liques , les distrats, les résolutions expresses et tacites, ete. 
L'esprit des foudistes semble s'être transfusé en eux. C'est la 
même sagacité dans les distinctions , la même aptitude à sai. 
sir les noances les plus délicates de la volonté de l'homme , le 
même talent à déterminer avec précision les phases diverses 
que parcourt une disposition entre vifs, avant de parvenir à 
la crise finale qui donné ouverture à l'impôt. Mais ce sont 
aussi quelques uns de leurs défauts, et par exemple, uné 
tendance trop marquée à transporter dans le droit commun 
des aperçus qui n’ont de justesse que dans une matière héris- 
: sée d’exceptions. Pothier, qui, comme feudiste, en valaît bien 
tn autre, avait su se mettre à l'abri de cet écart, en prenant 
dans un point de vue plus général les prandes bases de ses 
traités sur la vente, l'échange, le louage,'etc., etc. J'aurais un 
second reproche à faire à MM. Championnière et Rigaud. Je 
n'aime pas à lire dans un ouvrage aussi médité que le leur, 
cette proposition hasardée et malsonnante, que : £a pro- 
priété permanente est l'ouvrage du droit civil (À). 

” Quoi qu'en ait professé l'école du 48 siècle , si malheureu- 
sement imbuë de la fable du Contrat social , une telle idée 
répugne à la naturé de l'homme. Dangereuse en politique, 
elle est fausse en histoire et absurde en philosophie (2). Si 
l'on mé dit que la propriété a besoin de la protection de la 
bi civile, et que celle-ci a Je pouvoir de lui en fairg payer le 
-Prrx, soit 6h réglant dans une.certaine mesure son orpanisa- 


4) T. A, ne 4638. ot | 
(2) Voyez mon commentaire de La prescription, t, 4, no 220 et sui, 
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-tion, soit en l’assujétissant à l'impôt, je comprendrai sans 
peine ce langage raisonnable; mais lorsque l'on avancera que le 
propriété dans son existence est une concession du droit civil, 
et qu'elle n’a par elle-même aucune légitimité essentielle , je 
ne pourrai que renvoyer aux derniers survivans de la foi 
saint simonienne ou à ces sectaires qui dans leur petite 
église conservent le feu sacré du matérialisme. 

Enfin il y aurait bien encore un assez grand nombre de 
questions de détail, sur lesquelles je pourrais opposer plus 
d’une critique aux eritiques que MM. Championnière et Ri- 
gaud ont faites de certaines parties de mon commentaire 
de la vente. Mais la discussion en serait longue, et le lecteur 
est fatigué. C'est d'ailleurs sur un autre terrain que la justi- 
fication approfondie de mes réserves trouvera plus naturelle- 
ment sa place (4). Dans tous les cas, vainqueur ou vaincu, 
je n'en aurai pas moins la plus haute estime pour un livre où 
il y a tant à apprendre et dont les légères imperfections sont 
couvertes par les qualités les plus éminentes. Des travaux si 
consciencieux , un si noble dévouement à des études pleines 
de labeur doivent avoir la sympathie de tous ceux qui s'inté- 
ressent aux progrès de la science du droit ; et au milieu dela 
foule d’ouvrages qui naissent pour mourir aussitôt , on est heu- 
reux de voir s'élever unè de ces productions trop rares, dont 
l'avenir est assuré par des doctrines püissantes et un De 
éclatant. | 

TROPLONG. | 
Conseiller à la Cour de cassation. 


& Mon nent de l'échange et du (ous traterg ps de 
ces iéi-holE 
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_ ÉRECHERCHES SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ CHEZ 
LES ROMAINS, | 


Par GIRAUD (tom. I:"). 


L 2 


_ (Deuxième article) (4). 
D& L'AGER PUBLICUS ef du droit de possession. 


M. Giraud nous a décrit, dans son premier livre, l'origine 
de la propriété romaine. Nous avons vu, sous la main paci- 
fique de Numa, le droit individuel naître du droit commun, 
et, par une concession formelle de l'État, le domaine privé se 
détacher du domaine public. Pour opérer ce démembrement, 
pour le rendre irrévocable, la volonté de l’homme s'est 
trouvée impuissante ; on a dû recourir à celle des dieux. On 
a cherché dans les profondeurs de la religion pélasgique de 
Vesta; dans le culte sabin du dieu Terme, la raison mystérieuse 
et la consécration de ce droit nouveau. On a emprunté au jus 
sacrum , aux traditions étrusques, les rites solennels qui font 
de la terre un temple, et donnent au père de famille, avec la 
propriété de ce temple, un caractère sacerdotal et divin. Ainsi 
constitué, le patrimoine devient inviolable. La pierre des li- 
 mites est un autel, et:la main sacrilége qui voudrait l'ébranler 
est vouée d'avance à la colère des dieux et des hommes. 

Toutefois ce type primitif va bientôt s'altérer. Si Rome doit 
à l'Étrurie son droit pontifical et ses augures , le génie sta- 
tionnaire et l'orientale immobilité des Lucumons ne passeront 
jamais avec eux sur la rive gauche du Tibre. Au sein même 


(4) Voyez Revue, t. IX, p. 328. 
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de la cité naissante, dans la religieuse assemblée des curieg 
comme dans les comices guerriers du Champ-de-Mars, fer- 
mente un germe inconnu aux civilisations antérieures, un 
germe auquel Rome devra plus tard son originalité.et'sa puis- 
sance. Ce germe fécond , c’est l'élément plébéien. Les orages 
qu’il va faire éclore troubleront les voûtes du sanctuaire : la 
jurisprudence du préteur ne sera le plus souvent que l’invo- 
lontaire mais fidèle écho de la tribune aux harangues; et le 
vieux. droit civil lui-même n’y demeurera pas étranger : les 
révolutions du forum auront sur lui, tôt ou tard, une prompte 
et réelle influence. C’est cette influence que M. Giraud a 
voulu apprécier; c'est aux modifications progressives qu 'elle 
a produites qu'il a consacré son second livre. | 
Et tout d’abord, dans la propriété foncière, nous voyons 
promptement s'établir une grande et profonde division : celle 
de l’ager publious et de l’ager privatus. Comme cette matière . 
a été l’une des plus importantes, et pendant long-temps l'une 
des plus obscures de la jurisprudence romaine ; comme d'ail- 
leurs elle nous semble avoir été traitée, par M. Giraud, avec 
un talent de style, avec une clarté d'exposition et de méthode, 
qu'on ne rencontre au même degré dans aucun des auteurs 
qui l'ont jusqu'à présent abordée ; nos lecteurs nous sauront 
gré, je le pense, d'entrer à cet égard dans La Li nb 
pemens. = 
Nous comprenons ‘difficilement aujourd'hui l'importance 
qu'eut long-temps, à Rome , le domaine public. La propriété 
par excellence, à cette première époque, la seule imprescrip- 
tible et absolue, celle qui avait donné naissance à toutes les 
autres et qui continuait de les dominer, de les absorber en: 
core, c'était la propriété de l'État. La république avait, sur 
‘toute l’étendue de son territoire , une puissance analogue à 
celle des despotes asiatiques sur les terres de leur empire. 
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Son domaine , äl est vrai, devait rapidement s'épuiser par les 
démembremens et les concessions jouraalières dont il était 
l'objet. Mais le suecèa des armes romaines le grossiasais plus 
rapidement encore, et une seule victoire réparait amplement 
toutes ces pertes. Toutes les fois qu'untraité spéeial et excep- 
tionnel n'avait pas été stipulé en faveur des vaineus , la oon- 
fiseatine la plus absolue, la plus complète expropriation, sui- 
vaient immédiatement la conquête. C'était là, chez tous les 
peuples aatiques , un des premiers axiomes du droit des gens: 
Bopné dans s0n origine aux étroites limites de l'ager romdvus, 
le domaine publio se tarda done pas à les franchir, et par 
degrés il absorba dans san enceinte le Latium d'abord, puis 
l'Italie, puis le monde romain tout entien Si nous y jaignons 
lea héritages. confisqués, abandonnés ou tombés en déshé- 
rence, nous pourrons gnfin nous faire une idée à peu près 
_ exacte de l'importance réelle que dut long-temps ayoir l’ager 
publious. 

De ce domaine public, par _ fréquentes concessions,. nais- 
sait le domaine privé. La prepriété individuelle était donc 
toujours le résultat d'une véritable abdication de la répu- 
blique:en faveur d’un ou de plusieurs de ses membres : abdi- 
cation formulée en loi dans les comices, confiée ay pouvoir 
exécmif du çonsnl ou du préteur, et rendue irréyocahle et 
sacrée par Îa limitation augurale. Le concours de ces cérémo- 
nies politiques et religieuses créait un droit jusqu'alors in- 
cénny , une proprié{é nouvelle , un patrimoine ; et c'est à ré- 
gler l'usage et la transmission de es patrimoine que s’appliqua 
le droit civil : toutes les lois dl ais propress n'êu- 
rent paë d'autre objet en vue. 

. Toutefois, par l'effet de ces concessions, une portion seule- 
ment. du territoire fut détachée du domaine public. L'autre 
parte. plus considérable encore, ne cessa pas de lui apparte- 
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nir, et demeura ainsi étrangère aux prescriptions dy législe 
teur. Ea effet, les biens qui la composaient , ne pouvant tom- 
ber dans le patrimoine des familles , ne purent également ni 
devenir l’objer des contrats, ni se transmettre par héritage. 
Les règles ardinaires sur l'usage et la transmission des pro- 
priétés ne trouvèrent ici auçune application, et la lai civile ne 
dut intervenir que pour garantir l'éternelle durée des droits 
de la république, en posant cette maxime fondamentale , que 
nul ne peut prescrire contre l’État. Le mode de jouissance et 
d'exploitation de l'ager fut donc laissé au libre arbitre dy ma- 
gistrat, administrateur de la fortune publique; et voici comme 
il en dispasa. Tout fonds de terre non compris dans les limites 
tracées par l'augure, et demeuré ainsi indivis et profane (ager 
subsesiqus , aceupatorius), fut abandonné, moyennant yne lér 
gère redevance, soit aux anciens propriétaires dépossédés par 
la conquête’, soit aux citoyens romains qui 46 présentaient 
pour l'occuper. En vertu de cette prise de possession, auigr 
tisée on simplement tolérée par le magistrat, les concession 
maires du domaine public acquéraient ainsi sur ces biens un 
droit mixte, qui n'était ni le fermage ni la propriété, mais qui 
tenait de l'un et de l’autre. Ce n'était pas le fermage; car la 
durée et l'étendue de ileur jauissance étaient illupitées ; on 
pouvait louer, (vendre, dopner en usufruit le fonds qui en 
était Jabjet ; à Ja mort du possessenr, il passait à ses héritiers. 
Ce n'était pas la propriété ; car ni ces transactians, Hi ces sui 
cessions n'avaient d'existence aux yeux de La Joj civile : pour 
elle, le seul et véritable propriétaire de l'ager, c'était taujours 
J'État. L'État en effet percevait sur les frais une redevance 
annuelle (vectiga), et dès. qu'il le trouvait bon, il pouvait, 
sans avertissement ni indemnité préalable, dépouiller le con- 
cessionnaire. Celui-ci, quelqu’ancienne que fût sa jouissance, 
eût-elle plusieurs siècles de date, eût vainement invoqué l'u- 
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sucapion.: et le champ qu'il tenait de ses pères, qu'il avait ar- 
rosé de ses sueurs,-retombait libre de toute charge à la dis- 
position des magfstrats, qui pouvaient le vendre ou le céder 
encore à de nouveaux possesseurs. | 

C'est à ce régime bizarre que fut rs soumise la plus 
grande partie du territoire romain ; il produisit à la longue un - 
double résultat : dans l'État, des divisions intestines et des 
guerres civiles; dans la aide de grances et d'heu- 
reuses innovations. 

Et d'abord, au point de vue politique, une grande injustice 
fat commise dans la répartition de l’ager. Au lieu d'appeler à 
cette possession toujours lucrative les citoyens à qui la fortune 
avait refusé ses faveurs, au lieu de faire de cette riche proie 
le patrimoine du pauvre et la récompense du soldat dont le 
sang avait coulé pour la conquérir, on l’abandonna à la cupidité 
toujours insatiable des grands. Ceux-ci, soit en enchérissant 
les redevances dues à l'État, soit par de lentes et furtives 
usurpations, finirent par dépouiller complétement le peuple; 
et la presque totalité de l’ager passa dans quelques mains pri- 
vilégiées. De là ces prodigieuses fortunes dont parlent les 
auteurs” de vastes centrées tombées dans le patrimoine d'une 
famille, et de grands fleuves arrosant dans tout leur cours les 
domaines d'un seul homme (1). Sous Néron, six individus se 
partagent la moitié de l'Afrique romaine (2) ; et l’un des con- 
temporains de Cicéron, Crassus, ne considère comme riche 
que celui qui, de ses seuls revenus, pe nourrir °oue une ar- 
mée (3). : 

Cette coneentration du s01 fut d'autant plus funeste, qu'à 
Rome, comme chez tous les peuples antiques, l'esclavage 


(4) Senec., Ep. 89. 
(2) Plin., Hist. nat., XVIII, 7, 38. 
(3) Cicer., Paradox., VI, 4. 
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élevait, entre le riche et le pauvre, un mur infranchissable. 
Chez nous, indépendamment même de l'esprit de charité . 
qu'inspire la religion chrétiesne , mille rapports iovolontaires 
les rapprochent , et le revenu des plus grandes fortunes s'é- 
panche toujours par mille canaux au sein de la population 
travailleuse. Dans le monde romain, rien de semblable. Cha- 
que propriétaire se suffit, et vit à part soi, dans un complet 
isolement. Le riche se méfie du pauvre; et au travail libre, 
à l'industrie salariée du prolétaire, il préfère toujours le tra- 
vail forcé de ses esclaves, que la guerre ne lui enlève pas et 
dont il dispose sans contrôle. Cette population servile se mul- 
tiplia donc rapidement ; dans quelques maisons elle montait 
à vingt mille têtes. Seule elle couvrit, seule elle exploita au 
profit du maitre ces vastes domaines de l'ager ; et, chassé 
des campagnes envahies par elle, l’agriculteur libre dut bri- 
ser sa bêche et sa charrue pour rentrer dans la ville. | 

D'aussi crians abus devinrent intolérables, et le remède 
sortit enfin de l'excès même du mal. Aux cris du peuple dé- 
pouillé, les tribuns s’émurent ; et, soit crainte , soit justice, 
le sénat même ne put refuser de les entendre. De là les lois 
agraires. Ces lois, si célèbres dans l'histoire de Rome, et 
dont le véritable sens, long-temps méconnu, vient d'être mis 
en lumière par l'école allemande; ces lois n’eurent la préten- 
tion, ni de refaire le partage des terres, ni de rétablir entre 
les citoyens une égalité chimérique. « Jamais , dit M. Giraud, 
une semblable idée ne vint à l'esprit des plus fougueux tri- 
buns que Rome ait entendus dans ses comices. » La propriété 
légale ne fut jamais attaquée, Ce que demandait le peuple : 
par l'organe de ses défenseurs , c'était une plus équitable ré- 
partion du domaine public. Le domaine privé n’était pas en 
cause; c'est de l’ager , et de l'ager seul, qu'it faut entendre 
tous les textes des auteurs anciens sur cette matière. | 
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… Déjk, vers la fin du quatrième siètle dé Rome , la loi Liciniæ 
avait essayé té remédier au mal. L'objet de cette loi ne fut 
pas, comme beaucoup d'atteurs l'ont pensé, de poser des 
bornes à la fortune individuelle en général ; maïs seulement 
de limiter la surface d’ager publicus que chaque titoyen pou- 
vait posséder : IVe quis èz publico agro plué quèm quingènta 

fugora posiderel. L'avidité âés' riches et la connivence dd 
sénat firent tomber cette sage mesure en désuétude : et toutes 
les fôis que les défenseurs du peuple essayèrent de la relévér, 
ñs ne réussirent qu'à troublér la paix de l'état, êt qu'à en- 
sanglanter le Forum. Le dernier et le plus violent de tés ‘rages 
fat celui qu'excitèrent lès Gracques. La mémoire de ces tri- 
buns fameux , long-temps calomniée par l'histoire , a été ré- 
häbilitée de nos jours. Ils n’ébranlèrent jamais là véritable 
propriété ; jämäis la pierre des limites. Le seul but de leurs 
efforts fut Yexécution dé la loi Licinia, et une nouvelle ré- 
partition de l’ager publicus. Cela est si vrai qu’une de leurs 
plus ééèbres propositions fut d'établir une commission char- 
gée dé rechercher et de décrire l’origine publique ou privéé 
des diverses propriétés territoriales. Cela est si vrai encore , 
que , lorsqu’après l’abrogation de tous leurs actes la loi Tho- 
ta voulut calmer les terreurs qu’ils avaient soulevées, elle 
s’empressa de décréter que les anciens possesseurs de l'ager 
étaient maintenus , moyennant une redévance à distribuer aux 
titoyens les plué pauvres ; et bientôt l'on trouva moyen des af- 
franchir même de cette redevance, 

_ L'entreprise des Gracques était donc juste et légale. Elle 
échoua cependant, parce qu elle manqua de prudence et de 
mesure , parce qu'elle n’eut pas l'intelligence du pässé. Les 
üsurpations qu'elle attaquait remontaient à des siècles : uné 

Jongue tolérance les ivait presque justifiées, et la sanction 
du temps avait transformé le fait en droit. Les domaines envahis 
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s'étient confondus dans les biens pattimoniaux des familles ; 
ils avaient servi de base aëx contrats, et mille intéréts allaient 
sufirir dé l'enquête demandée. « L'art de bouleverser les 
états, a dit Pascal, est d’ébranler les eoutames établies, en 
sondant jusque dans leut Source , pour faite remarquer leu 
défaut d'autorité et de justice (4). » Les Gracgqués fareñt bbris 
legiciens, mais dangereux politiques : eu dreit , leurs prétens 
tions étaient fondées; en fait, Teuf succés eût perdu l'État; 
et leur sang, versé par des mains impures, raffermit cepeti< 
dant leé fondèmens ébrañlés dé la société rohrainé. 

Au teste, eette antique GMgime dofthañiat, ui péait à 
Rome sur présque toutes: Res fortunes, ‘et laissait leùr Uurée 
incertaine et précaire , n'avait pas toujours eu d'anssi Fuñestes 
résultats. M. Giraud y voit avec raison thé garantie dé sta 
bitité pour l'État.« L'incertitude même dans léqueHe un danget 
perpétuelléement iinmitent laissait otter la classe Aombreuse 
et puissante des détenteurs de l’ager, avait pour tésullat néces- 
saire d8 les attacher à un gonverrement protectédr, et'de 
leut faire mieux sentir le danger des révolutions, dans üri' pays 
où la constitutiontde l'État avait rendü très-mobites les &lé= 
mets fe l'administration publique. Ces combinaisons étaient 
sages, et pour nous qui voyons les effets salutaires de 1'iti 
tion du trédit publié dans tes états todlerties ; st Font 
assez, vraisemblables (2). » 

Quoi qu'il én soit, cet ordre de choses bè pari b pas avoit 
durvéeu à là répablique. L'histoire, depais Augusté, farde 
un silence absolu sur tes lois. siraires , ttîre fai plus qe de 
rates allusions à l'uger pablicus. C'est qu'au sèiñ dés puertes 
civiles, l’ancienne société romaîné s'était écrontée toût enttère, 
et qu'on monde nouveau , avec d'autres institutions et ‘d'a- 


(1) Pensées, part. d°e, art. VI, 9, ; à | | L u 
Tir, p. 186. CO 
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tres mœurs, était sorti de cet abîme. Lois agraires d’une autre 
espèce, dirigées pour la première fois contre l'ager privatus, 
les proscriptions avaient renouvelé la face du sol : elles avaient 
fondé une propriété nouvelle ; dont la sanglante origine se 
légitima , comme le pouvoir impérial, par la raison d'État , et 
le besoin de repos. Revenons donc maintenant sur nos pas, 
et l'institution dont nous venons d'esquisser l'histoire poli- 
” tique, essayons de l'apprécier au point de vue du droit ci- 
Nous l'avons déjà vu : toutes les terres comprises dans l’é- 
tesdue de l'empire étaient partagées en deux classes : ager 
publious et privatus ; domaine de l'état, et domaine des fa- 
milles. La condition légale de chacune de ces classes était très- 
différente. Les biens compris dans la seconde étaient seuls 
susceptibles de propriété privée ; seuls ils pouvaient devenir 
l’objet d'une instance judiciaire, et passer de main en main 
par héritage ou par tout autre mode du droit civil. L'ager pu- 
blicus au contraire n'appartenait et ne pouvait appartenir qu'à 
J'État : à son égard toute révendication était nulle, toute trau- 
saction sans valeur , toute prescription inutile : la plus longue, 
la plus souveraine jouissance n’était jamais qu'un acte de pure 

tolérance. 
._ Et cependant, depuis des siècles, les domaines de l’ager, 
cédés ou envahis, appartenaient de fait aux familles. Comme 
tout autre héritage , ils avaient passé de père en fils, étaient 
devenus l'objet des contrats, composaient enfin la plus grande 
partie des fortunes. Quelles règles avaient donc présidé à ces 
mutations, à cette jouissance? La loi civile était muette ; 
toutes ses prescriptions , toutes ses garanties ne s’appliquaient 
qu'à la propriété solennelle , à l'héritage primitivement limité 
par l’augure. La force brute eût donc été le seul droit d'une, 
grande partie du sol, si le préteur n'était intervenu, loi vivante et 
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“toujours active, pour régulariser et maintenir la jouissance 


des concessionnaires du domaine public. 

Mais sur quelle base cette protection de l’édit prétorien 
pouvait-elle s'établir ? Quel titre invoquer ? La propriété? C’é- 
tait légalement impossible. L'occupation? c'était plus impos- 
sible encore ; un: simple fait, un fait tout matériel ne peut 
engendrer aucun droit. 

Or, jamais cette distinction du fait et du droit n’a été plus 
tr anchée qu’à cette époque. On a dit le contraire. On a soutenu 
que la propriété s’est confondue à l'origne avec la possession; 
que le temps seul a pu les séparer , et que des siècles ont été 
nécessaires pour imprimer dans l'esprit des peuples cette 
abstraite notion d’un lien purement idéal entre la chose et 


l’homme (1). Ce point de vue est complètement faux. L’his- 


toire, qui devait en fournir la preuve, l’histoire, mieux étu- 


diée et mieux comprise, a fini par donner un démenti formel: 


aux témoignages trompeurs qu'on lui avait d’abord surpris. 
Chez nous de nombreux rapports lient ensemble la propriété 
et la possession ; mais remontez le cours des siècles, et ces 
rapports, vous les verrez s’affaiblir ; et ces deux idées, loin 
de se rapprocher et de se confondre , tendront au contraire à 
s’isoler , à s’affranchir l'une de l'autre. Bientôt même la se- 


_ conde s’obscurcit, s'efface , disparaît enfin complètement, tan- 


dis que la première revêt un caractère de plus en plus absolu, 
de plus tn plus universel et dominateur. 

Ce fut là surtout le cachet du monde oriental. Dans cette 
vieille Asie où nous rappellent tant de souvenirs, où tous les 
peuples ont placé leur berceau , la loi civile a ses racines dans 
le sanctuaire. Pour elle, le simple fait, l'acte spontané de la 

(4) Voyes entre autres l’ZZistoire de la propriété, dans les Essais his-' 


toriques sur les lois , de lord Kames, aan de l'anglais par Bouchaud; 
Paris, 1766. ; | 


X« 29 


% 


#« 


_— 


306 
liberté humaine, est sans valeur : phénomène sans réalisé : 
trouble éphémère, il passe sans laisser de trace. Le droit seul, 
expression de la suprême volonté , comme elle, inflexible et 


- nécessaire, le droit s'immobilise et se proclame éternel. C’est 


Ja parole divine révélée à l’homme ; et cette parole est im- 
muable et sacrée. 

_J'ouvre le code de Manou. Dans ce monument d’une des 
plus anciennes civilisations connues, je trouve dès l'abord la 
permanence, l'inyiolabilité du droit de propriété ; et dans les 
conséquences lirées de ce principe , j'admire la hardiesse du 
législateur. Toute aliénation faite par un possesseur non pro- 
priétaire est réputée non avequg (1), et la rigueur de cette 
règle ne fléchit même pas à l'égard des meubles. En vaia de- 
puis de lpngues années aurpnt-ils quit{é feur légitime posses- 
seur ; son droit çontinue à subsister tout entier : il peut tou- 
jours, sauf un seul cas, les revendiquer et les reprendre en 
quelques mains qu'il les trouve (2). La jouissance de la terre, 
quand elle n'est pas appuyée sur un titre ne crée aucun 
droit (3). Ni la simple ogcupation, ni la prescription ne sont 
des modes d'acquérir. Celle-ci du moins ne s'opère que par 
upe possession constante et publique de dix années , sous les 
yeux du propriétaire légitime, et quand aycune cause appré- 
ciable n'a pu l'empêcher de réclamer ; c'est:à-dire quand il 
est bien certain qu'il à fait abandon tacite et volontaire de la 
chose (5). Enfin le.possesseur de bonne foi , quand il est évincé, 
n'obtient pas même les (ruits qu'il a perçus pour s'indemniser 
des frais de la culture : « De même que la Sèche du chasseur 
» st lancée en pure perte dans la blessure qu'un autre chas- 


(4) Lois de Manou, VIII, 499, 
(®) Zéid., VIT, 204, 202. 
(8) Hid., VILI, 200 
(4) Jbid,, VIII, 466, 460, 
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» sœur a faite à l’antilope , de même la semence répandue par 
» un homme dans le champ d'un aûtre est aussitôt perdue 
» pour lûi (4). » En vertu du même principe , c'est au maître 
d'un esclave ou d’un animal, non pas au simple pen 
qu'en appartient le croît. 

L'examen détaillé du Pentateuque , et en général de tous 
les Codes de l'Orient, conduit au même résuhat. La simple 

jouissance n’enfante aucune action ; la prescription n’est ja- 
| mais un mode d acquérir ; en un mot le droit de possession 
n'existe pas encore. L'idée même de ce droit paraît avoir été 
complétement étrangère aux législation de l'Asie. 

Elle le fut pareïllement au droit romain durant la première 
époque de son histoire : époque dont le caractère, comme 
nous le dirons plus tard , nous semble avoir été toutorientat. 
M. Giraud conteste, il est vrai, la justice de ce-rapproche- 
ment, et cherche à rattacher à la Grèce toutes les origines de 
la civilisation romaine. Mais ici du moins il est d'accord avec 
nous , et réconnaît que la législation primitive de Rome n’ad- 
mit jamais l'existence du droit de possession. Tout fait légal, 
tout fait générateur d'un droit quelconque était par elle en- 
touré de formalités solennelles , de rites symboliques, qui 
seuls en faisaient la valeur : et nulle part ces cérémonies et 
ces rites ne furent plus nombreux, nulle part onny attacha 
plus d'importance que dans l’ancienne Rome. 

Toutefois, sur les bords du Tibre, un pareil ordre de choses 
ne pouvait avoir une éternelle durée : le principe plébéien 
tendait sans cesse à l’ébranler. La spontanéité humaine devait 
enfin se lasser du joug de fer auquel on l'avait enchaînée : 
elle réagit, elle protesta : la puissance du fait se fit sentir , et 
la rigueur de l’ancien drot, du droit divin, dut enfin fléchir 
devant elle. 


(A) Zbid., IX, 48. 
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Ainsi quand les vastes fonds de l'ager, domaine impres- 
criptible de l'état , tombèrent dans les mains des particuliers , 
quand l'exercice du droit. se fut ainsi détaché du droit lui- 
même , il fallut bien aussi séparer ces deux idées , et accor- 


der enfin quelque valeur à la première. C'est alors qu'on 


distingua de la propriété, droit idéal, constitué par la loi et 
garanti par elle , la possession , fait apparent et matériel, ma- 
nifestation publique du droit intérieur; simple jouissance, 


dont la garde, dit M. Giraud, peut être considérée comme 


appartenant à la police de l’état. 
« Une expression nouvelle fut donc spécialement consacrée 
à désigner cette condition étrange des détenteurs de l'ager ; 
ce fut celle de possessor : et les champs ainsi possédés , furent 
généralement appelés possessiones , par opposition à ceux qui 
étaient l'objet d'un droit de propriété civile et parfaite, et 
qui retinrent le nom de prædia, agrÿj, fundi (4). » M. Giraud 
justifie par une très-curieuse série de textes empruntés aux 
auteurs latins la légitimité du sens qu'il attache à ces mots. 
Le droit de détenir et de transmettre l'ager fut donc re- 
connu, non à titre de propriété, mais sous le nom de posses- 
sion; et dans le cours ordinaire des choses le possessor fut 
assimilé au dominus. Toutefois cette assimiliation ne fut long- 
temps en effet qu'une simple mesure de police. La loi civile 
ne la sanctionnait pas. Cette loi ne prêtait son appui, ni au 
possesseur en cas de dessaisine , ni en cas de décès à l'héri- 
tier. Il fallait donc à chaque instant une intervention tutélaire, 
un décret spécial du pouvoir exécutif ; de là l'importance du 
préteur. ” À 
L'insütution de ce magistrat fut l'une des plus remarquables 
de la république romaine ; l'une de celles qui contribuèrent 
le plus à sa gloire et au développement de sa législation. Si le 
(4) M. Giraud, t. Ier, p. 494, 


nn AT A, PT Um, Rs Rene. Me, 


SE nn 2 


309 

droit romain fut, pour l'humanité tout entière, un immense 
bienfait , c’est surtout au préteur que le monde en est rede- 
vable. Les plus célèbres jurisconsultes des beaux temps de 
l'empire n'ont fait qu’assembler, que mettre en œuvre les 
matériaux laborieusement bars par leurs obscurs devan- 
ciers. Le digeste est sorti de l'édit perpétuel. C'est sur l’AÆlbum 
prétorien que les grandes maximes du droit des gens ont été 
pour la première fois proclamées. C'est par les précédens du 
droit honoraire qu’elles se sont insensiblement glissées dans la 
législation romaine. 

La puissance du préteur était en effet bien autrement éten- 
due que celle de nos juges modernes. Ses fonctions n'étaient 
pas seulement d'appliquer la loi aux cas particuliers , mais de 
l'interpréter , mais de l'étendre, mais de l'aider quand elle 
devenait impuissante , et de suppléer à son silence. Toutefois, 
sur le terrain du pur droit civil, son action fut long-temps 
contrariée. Des règles nombreuses , précises , inflexibles , en- 
travaient sa marche ; et lors même qu'il en violait ouverte- 
ment l'esprit , la lettre au moins devait être obéie. De là mille 
contradictions , mille subtilités, mille incohérences. 

Il en fut tout autrement à l'égard de l’ager. Pour ce terrain de 
formation nouvelle, le préteur jouit de la plus grande liberté, 
de la plus complète omnipotence. Là , ni lois, ni, précédens ; 
tout était à créer.Sous la forme d’un simple réglement d'ad- 
ministrâtion intérieure, un corps tout entier de-droit civil devait 
se produire dans l’édit. Cette partie si importante de la jurispre- 
dence s'établit donc, non plus sous la tyrannique influence des 
traditions et des croyances du passé, mais sous la libre et vi- 
vifiante inspiration de l'esprit philosophique , qui commençait 
à se développer alors dans la société romaine. La justice na- 
turelle , le droit des gens , fut la seule règle invoquée. 

De là une chôse étrange , un phénomène unique dans l'his- 
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toire du droit : auprès de la loi civile, si rigo ureuse , si ress 
pectée des Romains, ua droit honoraire fondésur detoutautres 
principes; ce dualisme bizarre reproduit dans tous les actes 
de la vie juridique et , chez le même peuple , dans l'enceinte 
des mêmes murs , deux législations différentes, souvent même 
hostiles , vivaut et fonctionnant librement ea regard l'une de 
l'autre. Le citoyen de Rome , suivant qu'il se présente comme 
propriétaire de son pratrimoine légal , ou comme possesseur de 
l'ager , semble appartenir à deux cités distinctes , à deux s0- 
ciétés mutuellement étrangères : il est régi par des ldis , par 
des prineipes, par des mœurs opposées: . 

D'un pareil état de choses , que peut-il résulter ? Vainement 
le droit prétorien proteste en toute occuteneé de sen respect 
. pour la bi civile : vainement il s'incline devant elle , et ne 
. prétend gouverner que les objets qu’elle n’a pu régir. Gette 
bonne intelligence ne sera pas de longue durée. Ces deux lé- 
gislations si diverses ne pourront se développer sans se com- 
battre. Bientôt elles vont se coudoyer , se heurter mutuelle- 
ment ; bientôt il y aura lutte euverte, et, pour qui sait 
les conditions de cette lutte, l'issue n'en peut être dou- 
teuse. | + 

Voyez plutôt les deux adversaires : l’un tourné vers le 
passé , miné par la vieillesse , dernier débris d'une civilisation 
tombée en ruines ; l'autre jeune et plein d'avenir, répondant à 
tous les besoins, à tous les vœux de la société nouvelle : celui- 
à puisant toute sa foree dass des symboles dont le sens est 
perdu , dans des souvenirs devenus odieux , dans une religion 

qu'en a cesséde croire, lors même qu'on la pratique encore ; 
celui-ci s’appuyant sur la nature intime de l'homme, sur les 
lois sacrées de sa conscience , sur ane philosephie noble et 
féconde que la jeunesse romaine va puiser à l'envi dans les 
écoles de la Grèce. Les forces étaient tellement mégales, que, 
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loin de m'étonner de l'issue du combat, j j'en admire plutôt 
la longueur. 

Le droit honoraire triompha done dans cette lutte solen- 
nelle, il triompha, et avec lui les principes d' équité naturelle 
qui l'avaient inspiré. Comment $'accomplit cette victoire, c’est 
ce que je ne puis entreprendre de retracer ici. Je renvoie pour 
les détails au livre de M. Giraüd. Je dirai seulement , qu ‘après 
quelques siècles d'antâgonismé , nous trouvons entre la di êt 
l'édit, entre le jus civile, et lé jus praætorium, loutes les ki= 
mites effacées. La possession de l'ager , devénuê 4' ibôrd uñé 
quasi-propriété , sous le noin de domaine bonitaire {in boñis 
habere), finit enfin par conquérir , en Italie d’abord, puis das 
les provinces, tous les priviléges de propriété parfaité; täh- 
dis qu'en revanche la loi civile a laissé pénétrer dans son $éiñ 
l'idée profane dé droit de possession , et lui à mêmëé accordé 
une plus grande place qu'aucune de nos législations mouderñés. 
D'une part donc Îé possessor tend à s'assimiler au dominus , et 
del’autré, le dominus à son tour, paftout où lé vieux doit éivil 
se trouve inéomplét où onéréux, peut invoquer [à fo#orurt 
possessio.el (es édits possessoires, pritilivement applicables aü 
seul ager publicus. Ainsi sé termine lé dualisiie juridiqué qué 
nous avons décrit; et de cetté réconciliation, dé ceité fusion 
de deux élémens côntraifes , naît énfin, par un bieüfail pro= 
videntiél, ce qui à fait dépuis ceite époque là basé de toùûteg 
les législations, l'admiration de toutes les philosophies ; ée qui 
a été le plus puissant môbile de la civilisation, et le plus âctif | 
auxiliaire des applications sociales du Christianisme ; ce qu'au- 
jourd'hui méine le monde moderné applique ét révère éncoré 
sous le nôm de DROÏT ROMAIN. 

Ch. BoUHAER, avocat. 
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CONCOURS DE LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. — NOMINATIONS. 
— LETTRE DE M. BLANQUI. 


Le concours ouvert devant la Faculté de Droit de Paris, 
pour mne chaire et trois suppléances, vacantes dans cette fa- 
culté , et deux suppléances de l'École de Droit de Dijon, a 
été términé par la nomination 

De M. Pereyve, professeur suppléant , à la chaire de Code 
civil. 

De MM. Ferry, Bonnier et Roustain, aux trois suppléan- 
ces de Paris. | 

Et de MM. Drevon et Gaslonde, aux deux suppléances de 
Dijon. 

Sans prétendre attaquer, en aucune manière, le choix des 
juges du concours, nous pensons qu'il est plusieurs d’entre 
les candidats, contre lesquels on aurait tort de mal interpré- 
ter l'échec qu'ils ont subi. L'embarras des juges les plus con- 
sciencieux est grand , quand il s’agit de prononcer sur le mé- 
rite réel des concufrens, d’après des épreuves nécessairement 
incomplètes , et trop souvent puériles. Le hasard joue un rôle 
notable et nécessaire dans les scrutins, pour ne point parler 
de la tactique habile de ceux qui savent profiter de toutes les 
chances et même en faire naître au besoin, pour assurer le 
triomphe des candidats qu’ils appuient. Nous doutons fort que 
les six mois consacrés aux leçons prises et compositions, 
aient fait naître quelque argument en faveur d'une institution 
vicieuse dans la forme, vicieuse dans son esprit. Loin de là, 
les hommes les plus distingués regardent cette épreuve comme 
décisive, contre les nominations par voie de concours. 
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Si nous envisageons les divers actes soutenus par les can- 

didats , dans leur ensemble , nous sommes forcés de le dire : 
ces actes n’ont rien eu de saillant, de remarquable. A part 
une dizaine de concurrens, évidemment mis hors de lutte ; 
des nuances seulement séparaient le mérite des autres , qui 
ont généralement fait preuve d'une connaissance exacte de la 
lettre de la loi, mais peu de cet esprit d'ensemble , de ces 
vues élevées qui savent dominer la matière de l’enseignement, 
et assurent seules le succès du professeur. La faute en est 
surtout à des formes mesquines, qui rapetissent tout, et , loin 
d'ouvrir une libre carrière au talent véritable, ne servent 
trop souvent qu’au triomphe de la médiocrité. 


Il y aquelques mois , l'un des hommes qui possède au plus 
haut degré les qualités de l’enseignement, l'économiste dis- 
tingué, qui a su toujours captiver l’attention d’un nombreux 
auditoire , nous écrivait la lettre suivante, que nous croyons 
devoir rendre publique; car elle contient de grandes vérités, 
appréciées de cette manière simple et piquante qui caractérise 
le talent de M. BLANQUI. Nous savons combien nous sommes 
loin de mériter les paroles d'éloges que le savant professeur 
nous adresse ; nous mettons sur le compte d’une bienveillance 
toute personnelle , la forme dans laquelle se manifeste l’ap- 
probation de M. Blanqui pour nos idées; mais comme cette 
approbation vient de haut, qu’elle émane d’un des hommes 
les plus compétens en matière d'enseignement , nous avons 
voulu ne rien modifier daus la lettre que n nous avons reçue et 
dont voici le texte : 


Monsieur , 

Je viens de lire l'excellent article que vous avez publié dans la Revue 
de législation sur l'institution du concours dans l’enseignement du droit, 
et que vous avez bien voulu me remettre ce matin. Je ne saurai trop tôt 
et trop vivement vous exprimer combien je partage votre opinion sur ce 
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grave sujet. Ty a bientôt vingt ans que je suis professeur , et, depuis six 


années surtout , j'ai constamment réuni près de mille auditeurs libres et 


fidèles, depuis le prémier jusqu’äa dérnièr jout, à mes cours du Conser- 
vatoire des arts et métiers. Je me férais cértainement résighé à l’epreuve 
dn concours, si elle eût été de rigueur dans l’établissement où je suis 
chargé d'enseiget l'écotiomié politique ; mais jé voûs avouë qüe je né 
‘considère pas celte éprenve comme capable d'offrir 14 moindre gatant® 
en faveur d'un enseignement substantiel et vraiment supérieur, Le suc- 
cés d'un concours est presque toujours subordonné au hasard. 1] y à des 
jours où l'on és ën train, fôür mé setvir É’uñ térme valgäiré, où l'oit 
s'exprime sans effort , où lâ pensée jaillit d’élle-même ; il y a des Momens 
où le cerveau rébelle se refuse à toute provocation énergique. J'ai fait 
quelquefois, san$ préparäiioh , des léçons très-goûtées ; j'én ai fait béaü: 
eoup aussi de médiocres, qui M'âraiemt coûté an travail de Auit Pod: 


Condamner un professeur à gagner sa place au concours, c'est forcer | 


un homme de gagner sa Vie au jeu, au lieu de la devoir au travail régu- 
lier. Le plus bavard ét lé pins éffronité peut l'emporter dans üné tétlé 
arèné sur l'homme capable et modeste , qui se défie de lui même et qui 
redoute ia sévérité de es juges sans la mériter. Je sais que le favoritisme 
pourrait Abusër dés nofmfnätiôns fxités prébrio moin; mais lé meittéùf 
moyen de tout concilier serait de faiie passer tous les candidats su pro- 
fessorat, même les plus renomimés, par un noviciat en action, par une es- 
pèce de surnumératiat d’üné âlinée , äuquièl on ne éerait âdmié qu’aprés 
certaines preuves dont ñu ne pourri se dispenser. Les bons profesteuits, 
ceux qui ont reçu du ciel l'influence secrête , ne tarderaient pas à se si- 
gnaler conime les bons militaires sur le champ de bataille, et l'embarras 
dés juges né durerait pas long-témps. 

Au surptus ; Monsient, ete lettré ffa d'éntre bat que de vous portèr 
mon adhésion pleine et entière aux conclusions de votre beau travail , et 
surlout aux excellens argumens par lèsquels elles sont motivées. Je sou- 
haite qu’ot eh profité en tenips et liéû et JE vous prié d'âgréèr, évec inéa 
remercimens , di dns de mes sentimens les plus distingués: 


BLANQuI. 


Nous n’ajouterons rien aujourd'hui à ces lignes, rapidement 
tracées par l'honorale membre de l’Académie des sciences 
morales et politiques. Dans notre prochaine livraison , nous 


nous proposons de continuer nos recherches sur l'enseigne- 


ment du droit et l'institution des eoncours. 
LL. WotowWSsit: 
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: ; = = È è , 


BULLETIN LÉGISLATIF, 


L'époque avancée de l’année , à laquelle ta véritable sesssion législative 
a commencé, n’a point permis de donner un grand dételoppernent auf 
discussions. Les questions les plus graves ont été plutôt indiquées que 
traitées , à l’occasion de divers chapitres du badjet. Aucune loi, de ceties 
qui rentrent dans là spécialité de la Hevue , n'a été définitivement votéeg 
car nous ne saurions nous oceuper ni de la loi d'état-major, nè dé cellès 
des canaux et des ports, | 

Quant aux chemins de fer, il y a là un Code nouveau de l'industrie à 
formnler ; mais le ministère a été an plus pressé, il a remis à la session 
prochaine les questions fendamentales , en se bornant à releter les com: 
pagnies , des obligations trop onéreuses qu'elles avaient contractées et à 
mod fier des conditions d'exécution d'ane rigreur excessive. Les Cham 
bres se sont montrées fort bien disposées pour l'esprit d’association gm, 
replacé daus des conditions norinales , consolidera bientôt ses conquêtes, 
eu les multipliant. 

Trois matières d’une hante importance ont été successivement abordées, 
à l'occasion du budjet : la réforme pénitentiaire ;, les enfans trouvés et 
les postes. Dr 

La réforme pénitentiaire doit bientôt passer du domaine de la théorie; 
dans le domaine de la pratique. Les faits mieux connns se dégagent ; les 
préventions exclusives s'efacent ; an maladroit esprit de servile imitation 
perd de plus en plus un crédit usurpé , et de tant detravaux, nous devons 
espérer de voir enfin ressortir un système français, conforme au carae- 
tère national, et purgé des vices et des inconvéniens qui entachent enceré 
les divers modes d’emprisonnement adoptés à l’étranger. 1 

Ce n’est pas que nous prétendions dédaigner les enseignemens dé Pet 
périence : à Dieu ne plaise! Nous pensons qu’il y a bexuceup à appren- 
dre des autres nations, sur ce qu’il faut faire et surtout sur ce qu'il fans ” 
éviter. Sous ce point de vue , nous étudierons attentivement les rapports 
des personues envoyées par le ministère de l’intérieur , pour observer t# 
marche des prisons, en Angleterre , en Belgique, en Suisse ,en Allema- 
gne et en Italie. Nous rendrons donc un compte exact et détaillé des tra- 
vaux de MM. Moreau - Christophe , Remacle et Cerf-Berr. . _ 

L'état de nos prisons et la position des condamnés libérés , appellent la 
prompte intervention du législateur. Dans toutes les autres contrées de 
PEurope , en Angleterre, en Belgique, en Allemagne , en Suisse , en Italie, 
des réformes plus ou moins heureuses ont déjà été tentées ; devons-nous 
douc seuls nous borner à des débats théoriques , et renoncer au cree 
qui nous a tonjours appartenu, d’être le peuple pratique par excellence : 

C'est peut-être parce que, dans ces dernières années, trop de systèmes 
ont été produits , trop de divergences ont éclaté , pour l’application de {à 
réforme pénitentiaire, qué la solution de cette es se trouve réculéé. 
A voir les profondes dissidencés qui séparent lès pértisaris de l'isolement 
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site du jour et de la nuit, des hommes qui n’admettent cé principe 
qu'avec certaines modifications et de nombreuses restrictions, on est, en 
réalité, tenté de croire que le moment d’agir n’est pas encore venu. Néan- 
moins , il faut distinguer ; l'introduction du système pénitentiaire admet 
plusieurs degrés de réforme , et rien n'empêche de procéder immédiate- 
ment aux améliorations que réclame le traitement des prévenus, des con- 


‘ damnés à de courtes détentions et des jeunes détenus. C’est Là une obser- 


vation qu’a récemment faite M. Charles-Lucas, à la réunion annuelle de 
la Société de la morale chrétienne. En effet, les dissidences n’éclatent que 
lorsqu'on prétend déterminer le régime applicable aux criminels, condam- 

à de longues détentions. Ici viennent les affirmations, également ab- 
sôtues des écoles, désignées sous les noms de Philadelphie , d'Auburn et 
de Genève, et de celle qui essaie de formuler un système pénitentiaire 
français. Plus sages que les Américains, nous ne négligerons pas la base 
du système d'emprisonnement , pour ne nous occuper que du faite de l’é- 
difice ; et en agissant de cette manière , nous PATATE peut-être à 
simplifier singulièrement la question. 

Ce qui multiplie les partisans de la règle la plus Pr de celle de 
l'isolement absolu de jour et de nuit, c’est, comme l’a dit avec raison, 
M. Charles Lucas le spectacle hideux de la dépravation des condamnés. 
Mais il ne faut pas oublier que cette dépravation s'accroît prodigieuse- 
ment pendant les mois de détention préventive, et pendant les courtes 
condamnations, subies dans les maisons d’arrêt. C'est la surtout que le 
vice et le crime, tiennent école ouverte, et livrent ensuite à la justice 
cette criminalité savante , qui défie les tentatives les plus sérieuses , de 
régénération morale. Si, au lieu d’avoir affaire à des hommes, pervertis 


. par les funestes enseignemens de la prison , le régime pénitentiaire les 


rencontrait tels qu'ils sont dans le monde, si un meilleur ordre observé 
dans les maisons de courte détention et de prévention , empêchait le con- 


‘tact des prisonniers, alors les hommes qui réclament aujourd’hui, le plus 


vivement , l'introduction de la règle pensylvanienne , se relâcheraient de 
leur rigorisme exéessif , et se fieraient davantage à l'influence dun travail 
et de l'éducation. | | 

Tl est donc, non seulement rationnel, mais indispensable de procéder 
d'abord , à la réforme des maisons d’arrêt et de courte détention. Ici tout 
le monde est d’accord , et un projet, présenté aux chambres , n’y rencon- 
trerait aucun obstacle sérieux. Le reste viendrait plus tard; nous an-” 
nonçonsen attendant un point de départ satisfaisant, pour les discussions 
futures. 

En Amérique, toute l'attention , on pourrait même dire tout l’intérêt 
du législateur, se concentre sur les grands criminels, et l’on abandonne 
les prévenus, régutési innocens, à un régime, aussi mauvais pour le 
moins, que celui de nos maisons d'arrêt! Entrons dans une voie meil- 
leure , au lieu de ne nous occuper que de corriger le crime  empéchons ‘ 
autant qu’il est en nous, ceux qu’une première faute, ou qu'une simple 
apparence de culpabilité none sous les verroux dela prison, empêchons- 
les de devenir des criminels exercés. Concentrons une sollicitude attentive 
sur le sort des enfans , que la misère ou des mauvais exemples, poussent 
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au délit, et nous aurons mérité qu’on vienne étudier nos institntionts, 
comme nous nous empressons maintenant d'étudier celles de l'étranger. 

La discussion dun budjet de l’intérieur a ramené la question des enfans 
trouvés, déjà soulevée à la session dernière. 

M. de Lamartine a renouvelé sa chaleureuse protestation contre le dé- 
placement des enfans et la suppression des tours, mesures conseillées par 
une mesquine et cruelle économie. Il a prouvé que le déplacement n’abou- 
tissait qu’à rompre les lieus de la famille artificielle qui remplace , pour 
l'enfant trouvé, la famille naturelle, et qu’à accroître dans une proportion 
effrayante une population sans racine dans le sol, hostile à l’ordre et à la 
propriété. Ici, comme partout, ce que l’humanité commande, l'intérêt 
public le conseille en même temps. 

Pour compléter sa démonstration, pour appuyer son opinion sur un 
faisceau de preuves irrésistibles, l'honorable député, puisant sa mission 
dans un noble dévoûment, avait procédé à une véritable enquête en s’a- 
dressant à la seule administration qui pouvait éclaircir complétement 
cette question. Les commissions administratives des hospiees ne sont-elles 
pas en effet une enquête personnifiée et permanente? Investies depuis 
trente ans de la tutelle des enfans trouvés ; en communication constante 
et quotidienne avec les dépositaires, les enfans, les nourrices, surveillant 
par devoir et par charité les différentes phases d'existence de ces enfans, 
elles possèdent tous les chiffres nécessaires et toutes les raisons des chif- 
fres. C’est à ces corps si compétens que M. de Lamartine a eu recours 
pour obtenir des renseignemens exacts et impartiaux. 

Quarante-sept départemens ont répondu à cette généreuse initiative, et 
quarante-cinq rapports présentent des doutes sinistres sur l'effet de la 
clôture des tours et réprounvent la mesure des déplacemens. 

Ces avis n’ont-ils pas une importance plus réelle que les déclarations 
de plusieurs conseils généraux, privés des documens uécessaires , domi- 
nés par le désir de réaliser des économies sur les dépenses départemen- 
tables , et trop exposés en pareille matières, à n’être que les complaisans 
échos des préfets. 

M. Dupin a vivement reproché à M. Lamartine d'accueillir avec dé- 
fiance le résultat des délibérations des conseils généraux. L'honorable 
député de la Nièvre est le partisan le plus décidé des nouvelles mesures ; 
il croit qu’elles serviront la cause des bonnes mœurs, mettront nn frein 
au concubinage et à des fraudes coupables. : 

M. le ministre de l’intérieur , de son côté, a pris la défense de l’ad- 
ministration, mais d’une manière beaucoup plus réservée. Malgré une 
réplique concluante de M. de Lamartime, la chambre a repoussé un 
amendement formulé dans le but unique de protester, par une réduction 
de cent francs sur le crédit demandé , contre la marche suivie par l’au- 
torité. : 

La discussion a principalement porté sur la question du déplacement ; 

celle de la fermeture des tours a été à peine effleurée. 

Quelque défavorable que soit le précédent établi par le vote de la cham- 
bre , nous n’acceptons pas celui-ci comme le dernier u mot du pays sur ce 
grave problème social. 
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Le oentre-enquête, poursuivie avec zèle par M. de Esmartime , fournit 
des indications précieuses. Elle dément surtout eette fausse allégation 
d'ésposilion éréquente des enfans légitimes , retirés ensuite par les mères 
qui se préseulent comme nourrices. 

La misère et la honte, voilà les deux causes les plns actives des expo- 
sitions. Quant, cédant à des impossibilités matérielles, une mère se sépare 
de Penfant qu'elle ne peut élever, pensez-vous donc qu'il soit bon de la 
séduire au désespoir ou de la forcer, par votre rigueur , à se charger d’un 
poids spus lequel elle ne peut que succomber ? 

Que les tours soient fermés ou non, la misère , obéissant à one loi fa- 
tale, eontinuera à peupler les hospices. Restent seulement les malheu- 
reuses femmes que la honte possède, et qui pouvaient au moius espérer 
de cacher leur faute sans être poussées au crime. Gardez-vous d'effacer ce. 
dernier sentiment de pudeur qui mène au repentir ; gardez vous d’agir 
en sens inverse de ee que vous vous proposiez de faire , en privant celles, 
_ qui n'ont qu'une faute à se reprocher, de ce sentiment d'honneur qui 
es met le plus souvent à l'abri des fautes nouvelles, et qui épargne au 
moins la contagion de l'exemple. Gardez-vous surtout, par une aveu- 
__gle rigueur, d'exalter la crainte des coupables au point de les pousser à 

étouffer leur hente dans le crime! Le mystère protecteur da tour vient 
se placer entre le déshonneur de la mère et la pensée de l’infanticide. 

” Les mesures propagées par une éconolMie cruelle et mal enteudue, sont 
ke mise en pratique des théories matérialistes de Malthas. Selon cet éco- 
noniiste, l’enfant trouvé est de trap sur la terre ; la nature lui commande 
de s'en aller; elle ne tardera pas à mettre elle même cet ordre à exé- 
eution. Mais ceux qui obéissent à ces doctrines désolantes, uniquement 
pour épargner quelques millions au trésor, oublient tout le danger auquel 
la societé se trouve exposée de la part des enfans échapprs à cette des- 
truction systématique. Leur sort est physiquement et surtout morale- 
ment bien mieux assuré chez les nonrrices de le campagne que chez les 
filles-mêes, à qui on les rend par force. Dans des observations récem- 
ment publiées sur les mesures adoptées par les départemens à l’égard des 
“enfans trouvés, un ancien député M. de Leyval, a mis dans tout son jour 
cstte grande vérité. H s'étonne avec raison qu'au moment où l’on propose 
l'œuvre si difficile de la réforme pénitentiaire, on ne recule point devant 
des innovations dont l'effet le plus certain sera d'augmenter la popula- 
_ tion, fatalement destinée à venir nn jour peupler les prisons. Ces mal- 
heureux enfans, repoussés des hospices, nourris d'un lait impur, crois- 
sant dans des habitudes d’abjection et de mauvaises mœurs, ne vous 
devront-ils donc qu'en prison des vêtemens, du pain et des leçons de 
morale ? El quand une dépense énorme ne vous effraie pas pour parvenir 
à réformer les coupables, consentirez-vons à élargir la source du désordre 
moral, dans l'unique but d'économiser une somme assez faible ? 

Pour résister à l'instinct le plus puissant de la nature et qui se rattache 
à ses plus grands desseins de conservation, il faut, dit M. de Leyval, 
une profonde misère ou une profonde immoralité ; dans ce dernier cas, 
J'état doit punir avec sévérité. Mais bien soûvent ces deux causes se 
trouvent réunies, et je ne sais si l’on gagnera beaucoup à la réforme des 
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Es d'exposition qui pouvaient soustraire des enfans à leur double in- 
ugnce. | 

Tel d’entre eux qui sera toute sa vie une charge et peut-être un fléan 
pour la société, l'eût utilement servie comme honfète ouvrier, bon soldat 
ou paisible laboureur. Maintenant, si l'on compare ces deux existences, si 
l'on tient compte de ce que l’une aurait pu valoir à la communauté en 
travail et en industrie, de ce que l’autre pourra lui coûter en répression 
et en châtiment, les bénéfices de la réforme ne seront pas très gränds , et 
ciest ici qu'on peut mieux apprécier l'action des hospices sur des foyers de 
corruption, d’où ils retirent par un mouvement insensible et continuel des 
individus pour les faire passer dans la partie laborieuse de la population. 

Alors même qu’on mettrait de côté les graves considérations morales 
qui dominent la’ question, un simple calcul devrait faire maintenir l’ac- 
tion bienfaisante de cette sorte de fonds d'amortissement du vice. 

Le décret de 1814 a été conçu dans un haut esprit de prévoyance s0- 
ciale. Il faut bien se garder de le briser. On n'a pu supprimer les tourset 
exercer le déplacement des enfans qu’en faisant violence à la lettre de la 
loi ; l'intérêt public et l'humanite élèveut la voix contre cette dérogation 
abusive à la règle fixée par le génie de Napoléon. Nous espérons que leg 
généreux efforts de véritables philantropes , tels que MM. de Lamartine 
de Leyval et autres, ne serotit pas infructueux , et qu'on renoncera 
s'engager dans une voie pleine de périls. k | 

—Une véiitable révolution économique est à la yeille d’éclater en An- 
gleterre, par suite de l'adoption du bill des postes. Ce bill, confarmé- 
ment au p'an tracé Le M. Rœwlan Hill, rédujl à une taxe uniforme de 
desx sens , le port des lettres , envoyées sur tout le territoire. Nous re- 
viendrous prochainement sur ce sujet plein d'intérêt , et fort bien traité, 
dans une brochure récemment publiée par M. Piron ancien directeur des 
postes de Paris. M. le ministre des finances paraît vouloir attendre l’effet 
de cette grande mesure en Angleterre, avant que d’en proposer Vintro- 
duction chez nous. Naus pensons qu’une discnssion plus approfoudie, le 
fera renoncer à cette teniporisatiou ; on ue saurait ane tôt faire jouir 
le pays des immenses avantages que promet cette facilité donnée aux 
relations de correspondance , à la rapide communication de la pensée ef 
de la volonté bumaine, 

—Deux pétitions, d’un grand intérêt, ont été rapportées dernièrement à 
la chambre des pairs. L’une avait pour but de solliciter l’abolition de la 
loi de 1807 , relative à la Gxation de l'intérêt de l'argent ; l’autre , de de- 
mander un secours de 50 millions au gouvernement , pour l’établissement 
d’une banque foncière. Cette dernière a obtenu le stérile honneur du dé- 
pôt au bureau des renseignemeus , mais l’ordre du jour, prononcé à une 
grande majorité, a repoussé , d’une manière absolue, loute velléité d'in- 
novalion , en ce qui concerne une des dispositions législatives le plus 
justement attaquées par les hommes de théorie , aussi bien que par les 
hommes de pratique. 

Vouloir fixer un maximum arbitraire , et aussi peu élevé que celui de 

6 pour cent , à l'intérêt de l'argent, c'est méconnaître également les plus 
simples notions de l’économie politique et les lecons de l'expérience. 
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Qui ne sait que l'intérêt servi au prêteur se compose de deux élémens 
distincts, du loyer du capital, chiffre à peu près uniforme dans chaque 
pays pris à part, et de la prime pour le risque que l’emprunteur fait cou- 
rir à ce capital. Cette prime est nécessairement variable et soumise à mille 
circonstances locales, personnelles et professionnelles, sur lesquelles, 
sans aboutir à l’absurde , la loi ne pourrait passer un niveau commun. 

Aussi les prohibitions de la loi de 4807, ne sont-elles que rarement 
appliquées , et l’usure , c’est-à dire, les exigences abusives des préteurs 
avides, loin de se trouver modérées par la crainte d’une pénalité, le 
plus souvent illusoire , puise dans cette menace du législateur uné force 
nouvelle. En effet , les hommes honnêtes , sont arrêtés par le préjugé, 
fortifié par la loi , et refusent de venir au secours des emprunteurs , d’une 
solvabilité qui n’est point incontestable. Ceux qui ont le plus besoin de 
crédit , sont donc livrés, sans partage, aux usuriers, et ceux-ci ne man- 
quent point d'ajouter à leurs exigences , une sorte de prime d’assurance, 
contre la chance d’un procès correctionnel. Le mal s'aggrave donc , par 
le contre-coup d’une disposition aveugle, imprévoyante, 

On a préconisé comme un progrès, la permission donnée au prèteur, 
de percevoir un loyer quelconque pour le capital avancé. Le préjugé 
dont se trouvait jadis frappé l’intérêt de l’argent , provenait uniquement 
de cette fausse idée, que l’argeut n'engendre point l’argent; comme si 
on empruntait des écus pour avoir le plaisir de les entasser dans un 
coffre-fort; comme si ce n’étaient pas les objets qu’on se procureicontre 
des écus, qui forment la matière. La question ne peut manquer de se 
reproduire , et l’on ne pourra pas toujours nier l’évidence. 

Quant à la fondation de la banque foncière , nous ne prétendons nulle- 
ment décourager les auteurs de projets utiles, qui amènent l’attention 
rublique, sur une matière aussi importante que le crédit territorial. 


Mais nons avoueronsla défiance que nous inspirent les efforts individuels, - 


pour la réalisation d’un plan aussi vaste. C’est à l’état, à songer sérieu- 
sement à ouvrir un grand livre de la dette foncière, qu'on pourrait faire 
fonctioñner comme le grand livre de la dette publique; c’est à l’état, à 
venir au secours de Pagriculture , en lui procurant des capitaux à bas 
prix, au moyen d’un système large et unitaire de mobilisation du crédit 
_ foncier. Telle est l'idée que nous avons essayé de développer dans notre 
Mémoire lu à l'académie des sciences morale et politique (4). L. W. 


(1) V,’plus haut "pag. 24t. 
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© DE L'ÉCOLE HISTORIQUE ET DE L'ÉCOLE PHILO- 
SOPHIQUE , 


Par M. T'HIBAUT. 


L'écrivain qui avait si vivement ému l'Allemagne par son 
remarquable manifeste en faveur de la codification, le juris- 
consulte qui èst regardé depuis long-temps comme un des 
adversaires les plus redoutables de l’école historique, M. Thi- 
baut , professeur à l'Université d'Heidelberg , vient d'élever 


. encore la voix pour la défense de ses convictions. Après la lutte 


qu'elles lui avaient fait engager en 1814, voyant ses projets 
d'unité législative repousséspar le pouvoir, il était revenu pai- 
sible-à ses études de droit positif et avait renfermé dans l’en- 
ceinte de l'école , ces doctrines hardies , cette critique spiri- 
tuelle et impétueuse, qu'il avait osé produire un jour à la fa- 
veur d’un élan général de patriotisme et d'indépendance. Son 
nouvel écrit réveille une controverse célèbre et s’étend à d'au- 
tres graves sujets qui s'y rattachent ; et ce qui lui donne 
encore plus d'importance, c’est que l’auteur est l’organe 
d'une école nombreuse, dont les membres sont répandus 
dans les conseils des princes et dans les assemblées lépis- 
latives. Nous avons pensé qu'il ne serait point inutile de faire 
connaître cette publication, et d'apprécier les phases princi- 
pales du mouvement intellectuel dont elle est le résultat ; car 


_elle n’a pas seulément un intérêt de curiosité et d'érudition , 


elle s'attaque au vif de la science et proclame des principes 
dont peuvent dépendre ses progrès et son avenir. Fatigués- 
X. 21 
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que nous sommes des agitations politiques, ne pourrions-nous 
pas trouver quelque charme à suivre la marche de l'esprit 
humain, chez un peuple où elle se manifeste surtout sous la 
forme de théories ? Il se cache quelquefois une haute portée 
sociale dans ces luttes scientifiques , où nos laborieux voisins 
aime nt à déployer toutes les ressources de leur talent et de 
leur savoir. 

Quaud M. Thibaut arriva à l’université de Gœttingue pour 
y étudier le droit, depuis long-temps avait éclaté une contro- 
verse que l'influence de la philosophie française et l'approche 
desrévolutions rendaient plus grave et plus ardente. Nos écri- 
vains du dernier siècle avaient trouvé des adeptes dans 
la paisible Allemagne ; un certain nombre d'hommes d'état, 
et même quelques savans, n'étaient pas restés insensi- 
bles aux nouvelles idées. On avait vu se répandre le mé- 
pris du passé , l'étude du présent et le goût de la réforme. 
Plus d'un jurisconsulte , en présence d’une législation oom— 
posée de droit romain, de droit canonique, de droit féodal, de 
coutumes générales et particulières, de lois de l'empire, etc., 
s'était nourri des ouvrages que produisaitla France. Et l'on 
pourrait montrer la philosophie du dix-huitième siècle ac- 
cueillie dans les cours et donnant cette impulsion à laquelle. 
est dà le code prussien, le premier en date des trois grands 
codes modernes. Le moment était venu pour l’Allemagse, de 
sortir de-son culte exclusif du passé , de tourner ses regards 
vers le présent , de modifier cette physionomie antique ” 
n’est point encore entièrement effacée de nos jours. 

Aussi beaucoup d'hommes distingués se corps 
des parties du droit qui trouvaientu ne application immédiate 
et des réformes que leur semblait réclamer la législation. 

Cette tendance qui, du reste, était assez générale en Eu: 
rope , devait nécessairement trouver des contradicteurs. En- 
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face de ges hommes qui demandaient.des lois, ou envisageaient 
surtout la pratique , d'autres hommes prenaient le parti de 
l'histoire et défendaient les anciennes lois envers et contre 
tous. Aux codificateurs , ils opposaient l'inutilité de l'œuvre et 
l'excellence de l’ancien droit dont ils ne pouvaient assez van- 
ter les dispositions. Dans l'excès de leur zèle, ils allaient pres- 
que jusqu’à diviniser le système du droit romain; ile défiaient 
leurs adversaires de présenter un code mieux ordonné, plus 
complet, plus philosophique et mieux approprié aux besoing . 
des temps modernes (4). Ils semblaient presque oublier que ce 
droit ne nous était parvenu qu'horriblement mutilé sous la 
rude main des siècles et le grossier ciseau des compilateurs. 
Aux ennemis d’uge érudition qui n’est pas d’une utilité im 
médiate , ils reprochaient de ne chercher que des argumens 
et des citations pour alimenter la chicane, Ils appuyaient sur 
la necessité de se dévouer à des travaux théoriques, sans 
se préoccuper des résultats. Ils se flattaient de trouver 
ainsi pour les progrès de la science et les besoins des affair 
res, des trésors bien plus précieux que toutes Les finesses de 
l'esprit d'examen qui caractérisait leur siècle. 

Un célèbre vétéran de l'Allemagne savarte, M. Hugo, qui à 
rendu de très-grands services à l'histoire du droit, s’expri- 
mait en ces termes (2) dans l'introduction à son Civilistiches 
Magasin, journal consacré à la théorie et à l’histoire du droit ; 

«a Les recherches que l’on n'entreprend que par l'amour dége 
intéressé de la science, celles dont on ne peut, de prime abord, 
se promeltre avec certitude d'autre avantage que celui de la 
vérité et de la culture de l'esprit, sont précisément celles dont 
on est le plus richement récompensé. Ne serait-on pas arriéré 

(4) Voy. Jean George Schlosser, dans le Civilistisches Magasin de 


Hogo, t. 1, p. 40, 41, ct surtout 4? et 48. 
(2) On était en 4790. 
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dans toùtes les sciences , si l’on ne s'était attaché qu'aux pro- 
positions dont l'utilité pour la pratique était déjà connue ? 
Ne tirons-nous pas aujourd'hui de telle découverte un parti 
auquel son auteur n'avait jamais songé ? » 

Et plus loin, il s'adresse plus directement encore aux prati- 
ciens: | 
«On effacerait des chapitres entiers dans tous les manuels 

d'antiquité, que l’on ne fournirait pas à un seul avocat un nou- 
veau prétexte pour la chicane. » 

M. Thibaut, animé par le spectacle de cette lutte, se mit à 
l'étude des doctrines les plus accréditées avec toute l’ardeur 
etla naïveté de la jeunesse. Mais ses illusions ne tardèrent pas 
à s'évanouir ; il se plaignait de voir des controverses sans 
grandeur n’aspirer qu'à étoufler la pensée sous le poids de 
la terminologie et de l’érudition. Il faut l'entendre retracer 
les souffrances qu'il endura à l'Université de Gœttingue. Tan - 
tôt c'était une sèche énumération des préceptes indispensa- 
bles au praticien ; tantôt l’incohérence des vues, l'incertitude 
des recherches et toutes les vanités du pédantisme scolaire. 
Il y avait là de quoi révolter le jeune étudiant qui soupirait 
après l'élévation et le bon goût des écrivains classiques de l’an- 
tiquité. Il fut un instant sur le point de renoncer au droit ; 
mais une mûre réflexion lui révéla tout l'attrait de la science, 
à laquelle il voua dès-lors un culte persévérant. Il ferma les 
livres modernes, s’interdit l’accès des cours et chercha seul 
des enseignemens dans les œuvres des jurisconsultes romains 
et de leurs plus savans commentateurs ; il se plongea dans 
l'exercice solitaire de la réflexion et dans l'étude assidue des 
grands maîtres. Les heures de loisir, les jours de décourage- 
ment, il les consacrait à la lecture des philosophes , des histo 
riens , des poètes et des orateurs de l'antiquité, et surtout de 
la Grèce , dont il est encore l’admirateur passionné. I s'initiait 
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en même temps à l'esprit des siècles modernes par la lecture 
de Bacon, de Pascal, de Kant et surtout de Montesquieu ; ces 
profonds penseurs lui-apprenaient à rattacher ses travaux aux 
idées et aux efforts des générations nouvelles. Le cours de 
Spittler fut le seul qui sut le retenir à l’université de Gœt- 
tingue. L’éloquent professeur envisageait l’histoire comme 
M. Thibaut l'avait rêvée. Il répugnait à traîner ses élèves dans 
les plus petits détails des événemens; il aimait à suivre les 
peuples dans leur marche progressive ou rétrograde ; il vou- 
Jait avant tout retracer le mouvement général de l’histoire et 
s’attachait à faire ressortir les faits les plus importans par leurs 
conséquences, ou les plus propres à révéler le génie des peu- 
ples et le secret de leurs destinées. Il préludait ainsi aux tra- 
vaux de quelques uns des illustres écrivains qui ont relevé de | 
.nos jours les études historiques. LT 

Après avoir nourri et développé son esprit dans le com- 
merce de Kant (1), de Kramer (2) et dans l'intimité de son 
ami Niebubr (3),M. Thibaut reparaît, dans la vie du savant, le 
même que nous l’avons vu sur les bancs de l'école. Son indé- 
pendance, qui s'était si fortement dessinée dès son arrivée 
à l'université , marque d’un cachet particulier la plupart 
de ses écrits. Il nous suffira, pour en donner une idée , 
de citer quelques passages d'une de ses premières publica- 
tions (4) : « Aucune classe de sayans ne manque plus complé- 
tement que les légistes ; de véritables connaissances en philo- 


&) I suivit Danant + une année le cours de Kant. 

(2) Kramer, qui a eu sa noble part dans la rénovation de l'étude histo: 
rique du droit, était professeur à Kiel, où M. Thibaut étudia deux ans. 
. (3) Voy. plus bas, dans l’écrit même de M. Thibaut, quelques détails 
précieux sur ses rapports avec Niebuhr. 

(4) Versuche über einzelne Theile der T'heorie des Rechts, % édit. 
Iéna, 4817, 2° vol. , p. 276.281 et 283. Fo ... 
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sophie , én physique, en mathématiques, en histoire et en lit- 
térature. On serait porté à croire que la science da droit positif 
n’en devrait être que plus fertile ; loin de là. .…. 

» Pourquoi voyons-nous tant de légistes étrangers aux en- 

seigoemens élevés de l'histoire et de la philosophie? Il est des 
hommes dont la science, puisée à peu de frais dans une ar- 
mée de manuels sur l'histoire de l'empire , sur le droit natu- 
rel et sur la morale, excite l'admiration, et qui néanmoins 
n'ont jamais lu une ligne de Leibnitz, de Hume, de Montes- 
quieu, de Fergusson, de Gibbon, etc. Il ést même des ou 
vrages classiques sur le droit positif qui tombent de plus en 
plus en oubli... 
-. » On s'est donné jusqu'ici beaucoup de peine pour des noti- 
ces bibliographiques ; les titres d'ouvrages utiles ont rempli 
d'énormes in-folio. Ne serait-il pas temps enfin de penser aussi 
à vue bibliothecn inutiliumf On reudrait service au savant 
qui voudrait profiter de tous les bons travaux, en perdant 
le moins de temps possible. La plupart de nos petits écrits, 
de nos déductions et de nos décisions académiques, ainsi 
qu’une armée entière de manuels et de commentateurs, four- 
piraiont riche matière à celui qui ol re un pareil tra- 
vail, » 

Les Essais de droit civil, d'où sont extraits passages 
que nous venons de citer, les Pandectes de Thübaut, où äl 
a systématisé et presque codifié le droit romain, ses criti- 
ques fines et profondes, ses. cours entraînans lui firent bien- 
tôt une immense réputation, les universités se le dispu- 
taient. Après avoir professé à Kiel et à léna , il fut appelé à 
la première chaire de l'École d'Heidelberg, qwil occupe 
encore aujourd’hui. Il prit une part active aux travaux du 
tribunal de la Faculté (Spruchcollegium), y prépara de 
nouveaux écrits et plusieurs éditions. de ses Pandectes. Le 


#. 
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droit français fixa aussi les regards du jeune professeur, 
qui aimait avant tout les occupations directement utilés. 
Fidèle à sa maxime favorite , il ioterpréta le code qui était en 
vigueur daus plusieurs parties de l'Allemagne (4). Dans ses le- 
çons, qu’il continue encore aujourd’hui (2), il se livre à un 
parallèle d'un grand intérêt entre le droit romain et le code 
civil, dont il fait souvent ressortir la supériorité sans ménager 
sa critique sur plusieurs points importans. C'est une sorte 
de cours de législation comparée, où il s'élève aux prin- 
cipes du droit et part de là pour arriver à l’analyse des lois 
romaines et françaises. Et si quelquefois les élèves h'ad- 
mettent pas ses opinions, ils reconnaissent du moins qu’il 
approfondit toujours son sujet et remue fortement l'esprit de ses 
auditeurs par des observations ingénieuses et hardies. Il est à 
regretter qu'il les ait exclusivement réservées pour l'Ecole et 
que la plume de l'écrivain n'ait pas retracé les belles improvi: 
sations du professeur. Il eût sans doute excité une vive 
sympathie s'il avait publié un ouvrage de quelque étendue 
sur un sujet si riche, mais si négligé. Cet esprit novateur, 
à l’étroit dans l'interprétation des lois positives, eût pu 
développer mieux à l'aise sa pensée individuelle; et le monde 
savant, attentif à ses travaux passés, aurait sans donte ap+ 
plaudi le noble vieillard qui serait venu jui offrir le résultat 
d’un demi-siècle d'expérience et de méditation. . 

Gependant les tendances générales de M. Thibaut se maui 
festèrent hautement et avec éclat dans une controverse célè- 
bre (3) qui, depuis 4814, vint plus d’une fois faire diversion à 


(4) Vey. sur ce point C. S. Zachariæ ; dans son remarquable couts de 
droit civil français (t. L, p. 47 et suiv. ), qui a trouvé de si habiles inter- 
prètes dans MM. Aubry et Rau, professeurs à la Facelté de ri 

(2) Il professe ordinairement trois heures par jour. | 

6) L faut Bre, sur cetle controverse et sur l’histoire de la scimce du 
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sesrecherches de droit positif. Cet esprit éminemment critique, 
qui admirait les jurisconsultes classiques de l'ancienne Rome, 
avait été frappé des défauts qui déparaient la compilation de 
Justinien, comme œuvre législative. L'obscurité et l'incertitude 
des textes, la difficulté d'y trouver des principes certains am 
milieu de la complication des espèces, enfin la distribution peu 
rationnelle des matières avaient fait sur le savant professeur 
.une pénible impression. Ses efforts continuels pour mettre de 
l'ordre et de la méthode dans l'étude du droit romain, et pour 
en dégager les principes , en sont la preuve évidente. Un abime 
séparait, à ses yeux, le droit romain des mœurs de l'Europe 
moderne , et notamment de celles de l’Allemagne. Ses obser- 
vations à cet égard, portaient principalement sur la puissance 
paternelle, la condition des femmes, les successions et Les hy- 
pothèques. Ce droit étranger lui paraissait avoir étouffé dans 
son germe les principes nationaux ; il se plaignait aussi de la 
confusion qui régnait dans toutes les parties de la législation 
allemande. Quand vint 1844, M. Thibaut, heureux de l’in- 
dépendance que recouvrait sa patrie , se flatta que le jour de 
la réforme législative allait enfin venir pour son pays. Dans 
l'élan de son patriotisme, il écrivit en peu de jours un éner- 
gique plaidoyer (4) en faveur de cette cause dont il espérait 
le triomphe. Après avoir signalé tous les vices de l’ancienne 
législation, il demande que l’Allemagne songe enfin à se créer 
un droit civil et criminel (2) , basé sur des principes natio- 


droit en Allemagne depuis la fn da dernier siècle , les belles pages de l’in- 
troduction générale à l'histoire du droit, par M. Lerminier. 

(4) Ueber die Nothwendigkeit eines allgemeinen bürgerlichen Rechts 
fur Deutschland. Heidelberg , 4814, 2° édit. , à la fin de ses civilistische 
abhandlungen, p. 404 et suiv. Voy. aussi ses articles dans les Heidelber- 
ger lahrbücher, 1814, p. 929 et suiv.; 4845, p. 625-et suiv. ; 1816, 
p. 193 et suir. 

(2) K. E. Schmid proposa d'adopter le code autrichien : Schmid, 
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naux , en rapport avec les besoins de l'époque. Il signale les 
avantages qui résultent d'une législation appropriée aux 
mœurs du pays ; il espère aussi faciliter par-là l'étude et l’ap- 
plication du droit, le débarrasser de cet appareil immense 
d’érudition, qui empêche le véritable développement de l’es- 
prit pratique, et resserrer les liens qui unissent les différentes 
parties del’Allemagne. Il appelle de tous ses vœux l'ère d'une 
législation à la fois nationale et philosophique. 

Ainsi M. Thibaut ne craignait pas de s'attaquer à l’histoire 
et de contester la légitimité de l’œuvre des siècles. Sa bro- 
chure, jetée dans un pays qui achevait à peine une guerre mé- 
morable, rallia autour de lui les amis de la codification géné- 
rale et fut le signal d’une lutte de principes qui devait avoir 
du retentissement dans toute l'Europe. 

Beaucoup d'hommes étaient plus ou moins ouvertement et 
par des motifs divers , ennemis de la réforme proposée; mais il : 
fallait un même drapeau qui cachât dans ses plis leurs diver- 
gences , il fallaitun chef qui les poussât dans la mêlée. Quel- 
ques coups épars, quelques doctrines incohérentes étaient in- 
capables de ranimer les amis fervens, mais timides, du passé. 
A une théorie il fallait opposer une théorie, à un système d'at- 
taque, unsystème de défense ; et si les partisans de l'ancienne 
nationalité allemande et du droit philosophique se ralliaient au- 
tour d’un nom célèbre, les amis de la législation menacée de- 
vaient désirer l’appui d'un bomme illustre qui voulût se po- 
ser le représentant de leurs idées et prêter à leur cause l’au- 
torité de sa parole et de son talent. Cet homme ne tarda pas 
àse rencontrer. L'université de Berlin possédait alors un sa- 


Deutschland's HWiedergeburt. Iéna, 4814. voy. F. C. de Savigny, ueber 
den Berufunsrer Zeit für Cesctsgebung, 2° édit. , 4828, p. 4. 
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vaat juriscorisulte, M. de Savighy, qui d’entendait qu'avec deu- 
leur prononcer partout le mot de codification ; c'était , à ses 
_yeux,une des plis funestés coùséquences de l'esprit rationa- 
kete et révolutionnaire ; il déplorait amèrement le malhéur de 
Ja Prusée, de l'Autriche et de la France , qui devaient des co 
des à l'impulsion réformatrice de Frédéric IL, de Marie-Thé= 
rèse et de Napoléon (4). 11 plaignait surtout la France , qu'à 
voyait saluer dans son code civil plusieurs des principes con- 
quis par la révolation , et s’obstiner à proscrire le droit ro- 
main, le droit canonique, les ordonnances des rois et les cou- 
tümes , pour se soumettre à l’œuvre des Portalis, des Malle- 

ville, des Trouchet, des Siméon (2). 

: Ces opinions de M. de Savigny se rattachaient à des 
principes d'un ordre plus élevé (3); elles découlaient direc- 
toment de ses doctrines sur es et le developpement 
äu droit, 


(4) Vog. sa critique de êes trois codes dans son écrit Pom Beruf wnerer 
Zeit für Gesetsgelung und Rechtswissenschaft, 2° édit. Heidelberg, 4828. 
p. 54 à 440. Le code prussien (Preussisches Landrecht), dont la rédaction 
Mt décrétée en 1746, date dé l’année 4794. Le code autrichien ( Allge+ 
mbines bérgertiches Geselsbuch für die gesammten deuischen Erblander 
der osterreichischen Monarchie), dont les travaux préparatoires remon- 
tent à 4767, fut publié en 1841. On pourrait encore ajouter le code ba- 
two de 1906 qui avait pour but de trancher les controverses tt de 
mettre en ordre Le droit en vigueur, sans y rien changer. Voir sur tous 
ces codes le savant ouvrage de M. Mittermaier, sur le deutsches Privat 
récht, 4e édit. : t. Ï., p. 44 et suiv. 82 ét suiv. 

.-(3) M. de Savigtiy s'éomme surtout de ce qu'ils ont osé rédiger des lois 
sans une étude approfondie du droit romain. Quant aux détails de la 
polémique de M. de Savignÿ‘contre le code et ses rédacteurs, voy. son 
écrit: Von Boruf, % édit., p. 54 à 81. Vey. aussi la critique de code 
civil insérée par M. Thibaut dans les Heidelberger Iahrbücher. 

(8) Voy. son écrit : V’om Beruf; voy. aussi ses articles dans le Zeit- 
Ahrift für Jeréhiehihiche Moehtvwissenvchaft, Berlin, 1816, t. 1, p. 378 
et suiv.;t. ELE, 1iv. 4, p. 4:51. 
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D'après le savant professeur de Berlin, le droft n'est 
pas, dans-les temps primitifs, un résultat de l'élaboration 
lente et pénible de la pensée ; il procède de la nation sans 
travail et sans contrainte, à peu près comme sa langue et ses 
mœurs, Alors il est en quelque sorte le patrimoine de cha- 
cun, et les modifications qui surviennent sont admises sats 
trouble ni réclamation, Les habitans ne pourraient pas plus 
renier le droit que la langue, dont ils ont peu à peu modifié 
les formes pour mieux exprimer leur pensée. Mais à mesure 
que les peuples s'éloignent de leur origine, les préoccu- 
pations qui surgissent en foule, les rapports nouveaux qui 
se multiplient, réclament des hommes qui mettent en œuvre 
les principes de la coutume et en facilitent les conséquences. 
C'est la tâche qu'ont si bieu remplie les jurisconsulites ro- 
mains (1). Dans cette élaboration successive, le droit peut 
sans doute être méconnu par la séduction des théories où 
des intérêts politiques. Le législateur pourra quelquefois 
entraver , quelquefois seconder la marche naturelle da droit, 
qui présentera beaucoup de diversités suivant les pays et les 
provinces. 

Ces idées ne paraissent pas étrangères aux amis de la 
codification , puisqu'ils désiraient des lois basées sur les 
anciens principes germaniques , qu'avait en partie paralysés | 
l'invasion du droit romain. Mais M. de Savigny prétend qué 
ces principes manquaient des conditions nécet#aires pur 
une marche progressive et indépendante; les lois Forttaineg 


(4) Un éminent jarisconsulte, M. Mittermaier, profésséur à PÉvole 
d’Ileidelberg, vient de publier, sur la codification et la jurisprudence dans 
PAmérique septéntrionale , d’excellens articles (voy. le Journal critique : 
de législation étrangère d'Heidelberg, t. X, 3e livr., p. 474 et suiv. ; 
& XI,4'elivr,, p. 451 et suiv. } où il montre combien il y a de rapport 
-__ entre l’admirable manière des jurisconsulles romains et celle des juriscon- 
sultes des États-Unis. (Voy. notamment t. XI, p. 454.) 7 
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Ont fini par devenir un élément essentiel du droit de 1’Alle- 
.magne , et il serait dangereux de les abroger, puisque 
le temps a consacré la légitimité de l’usurpation. Dès-lors 
les législateurs doivent se borner à des changemens par- 
tels, si les besoins nouveaux les réclament. Quant au code 
général , il ne saurait avoir d'autre but que de rendre les dis- 
positions du droit ancien plus certaines et plus claires, et de 
faire régner l'uniformité dans tout le pays. Maisles difficultés 
de ce travail seraient immenses ; il faudrait avoirune connais- 
sance exacte du droit ancien , et le rédiger en axiomes géné- 
vaux sans laisser place: à l’arbitraire de. l'équité et du droit 
paturel. M. de Savigny se défie des jurisconsultes de son 
temps : ils n'ont pas assez approfondi l'histoire du droit, ils 
ne pourraient éviter une rédaction incomplète, trop détaillée 
ou trop sèche et parfois destructive des anciens principes. La 
Jangue allemande est encore imparfaite , elle semble même 
suivre une marche rétrograde : il n’y a pas, dans le dix-hui- 
tième siècle, une seule loi allemande qui puisse être com- 
parée à la Caroline, pour la gravité et l'énergie de l'expres- 
sion. Enfin, resserrée dans les articles d’un code , la science 
du droit se réduirait à une argumentation! stérile ; son déve- 
loppement naturel serait étouffé, les différentes parties de l’Al- 
magne souffriraient de la perte de leurs lois particulières ; 
l'harmonie et l'union ’s’affaibliraient sous la main tyranni- 
que du législateur. Ces immenses inconvéniens ne seraient 
pas. même compensés par le petit nombre .et la brièveté 
des procès ; car l'expérience a prouvé que les abus prove- 
naient des vices de la procédure et nullement du droit 
commun. | . 

. Le célèbre romaniste, pour appuyer par des exemples ce 
qu'il avance théoriquement , prend à partie les trois grands 
codes modernes.et les poursuit tour-à-tour . de sa critique 
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savante. Sa conclusion tend à déclarer notre siècle incapable 
de codification et à détourner HAeRRGne: de cette œuvre 
subversive (4). . 

Puis, après avoir condamné les codes français prussien 
et autrichien, et définitivement rejeté le premier qu'il re- 
garde comme une maladie politique dont lAllemagne a 
triomphé , il prend chaudement la défense des deux der- 
niers ; « Car ils sont, dit-il, des faits nouveaux de l'his- 
»toire du droit; on produirait inévitablement une grande 
» confasion , on agirait d’une manière déplorable sur l'esprit 
» public, en abrogeant tout à coup ce qu'on venait. d'a- 
» chever avec les meilleures intentions et les plus grands 
» eflorts (2). - 

A envisager superficiellement les opinions de MM. Thibaut 
et de Savigny , on pouvait encore songer à les rapprocher; H y 
- avait entre eux plusieurs points de contact ;/la distance quiles. 
séparait, ne semblait pas infranchissable. 

Puisque M. de Savigny se montrait si facile pour des codes 
qu'il condamnait en principe et dont l'un n'était que depuis 
peu de temps en vigueur , les amis de la réforme pouvaient 
espérer que si leur proposition était agréée, il se rallierait à eux 
et leur préterait le secours de son talént. Quand M. Thibaut 
préchait la suprématie de la raison , il n'avait point pour ad- 
versaire M. de Savigny, qui reconnaissait l'influence de la pen- 
sée dans la rédaction des lois (3) , et touchait ainsi au rationa- 
lisme, dont il était d'abord l'ennemi déclaré. Et lorsque ce 
dernier proclamait avant tout la puissance de l’histoire et. 
posait ên principe le respect desinstitutions dues à l’œuvre 


(4) Voy. aussi Rehberg Uber den Code Napoléon. Ilannover, 4814. 
(2) Vom Beruf, 2: édit., p. 435, 136. 
(3) Voy. notamment om Beruf, etc., 2° édit., p. 44, 40, 430 et 434. 
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lente et progressive du génie des peuples, M. Thibaut 
était-il donc si éloigné de souscrire à ces théories, lui admi- 
rateur de Montesquieu ; défenseur de l'indépendance juri- 
dique de l'Allemagne, lui dont les premières paroles dans 
la controverse avajent revendiqué une législation nationale. qui 
_ rendit à l'élément germanique son autorité passée et mÿt un 
terme à l'usurpation d'un droit étranger? j 

Cependant l'accord eutre les deux écoles is possi- 
ble; le fond des idées était trop différent pour qu'elles 
pussant jamais se rallier à des opinions communes : à est des 
principesetdes caractères qui semblent nés peur se combattre 
etdont la natureintime est rebelle à tout essai de transaction. 

Si M. de Savigny ne niait point la puissance de la pensée , 
il n'en était pas moins l'ennemi déclaré de sa suprématie trop 
absolue ; et M. Thibaut, sans contester la valeur de l’histoire, 
_ était Jein de lui actorder une domination presque exclusive. 
Le professeur de Berlin voulait conserver les lois anciennes 
sass y apporter de grandes modifications , et s’il seprétait à 
l'idée d'un code, c'est qu'il y voyait un moyen de faire revivre 
les anciens principes, en les formulant de nouveau. Mais le 
professeur d'Heidelberg demandait de nombreuses améliora- 
tions ; les codes étaient surtout à ses yeux un instrument pour 
la réforme à laquelle il conviait son pays ; il frémissait à l'i- 
dée de se soumettre au passé , quel qu'il fût, et voyait sur- 
tout le progrès dans l'action de la pensée. L'un était plus his- 
torique , l'autre plus rationaliste ; hommes éminens , venus 
comme: à point nommé pour prendre en main la cause des 
deux grandes tendances qui se retrouvent dans presque tou 
tés les questions sociales ! La lutte qu'ils engagèrent , n’était 
point une lutte d’un jour , qui s'éteint avec les passions qui : 
l'ont fait naître ; c'était une lutte éternelle, toujours renaissante 
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sous diférens noms et sous différentes farmes, la lutte du fait 
_aecompli et de la pensée novatrite qui,separtageant l'huma: 
. nifé, modèrent qu activent tour à tour sa marche, et sans cessa 
cambinent et balancent nos destinées. La science devrait s’é- 
norgueillir de ces deux écrivains, et pour notre part nous n'a- 
vons jamais compris les colères de ceux qui leur font un 
erime de leurs ouvrages sur la codification. Les deux principes 
se partageaient les hommes d'état, les savans et les peuples 
si ces deux hommes ne se fussent pas rencontrés pour s'en 
faire les champions, ce débat serait peut-être tombé entre les 
mains de juristes d'un ordre inférieur , en perdant de ea Lg 
vité et de son influence. 

Il aurait été difficile de rencontrer deux hommes plus eapæ 
bles de représenter les tendances opposées de leur siècle; leurs 
qualités naturelles et leur condition sociale les appelsient à 
remplir cette belle tâche, et prenaient soin de la leur rendre 
faoile. Car leurs écrits sur la codification peuvent être regar- 
_ dés comme une conséquence de leur vie passée et des causes 
premières de leur célébrité. M. Thibaut réunissait toutes les 
conditions nécessaires pour attaquer le vieil édifoe sociak, et 
M. de Savigny pour le défendre. Frédéric-Antoine-Jaste 
Thibaut possédait des qualités rares das un savant, une 
imagination féconde , unie à ua esprit pratique et original. H 

était éminemment habile à pénétrer les principes généraux 
d'une matière, prompt à les coordosner dans ua ensemble 
symétrique , et à les suivre dans leurs conséquences. Admira= 
teur de l'antiquité et juge sévère de ses lois, il se livrait à l'é- 
tude approfendie des textes. Une fois maître des principes, ilse 
plaisait à les voir se refléter dans kes espèces, et-n'aimait rien 
tant que de leur donner la forme la plus propre à les faire 
“ressortir. Il se distinguait aussi dans la controverse ; rejetant 


bien loin les formules vieillies et tout le bagage pédantesque 
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” de l'école , il opposait à ses adversaires une logique qui n’é- 


tait jamais en défaut, des traits qui rendaient palpable sa 
pensée , une facilité presque inspirée qui rappelait l’élan du 
génie grec. Il a fait long-temps effort pour contenir son ima- 
gination dans les usages universitaires, mai en vain : elle 
l'entrafaait incessamment vers les beaux arts. Déjà loin de 
la première jeunesse , il s’est mis à cultiver la musique dans 
ses heures de loisir, et en peu d'années, il a réuni la 
célébrité de l'artiste à celle de jurisconsulte. Sorti du peu- 
ple , il avait l'énergie et l’audace du plébéien supérieur, 
géné par les compartimens numérotés de l'ordre social où 
l'avait jeté le hasard de la naissance ; et, chose rare, il 
ne perdit point avec les années ces allures nobles et indé- 
pendantes qu'il a toujours su allier à un profond respect 

pour les institutions politiques de son pays. Peut-être fau- 
drait-il aussi voir en lui la trace de son origine française, 
à laquelle venaient se joindre les souvenirs que lui avait laissés 
son père, officier au service du Hanovre. Il y a, en effet, 

dans cet homme remarquable un ensemble de rares qualités 
dont les causes sont diverses et multiples. Jurisconsulte d'un 
profond savoir, ariste entraînant, citoyen dévoué , mais aussi 
plébéien incisif et impétueux , nourri dans les souvenirs de la 

persécution religieuse et dans l'intrépidité de l'esprit militaire, 

il semblait désigné par une main supérieure pour battre en 
brèche l'édifice législatif, et répandre parmi les peuples et les 
princes l'idée et la passion de la réforme. 

Tout semblait appeler M. Frédéric - Charles de Savigny à 
jouer un autre rôle. Il avait une vocation prononcée pour com- 
menter les manuscrits et les livres anciens ; sa haute intelli- 
gence se plaisait dans les dificultés des variantes et des anti- 
nomies ; l'analyse et la conférence des textes devaient faire 
son occupation et sa gloire. L'étude du passé convenait mer- 
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veiltsement à son esprit calme, pénétrant et élevé. Ses goûts ” 
étaient encore foruifiés par ses sympathies politiques ; le no- 
ble patricien devait aimer l'ordre légal auquel se rattachaient 
les traditions de sa famille. On voit bien à son zèle pour ses 
travaux, qu'ils sont en rapport immédiat avec ses goûts intel- 
lectuels et politiques. 11 faut l'entendre dérouler l’histoire du 
droit romain , dans lequel il s'absorbe et s’oublie tout entier. 
L'antiquité est à ses yeux si imposante, qu'il en redouteeten 
évite l’examen; ilse propose bien plus de la décrire que de la 
juger. Il croirait la profaner par l'indication même du doute 


et par l'essai de la critique. Rome est une divinité quile sou- 


met à sa grandeur et le remplit d’un saint respect ; on dirait 
presque qu’il l'adore en baissant les yeux. Aussi quel zèle n'a- 
t-il pas mis à maintenir en honneur ces débris vénérables qui 
séraient bientôt livrés aux vents , si leur défense n’était point 
embrassée comme un sacerdoce par des esprits fermes et dé- 
voués. | 

Malgré toutes .les différences qui faisaient irrévocablement 
de ces jurisconsultes les chefs de deux écoles rivales, il y 
avait entre eux certains élémens communs, qui ont donné à 
leur controverse un cachet de noblesse et de dignité. 

Tous deux , descendans de Français expatriés , se distin- 
guaient par une lucidité qu'ils devaient peut-être à leur ori- 
gine; hommes d'un profond savoir, que la vie agitée de leurs 
ancêtres semblait préparer à traiter les questions sociales, à 
saisir les côtés saillans des faits moraux d'une époque et à ou- 
vrir des routes que devait prendre , en Allemagne , tout un 
peuple de savans et d'hommes d'état ; l’un et l’autre, d’un 
noble extérieur, d’un caractère vénéré de tous ; hommes faits 
pour se comprendre et s’estimer, il faut voir les marques de 
respect et d'amitié qu'ils se prodiguent dans leurs ouvra- 
ges. Belle et grande lutte où , quoi qu’on. en dise , la cause 
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des principés ne sé rabaissait pas à des questions de pefson- 
nès, ét qui donna à la science une nouvelle et forte impul- 
sion. 

Si le projet dé l'illustte professeur d'Héidélbérg avait été 
favorablement accueilli, it eût été beaü de les voir siégér en- . 
semble dahs utié assémbléé législative, amis. quoique äd- 
versaires , l’uit soutenant le8 principes dé l’ancien droit, 
l'autre les attaquänt sans cessé; délibération fééonde, qui n’au- 
rait manqué ni d’istérét pour la science , ni d'itilité pout lé 
pays. 

La cobtrovéréé dé ces deux savans dtira fortement l’atten- 
tion; beaucoup d'autres jurisconstiltés y prirénit unë part activé 
et conttibuèrént à là rendre de plus en plus générale. Des- 
homs célèbrés se firentremarquer dans les deux étoles. D'üri 
éôté, on trouve ceux de Gœnnter, de Féuërbach et de Pfeiffér; 
de l'autre, ééut de Schrader et dé Hugo (4). Qüël que soit le 
mérite de ces auteurs , nous n’entrerons point dans l'analÿsé 
de leurs éèrits { il tibus semble qué les développemetis ax - 
quels nous ious Sotmes livrés, peuvent düanet une idéé suf- 
fisante de là controversé et dés tendarices brifcipälés qui s’y 
rattachaïerit. 

Les jurisconsultes discutaient encoré et là question était de- 
puis long-temps résolue (2). Tout en prétant une $érieuse at- 


(4) Gœnter, Uber Gesetzgebung und Rechtswissenschaft in uniéeer 
Zeit. Landskut, 4814. Feuerbach , Vorrede zu : Nepomuk Borst, die 
Beweislast im Civilprocess. Bamberg und Leipzig,1816. Pfeiffer, Ideen 
zu einer neuen Civilgesetzgebung für deutschè Staaten. Gættingen , 4845. 
Schrader, die prœtorischeh Edicle der Ræmer auf unsere Verhaltnisse 
übertragen. Weimar, 4845. Hugo, Gœtt. Anzeigen , 4814, p. 494. 4845, 
PB. 408. Lehrbuch des Naturrechts, &o édit. Berlin, 4819, p. 496-200. 

Conf. sur ces écrivains, M. de Savigny, Zeïtschrift für gesclichtliche 
Reckhtewissenschaft; t. 4, n° 47,t, HI, p. 4-52, et om Beruf, 2: éd., 
p. 463 et suir. 

(2j Elle s’est reproduite depuis lors aux États-Unis et y a fait l’objet de 
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tention à la voix des amis et des adversaires d'un code géné- 
ral, lés Hothmes d'étit entisigeaient plutôt le tôté politique 
du sujet (1), qui n'avait guère été touché qu'avec béaücoup de 
prudence et de retenüe. Il semblait qu'en s’arrêtant sur ee 
terrain , les jurisconsultes craignissent dë paraitre empire sur 
un domaine qui ne leur apparténait pas. Et cependantce n'est 
pas d'ordinaire aux sramses ét aux ificonvéniens particuliers 
des institutions, mäis à léur câräctéré et à leur Léridance boli- 
tiques , qu'on s'attache pour prononcer un jugement définitif 
sur leut oppôrtuité. 11 était peu dé Sujets où M Fâisôh d'état 
fût d'un aussi grand poids, et nous aurions peut-êire quelque 
motif de croire qu'elle repoussa la codification générale , 
corhme à une autre époque elle en avait Fäit üne nécessité 
pour la France. Nous ne pouvons résister au plaisir de citer 
ici les belles parüles qu'un émiñeht publicite, M. ROSsi, a 
fait entendre à l’Académie des sciences morales et polii- 
ques (2) : 


« Dirons-nous avec une école célèbre que tout code est une entreprise 
s témérairé , unè itétvéntiof cfguéilléusé ét impnissäntè dû fégisiateur, 
» propré seulenent à jeter une profonde pértuibation dans € dételoppe- 
‘+ ment naturel du droit national ? 

» En traitant cette belle questidn , l'école historique & considéré l’art 
» plus ehcbté que la politiqrié. Désespétant dë la perféction du travail, 
» tout essai lui a paru condamnable. Au lieu de se demander si un cod 
» n’était pas, dans certains cas, une œuvre nécessaire, elle s’est demandé 
» s’il pouvait jarhaïs étte ane œüvre patfaite. Les imipérfections de l’édi- 
» Rice légistatif lui paräissant chose inévitable, elle en a coùclu qu’il ne 
» fallait pas même songer à se donner cet abri. 


plus d’on écrit remarquable. Voy. surtout celui de J. Story et l’article de 
M. Mittermaier, dont nous avons déjà parlé. 
{4) Voy. Thibaut , ttbêr dié Nothwériligkëït eines dligeiniertiéhbürger- 
lichen Réchts für Deutschland. 2‘ édit., p. 445 et suiv. des Civ. Abhañnd= 
lungen. 
(2) Observations sur le droit éivil fraiçäis considéré dans ses rapports 
avec l'état économique de la société , p. 44 et 46. . 
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*» Le Code n'a pas échappé à la critique ; la méthode n’en a pas été trou- 


» vée irréprochable, ni la rédaction toujours heureuse. Ces reproches 
» sont fondés. 

» Mais ceux qui ont pu douter de l’opportunité de ce grand travail lé- 
» gislatif, paraissent n’avoir pas bien compris la France , l'époque , la por- 
» tée du fait qu’ils blâmaient. 

» La révolution sociale était acconplie par la destruction du privilège. 

» Appliquer légalité civile à tous les faits de la vie sociale ; 

» Organiser puissamment l’unité nationale dans le système politique; 

» Réaliser en un mot , dans toutes leurs conséquences , ces deux grands 
» principes que la France avait élaborés par un travail séculaire, tel était 
» le but qu'il fallait atteindre. 

» Qui ne voit pas que le Code en était un moyen indispensable, qu'il 
» était une nécessité, une œuvre de haute politique? 

s 11 a été le véritable décret d’incorporation à la France de tous les 
» pays que les traités ou la conquête avaient réunis. 

» Il est la chaîne qui enlace tous les Français, et dont le re par 
» une haute et grande conception, est confié à la Cour suprême du 
» royaume. 

. « Honneur aux auteurs du Code civil! Ils ont rempli une grande mis- 
» sion; et, tant que les mots d'égalité civile et d'unité nationale, c'est- 
» à-dire de puissance , de prospérité et de justice, auront un sens parmi 
» les hommes, la gloire des auteurs du Code sera impérissable, » 


Des voix nombreuses s'élevaient aussi au-delà du Rhin, pour 
demander l'égalité et l’unité politique. Ce n’est point ici le lieu 
de traiter ces graves questions , qui sont encore aujourd'hui 
sourdement agitées ; qu'il nous suflise de les considérer briè- 
vement dans leurs rapports avec notre sujet. Pour quiconque 
jugeait l'Allemagne sans prévention, il demeurait constant 
qu'elle n'était point müre, comme la France, aux prin- 
cipes nouveaux, et notamment à l'unité politique ; on au- 
rait fait violence à toutes ses sympathies ; en réalisant les 
rêves des hommes qui voyaient la vieille et patiente Allema- 
gue à travers le prisme d'une patriotique exaltation. Ceux 
qui voulaient la république une et indivisible, oubliaient 
qu'ils s'adressaient à un de pays les plus monarchiques de 
"Europe , et ceux qui songeaient à un empire germanique 
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basé sur une puissante unité, pouvaient bien réveiller par la dé- : 
nomination quelques souvenirs, mais ils parlaient à des peuples 
nourrisdans des idées de séparation et d'indépendance, rebel- 
les à tout changement brusque et imprévu. Aussila plupart des 
hommes éclairés qui souhaitaient du fond du cœur ces gran- 
des réformes , ne se faisaient point illusion sur le sort qui leur 
était réservé , et se bornaient à en faciliter l’accomplissement 
dans l'avenir. Si la codification avait servi en France à procla- 
mer et à fixer définitivement les principes de la philosophie 
du dix-huitième siècle et de la révolution de 4789 , ils pen- 
saient qu’elle serait au moins pour leur pays un grand pas vers 
l'unité et accueillaient de tous leurs vœux la démande des ju- 
risconsultes , qui appuyaient avant tout sur le mauvais état de 
l'ancienne législation. î 


On's’est demandé comment ceux des princes allemands 
qui aspiraient sans cesse à étendre leur pouvoir , n’ont pas su 
profiter de ces tendances. En se faisant les promoteurs de la 
réforme législative , ils embrassaient une cause qui préparait 
les esprits à l'unité nationale et élargissait les bases de leur 
domination. Quelles raisons ont pu les détourner de ce hardi 
mouvement , et les retenir attachés à l’ancien ordre légal ? 
Est-ce le sentiment de l’excellence des anciennes lois , ou-le 
désir de ne pas irriter, par l'attente de nouveaux change- 
mens , des esprits avides d’un repos qui leur avait été si long- 
temps refusé ? Est-ce la crainte de voir tourner la réforme au 
profit de l'unité radicale , que le patriotisme des dernières 
guerres faisait réver à quelques esprits enthousiastes ? Ou bien 
recula-t-on devant le mécontentement des petits états, jaloux 
de se gouverner eux-mêmes, ennemis naturels de cette unité 
germanique dont la destinée était de grandir sur leurs rui- 
nes (4)° | | ‘ 

(4) Autant les intérêts de plusieurs états étaient éloignés de la codifi 
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Il serait peut-être plus exact de dire que toutes ces causes 
réunies repoussèrent le projet d'un code général , semblables 
à ces phalauges serrées des vieux empires contre lesquelles 
vient se briser le choc des générations nouvelles. 

Malgré le peu de succès qu'obtinrent les efforts de-M. Thi- 
baut «et de ses adhérens, la lutte qu'ils avaient engagée avee 
tant de courage et de persévérance, ne pouvait être sans 
heureux résultats. Le mouvement qu'elle avait imprimé à 
l'Allemagne savante , n'était pas de nature à ne laisser aucune 
| trace, à ne rien produire d'utile et de profitable. Cette con- 
troverse , qui remuait les idées les plus profondes , et qui s'a- 
dressait à des esprits encore tout émus des derniers événe- 
mens, devait désormais marquer une épaque importante dans 
l'histoire de la science. Les loisirs d'une longue paix allaient 
permettre à la pensée de mèrir at de développer toutes 
sas forces. La lutte qui semblait finie, continua ; elle agiait 
encove les universilés que taut espoir de succès était dés 
boog-temps perdu paur les cedifeaieurs. En passionnant 
les jurisconaultes pour ou contre les codes , elle ranima 
las dissænaijons du dernier siècle, elle sépara neitement 
les amis des inatitutions ancieanes, gt les partisans des gran- 
des réformes législatives. Aussi peut-o0 dater de ceite épo- 


cation générale , autant ils étaient favorables à la codification particulière, 
. moyen puissant de concentrer chaque partie du pays en elle-même et 
d’affaiblir l'esprit de conciliation que les événemens çontemporains avaient 
répandu sur tout le sol de l'Allemagne. V. Thibaut, Heidel erger Jahkrbü- 
cher, 4846, bp. 200. F. Savigny Vom Beruf. 2 édit., p. 468. Déjà, en 1814, 
glle avait été défendue par los dlueudingen dans seg nobifische dar 


sichten. 


(4) HN y aurait à faire à ici un repororhergent < curieux entre la question 
de la codification-et celle des douanes allemandes. Les bornes de cet ar- 
ticle nous forcent d'abandonner cet intéressant sujet à la sagacité du 
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que une nouvelle ère dans l'histoire du droit, On recherchg 
et l'on scruta profondément les documens originaux ; On en 
fit ressortir des faits jusqu'alors négligés ou méconnus ; On 
rmarcha résolument à la découverte des sources et à l'étude 
du passé. La Faculté de Berlin, qu'honorent les noms de Sa- 
vigpy , de Rudorff, de Homeyer et de Hefiier , favorise sur- 
tout ce genre de travaux (4). 

Les amis de la codification ne restaient pas non plus ipac- 
tifs. Frappés de l'insuffisance du-droit ancien, ils l'approfon- 
dissaiant dans le but. ayaué de comprendre et de juger les 
institutions de notre temps. Us craignaient qu'à forcg de re: 
cueillir les faits dn passé, on na négligeât la pratique et la 
réforme. Aussi, en réunissant à l'histoire philosophique l'é- 
- tude pratique et comparée des lois, ont-ils beaucoup çontri- 
bué aux progrès de la science et de la législation. Comme Ja 
réforme générale n'avait pu se faire jour , ils poussaient à la 
codification particulière ‘qui fleurit bientôt en Allemagne. Le 
siége priecipal de cette école est l'Université d'Heidelberg, 
qui compte, parmi 565 habiles professeurs , les Thibaut , les 
Mittermaier , les Zachariæ et les Rosshirt (2). 
| jlne faudrait poist cependant voir là une distinction abso- 
lue, une opposition complète. Ni M. Thibaut ni M. de Savi- 
_gny n’imposaient à leurs disciples des théories régulières, 
des systèmes inflexibles, mais ils donnaient une impulsion, 
ils favorisaient une tendance, et, laissant à l'esprit toute sa H- 
berté, lui permettaient les progrès les plus naturel et les 


(A) C’est à Berlin que se publie le Journal de jurisprudence historique 
(Zeitschrift fur geschichiiiehe Rechtswissenschaft). | 
(2) Les recueils périodiques qui représenqent le mieux l'esprit général 
de cette Faculté, sont les Archives de droit civil (Archiv für die civilisti- 
sohe Praæis), et le Journal critique de législation éirgugèse € Kritische 
Zoiscbrift für Rechtswissenschaft und Gesetayelurs des duslandes}. 


_ 
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plus sûrs. Les recherches s’étendaient en général aux mé- 
mes matières; mais les amis de l'histoire l’étudiaient de 
préférence, tandis que leurs adversaires faisaient de la ré- 
forme et de la pratique l’objet principal de leurs travaux. 
Plusieurs savans distingués participaient du reste plus ou 
moins, de l'une ou de l’autre école. Ainsi, les positions diver- 
ses des jurisconsultes se dessinèrent nettement , et les noms 
d'école historique et d’école philosophique furent bientôt dans 
toutes les bouches , et acquirent une grande célébrité. 

On commettrait une grave erreur si l’on confondait l’école 
historique d'outre-Rhin avec l’école française du même nom. 
Il y a entre elles si peu d'identité, que la manière dont nous 
envisageons l’histoire du droit, correspond plutôt aux ten- 
dances de l’école philosophique allemande. C'est là un fait ‘ 
curieux et bien digne de remarque. Il suffirait à lui seul pour 


caractériser le génie des deux peuples et les différences pro- 


fondes que recèle encore leur état social. L'école historique 
qui fleurit en Allemagne , frappée de l'abus des systèmés qui 
avaient long-temps asservi l'histoire, s’est donné pour mis- 
sion l'étude presque exclusive des faits ; ses travaux longs et 
pésibles ant constamment pour but de reconnaître ces faits, 
et de les constater jusque. dans leurs moindres détails. 
Combien de ces modestes savans qui, de peur d’obscur- 
cie la vérité, savent s'imposer le sacrifice presque com- 
plet de leur pensée , et retènir sans cesse un jugement prêt à 
s'échapper ! L'école historique française a puisé, aucontraire, 
ses plus beaux succès dans ses efforts souvent heureux pour 
allier les deux tendances ; elle a voulu scruter soigneusement 
les faits, mais aussi en montrer l’enchaînement, en approfon- 
dir le sens et la portée. Elle a répondu aux justes exigences 
de l'esprit français, sans cesse avide de comprendre et de 
généraliser ; et en signalant la préoccupation des juriscon- 
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sultes historiques de l'Allemagne pour le matériel de la 
science (4), elle s’est rencontrée avec l’école philosophique, 
qui adresse depuis long-temps le même reproche à sa rivale. 
Quelque étendus que fussent les travaux des jurisconsultes 
allemands, il n'était point dans le génie de la nation de borner 
là son activité. Pour plusieurs ,. la science n'avait pas de base 
sans système , et les écoles ne pouvaient aspirer à une in- 
fluence générale, si elles ne complétaient pas le cadre de 
leurs recherches. Il fallait encore, pour leur concilier un cer- 
‘tain nombre d’esprits rebelles, qu’elles se pliassent au joug 
de la philosophie spéculative. Or ce n'était pas dans la patrie 
de Kant et de Leibnitz qu’il pouvait manquer d'hommes pour 
prêcher la nouvelle croisade, Les élèves de Kant,de Fichte, de 
Hegel , de Schelling, ne tardèrent pas à pousser le cri de 
guerre ; on combattit tout bardé de dogmatisme , et le cli- 
quetis des formules fit plus d’ure fois oublier à la jeunesse 
allemande ses bruyans plaisirs. Ces théories, envisagées dans 
leurs rapports avec la philosophie spéculative et le mouve- 
ment intellectuel et politique, sont bien dignes d'attirer l’at- 
tention des penseurs. Pour urf esprit éclairé, qui saurait mettre 
à ses pieds tout préjugé d'école ou de parti, leur étude ap- 
profondie serait le sujet d’un grand et bel ouvrage. Les ju- 
risconsultes qui nous paraissent avoir le mieux représenté , 
dans ce genre de travaux , les tendances générales des deux 
grandes écoles sont, parmi les vieillards , MM. Hugo et Za- 
chariæ, dont Îa réputation est depuis long-temps établie. Le 
premier a écrit une philosophie du droit positif (2), où l’on 
reconnaît l’auteur de l'Histoire du droit romain. Dans l’école 


(4) Voy. surtout le jugement que M. Guizôt porte dans son Cours d’his- 
toire moderne sur l'Histoire du droit romain au moyen-âye. 
(2) Voy. sa Philosophie des positiven Rechts, 4° édit. , 4849. 


L À 


346 

opposée, M. Zachariæ (1), disciple de Kant, a publié un 
grand ouvrage en quarante livres sur l'Etat, où il pose 
les principes des différentes.brapches de la science politique. 

Dans la jaune génération , nous devons citer MM. Gans et 
Stahl , qui ont systématisé avec beaucoup de talent , les vues 
de leurs mattres. Le premier , dont lu science déplore aujour- 
._ d'hui la parte, était un des élèves les plus distingués de 
M. Thibaut; id avait conservé la plupart des tendances de 
l'illustee professeur , mais il leur donnait les formes de la phi- 
lasaphie hégéliepne, qu'il avait su plier à ses vues critiques 
et novatrices. On connaît sen ouvrage si ingénigux sur l'his- 
toire du droit de succession (2). M. Sfahl, jeune savant bava- 
rois , diseipte de M. Schelling, à publié une remarquable Fh1- 
lesephis du droit (3) qui est toute dans le sens de l'école 
historique. 

Ainsi , la science du droit fut creusée dans tous les sens par 
une foule d'hemmes de mérite; les études historiques, philoso- 
phiques et pratiques , toutes nécessaires au véritable juriscon- 


(4) Son Gours de Code civi qu'on traduit à Strasbourg, ouvrira Sans 
doute une nouvelle ère dans l'étude de natré droit positif. 

(2) Ille mit sous les auspices de ces paroles de M. Thibaut, qu’il 
cite en tête du premier volume : « Denn das ist nicht die swahre be- 
» Lebende Rechisgeschichte, welche mit gefesseltem Rlick auf die Ge- 
* schichte eines Volkes ruht, aus dieser alle Kleinigkeiten engherzig her- 
» auspflückt,und mit ihrer Mikrologie der Dissertation eines grossen Prak- 
s tikers über das gt cetera gleicht. Wie man den Eurapaischen Reisenden, 
» welche ihren Geist kraftig berührt und ihr Tongrstes umgekehrt wissen 
» wollen, den Rath geben sollte, nur ausser Europa ihr Heil zu versuchen ÿ 
« so sellten anch unsere Rechtsgeschichten, um wahrhaft pragmatisch 
« au werden, die Gesetgehungen aller anderer alter und neurr Voœlker 
» umfassen. Zehn geistvolle Vorlesungen über die ,Rechtsverfassung der 
» Perser und Chinesen würden in unseren Studirenden mehr wahren 
» juristischen Sinn, als hundert über die jammerlichen Pfuschereien , 
» denen die Intestaterbfolge von Augustus bis Justinianus unterlag. » 

(3) Voy. une analyse de cet ouvrage, par H. Klimrath, dans la Revua 
germanique , 4837. | | 
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sulte, furent appliquées aux diverses branches du droit , et 
l'Allemagne offrit bientôt le rare spectacle d’un pays quia 
des enseigaemens pour toutes les idées, pour toutes les opi- 
nions, popr toutes les sympathies. Il fut désermais impossi- 
ble d’avoir des connaissances complètes sans le secours des 
nombreux travaux auxquels elle s'est livrée avec tant de zèle 
et d'enthousiasme. Comment peindre à ceux qui n'ont pas 
joui des leçons et de l'amitié de ses illustres professeurs, tout 
ce qu’il y a de dévouement et de noblesse dans ces hommes 
Jaborieux quise font de l'étude une seconde existence, tout 
ce qu'il y a d'enitrement dans cette atmosphère pure et savante 
qu'on respire au sein de leurs universités ? 

8i toutes les branches du droit y sont cultivées avec succès, 
si on y trouve des ressources nombreuses et variées , n'est-ce 
point parce que les événemens ont, en quelque sorte, assigné à 
chaque homme la route qu'il devait suivre et activé les re- 
cherches dont la nature de sen talent l'appelait à se faire 
une spécialité À | 

C’est une position admirabte pour l'avancement des scien- 
ces que celle qui oblige l'homme à prendre parti dans un 
Camp , à diriger tous ses travaux vers un but, paree que sans 
efforts divers et même parfois hostiles, il ne peut y avoir m 
_perfeetionnèment, ni progrès général. 

L'AHemagne ne pouvait néanmoins éviter tes inconvépiens 
que ces heureuses circonstances entraînaient à leur suite. Qui 
se flatterait d'atteindre exactement son but, de réaliser entiè- 
rement son idéal ? A côté de l'admiration H y avait place lési- 
time pour le blâme et la critique : les qualités mêmes de l'Alle- 
magne savante produisaient certains excès presque inévitables. 
Ce tableau, sicomplet dans son ensemble, devait pécher sou- 
vent par les détails ; cet accord, si harmonieux à une certaine 


hauteur, devait frapper de près par bien des dissonances. 
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En toutes choses , il est un terme où les principes , cessant 
d'être dans le vrai, deviennent incomplets et exclusifs. C’est 
ainsi que les grandes tendances dont nous venons de par- 
ler , trouvèrent plus d'une fois d’étranges interprètes qui 
leur ôtaient, en les exagérant , toute justesse et toute dignité. 
Des juristes voués à la pratique ne sont-ils pas allés jusqu'à 
nier l'utilité d'autres études? Sans cesse courbés sur les dos- 
siers , ils voyaient dans cette occupation le dernier terme 
de la science, et, pleins de mépris pour les amis de l’histoire et 
de la philosophie du droit , ils. se regardaient comme bien au- 
dessus des Cujas et des Montesquieu ! D'un autre côté, n’a-t-on 
pas vu des hommes quise disaient philosophes et réformateurs, 
critiquer les lois sans les connaître, et vouloir imposer aux peu- 
ples le despotisme de leurs utopies ? Eafña , que dire de ces 
aveugles admirateurs du passé qui vivent comme des étran- 
gers au milieu de leurs contemporains, dontils ne compren- 
nent ni les idées ni les sympathies? Nuit et jour absorbés dans 
la contemplation de la lettre morte, éloignés des affaires et 
du mouvement intellectuel de notre temps, ils sont dépourvus 
du sentiment pratique et de l’élévation de vues sans lesquels 
il n’y a pas de véritable connaissance de l’histoire , mais seu- 
lement une orgueilleuse et mensongère érudition. 

La récente publication du célèbre professeur d'Heidel- 
berg (1) signale surtout ces derniers abus. Ce nouveau mani- 
feste de l'école philosophique, après avoir repris la contro- 
verse de 1814, s'étend sur la méthode à suivre dans l'étude du 
droit positif. Dans ce travail, dunt nous essaierons de reproduire 
les principaux passages , M. Thibaut reconnaît hautement l’'im- 
portance de l’histoire du droit. ILse plaît à proclamer le mé- 


(4) Ueber die sogenannte historische und nicht-historische Rechts- 
schule Heidelberg , bei Mohr. Cet écrit a aussi paru dans les Archives de 
droit civil d'Heidelberg, t. XXI, 3° livraison. 
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rite des belles recherches historiques de ses rivaux, et termine 
par la critique franche et incisive des abus qu’il déplore. 


»_ Lorsqu’en 4844, dit l’auteur , ma maison était remplie de soldats , 
j'étais vivement cn et plein de riantes espérances. Un grand nombre 
d'amis de mon pays croyaient alors, comme moi, qu’il était possible de 
soumettre notre législation à une réforme approfondie. C'était là notre 
pensée à tous. Inspiré par la plénitude et la chaleur de nos sentimens pa- 
triotiques, je composai , en moins de quinze jours, sur la nécessité d’un 
droit privé général en Allemagne , un petitécrit qui fut l’occasion princi- 
pale de la distinction qu'on a établie entre l’école historique et l’école 
phi losophique. » x 


Après avoir repris plusieurs des argumens qui militent en fa- 
veur de la codification, M. Thibaut continue en ces termes: 


« Nos adversaires ont souvent dit que la législation de Justinien était 
loin d’avoir rencontré une interprétation suffisamment historique ; c'est 
une objection que je ne puis regarder comme décisive. Les principes de 
cette législation sont certainement assez connus pour l’usage qu’on en 
doit faire dans la rédaction d’un code. S'il reste des dissentimens sur plu- 
sieurs points obscurs, personne n’en ignore cependant l’objet, et l’on est 
entièrement libre d'adopter l'opinion que l’on prefère, lors même que sa 
vérité historique fournirait matière à controverse. En tout cas, nos ma- 
tériaux historiques, très-défectueux, ne sauraient être d’une grande utilité 
pour les principes du droit. Et faudrait- il laisser ce pauvre peuple languir 
encore des siècles sous les mauvaises lois qui l’accablent, faudrait-il faire 
dépendre son bonheur d’une petite et souvent mesquine érudition ?P 


» Je puis encore moins approuver ceux qui ont sans cesse davantage 
mêlé à ce débat la crainte des révolutions et de noires prévisions de dé- 
périssement, Certes, elles sont vraiessons bien des rapports, ces par oles du 
vieux Montaigne : « Le monde est inepte à se guarrir; il est si impatient 
» de ce qui le presse, qu'il ne vise qu’à s’en défaire, sans regarder à quel 
» prix. Nous voyons , par mille exemples , qu’il se guarrit ordinairement 
» à ses dépens. La décharge du mal présent n’est pas guarrison, s’iln’y a 
» en général amendement de condition. Le bien ne succède pas immé- 
» médiatement au mal: un autre mal lui peut succéder, et pire. Comme il ad- 
» vintaux tueurs de César, quijettèrent la chose publique à tel point, qu’ils 
» eurent à se repentir de s’enestre meslés.» Cependant ces idées ne peu- 
vent rien avoir d’absolu, même en droit public; quand les excès et la tyran- 
nie sont poussés trop loin , on a droit de dire avec Valère-Maxime : 
« Deos accepimus, Cœsares dedimus. » | 


. » Maisle contraire arrive pour le droit civil , le droit pénal et la Docs 
dure. On n’a pas à craindre que des hommes bien intentionnés les plient à 
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leur égoïsme et à leur désir de domination ; on peut espérer obtenir les 
meilleures lois qui, au demeurant, visndiohter aide à tous et ne laisseront 
pas à léurs auteurs l’occasion de tiéh livrer à leut intérêt partictilibr. 
Aussi le peuple , qui n'est pas juge compétent en ces matiéres , s’en rap- 
poite-t-il aux hüinnies nétiüits. 11 éét ième des princes jaloux dé leur 
pouvoir qüi tôlèrénit volohtiérs , £otis te fapport, des chiarigemens essen- 
tiels. Les Dou2e-Tâbles né ürenit-ellés : pas a aveë lé coiseritement 
d'hoïimies tadiéaléliient dppôsés à en politijue ; lés batitcléñs ec 1és plé- 
bèiens? On se ñ4 ä Là comtniséion qui füt tiiinnide, “ l'Histüire hè nôus ap- 
prend pas que tés articles des Douze-Tablés äieut été diécutés dans ès 
comicés. LEs codés frantaik viélinènt enctte à l'ippii de Holre opinioïi. 
Aÿant Napoléon, là Fränict était Hiüritbletnent déchirée en ve qhi concerné 
le droit privé. La sagesse et la prudence de Napoléon voulutétil fairé rê- 
gner légalité et l'unité. Avec quelle, promptitude n’arriva-t-il pas à ses 
fins ? Les provinces rhénanes elles-mêmes s’habituérent presque sans se- 
consse à ces codes qui leat avaielit élë imposés pat là férce, etsi on les dbro- 
geait aujourd'hui , il faudrait les remplacer par des lois qui obtinssent 
l'approbation des juriscorisultes imipartiaux et fissent mieux que changer 
l'objet du blame et dei la critique. - 

» Mais j'avoue que , grâce aux circonstances , je suis souvent agité de 
mille tristes pensées. je conseil que j'avais donné , n’ a point été suivi. 
Je demandais qu'on appelat les jurisconsultes les plus distingués de PAI- 
lemagne à la création d’une bienfaisante unité civile , en portant le moins 
possible atteinte à l'organisation politique. Mais ; j ai prêché dans le désert, 
et ima voix a été emportée par le vent de l'égoïsme et de la défiance. Hor- 
mis l'union des douanes, le système de séparation a tout-à-fâiteu le dessus. 
Chaque parcelle du pàys agit comme si elle avait le don de sagésse ; on 
crée isolément avec des forces gui ne sont trop souvent que démesuré- 
ment médiocres ; les confits entre les pays, qui devraient vivre comme les 
membres d’une même famille, preñnent tout les jouis pluë de grävité, et 
le bienfait d’une éciénce commüne à l'Allemagne disparaît eñtièremierit… 
Ainsi l’on doit s’âtteïdre à dès changemens continuels, comine si l’on n’a- 
vait à faire du haut du pouvoir que des expériencés i# anima vili, et qu'il 
fallût définir les sujets : Suné quibus gloria obedientiæ relicia ési. 

_»line faut pas fonde: de grandes espérances sut les Chambres pour le 
droit privé, à moins que la question ne 8e rattache à des idées politiques, 
conime c est le cas dans cèllé dü jury. Les hoinñiès étrangéisà la sciénce 
des lois sontincompétens däns ces matières ; aussi sont-elles abandonnées 
à quelques hommes qui les discutent dans les Ctiämbres, en quelque sorte 
coram populo. Il est bien malheureux que les personnes étrangères à la 
science du droit ne se fassent pas üne idée des difficultés inouïes que pré- 
sente la rédaction d’ün bon code, qu’on ñe venille pas consacret des fonds 
suffisans à cette grande entreprise et qu’on impose ainsi à quélquès hom- 
mes cet énorihe fardeau comme s’il s'agissait d’un travail de second ofdre, 
On ne crée pas si facilement , et en pressant Je travait, on excfat la tran- 
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quillité et 14 réflexion , sans lesquelles dnne fait tien dé grandi èn législa- 
tion. 


Qu'ôh file tiüôuüs prenne cependant pas pour un ennemi de la codifica- 
tin particulière. Mans l'état actuel de L’Alleragne, nôus désirons vive- 
ment qué lés gouverñemens l’énvisagent comme l’œuvre nationale la plus 
sétieube , là soutiéninetit ÿénéréusément, et ne se laissent | pas entraîner à 
la ptécipitatioh par de turbulens agitateurs. Que les amis du peuple ne 
se faissenit pas décôuragèr , S'ils sont quélquefois exposés à des critiques 
de défihitiotis et dé tétminôlogié ; la jurisprudence corrigera facilement 
Ces légers défauts. Ces défauts ne sont point, du reste, étrangers aux lois 
de Justinien, qui de plus ne conviennent nullement à notre civilisation. 
C'est uh jeu ‘d'enfarit que d’être grand dans les petites chosés (in minimis 
magnus esse)... 


_» Dans tous les cas, il ne reste pas même à l’école qui se dit Histort- 
que, la consolation de nous offrit des lois dont le sens soit certain. Les 
controverses d’érudition anéantissent la prospérité publique. Qui ne don- 
nerail, au besoin, la moitié de sa fortune pour qüe le reste fût inébrän- 
lable comme un rocher? Quand noùs pourrions faire remonter en droité 
ligne nos recherches historiques jusqu'à la chûte du bon Adam, les wr- 
bres empêécheraient sans doute dé voir la forêt: L'expérience de tté def: 
nières années nous le proute a$sez ; chaque jout voit surgit dës conjeè- 
tures et des querelles sans fonderñens. Les jürisconsultes érndits sont en 
guerre les uns contre les autres (bellum omnéum contrk bmnes): Shris 
doute, cette activité est belle à certains égards, én ce seris, pat exertiple, 
qu'un savant, je dirai presque un saint homme ; est chosé vrafihènt &d- 
mirable. Mais le pauvre contribuable se meurt d'angoisse Eritrè les détix 
branches des ciseaux érudits ; il n'aurait pas uh instant dé répo , lors 
mèêine qu’on le forcerait, pour l’honneur dè l'histoïire et dé ses nüblès pon- 
tifes, à souscrire cette loi de Manou : « Quand deux atiteurs satrés sont 
» en contradiction apparente, ils ont tous deux force dé lof. » 


» Mais païsons à l'étude du droit positif, dans laqüellè on 4 âuési dis- 
tinguë l'école historique de l’école non historique. On rie péut le nier ; 
c’est ici qu’on est surtout tombé dans les excès de la supérstition et de 
la calomnie. Parce qü’un homnie désire des réfornies, en résulte-t-il 
qu'il abattdonrié l'élude du passé? Et s’il des lois “nouvelles à in- 
terpréter , comment son mauvais génie pourrait-il fe détourner de la 
science nécéséaire des lois anciennes? Ÿ a-t-il un jurisconsulte qui, danë 
Pespoir d’un meilleur avenir, méprise le sens et l’esprit de ce qui existe 
encore? Je n’en connais pas un seul. Des hommes qui travaillent avec 
bexaconp de zèle à la rédaétion de lois nouvelles, font tous leurs efforts 
pour expliquer historigtement le &roïît civil allemand et le droit pénal. 
Et lorsqu’on me représente , 4 dessein , comme passant plein de froideur 
et de haihe devant les ancierines institutions , parce que j’appelai, des 
‘premiets, un nreilleur avenir , on dit ane chosé qui serait intompréhen- 
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sible, si l’on ne voyait pas ce que certaines gens sont et vailent être par 
de uisérablés motifs. 
=» On me reproche de mépriser l’histoire du droit : c’est une infâme ca- 
lomnie. N'est-ce pas moi qui ouvris, il y a trente-et-un ans , les Annales 
de jurisprudence d'Heidelberg, par un article qui obtint entièrement 
l'approbation de Heyne. J’insistai dans cette circonstance, sur le be- 
soin d'abandonner un aride dogmatisme pour réunir aux Institutes l’his- 
toire interne du droit. J'ai toujours suivi ce plan depuis lors, et dans 
mes Cours de Pandectes, je complétai, par des aperçus rapides, ces no- 
tions historiques. Les professeurs les plus distingués adoptèrent presque 
tous cette méthode. : 
» Quoique je n’aie guère fait que rire de tous ces bruits, l’erreur d’un 

homme me fit cependant une fois un vif chagrin , parce que celui qu’on 
_ avait trompé, était Niebuhr. Comme tout ce qui concerne cet homme ex- 
cellent, doit intéresser ses admirateurs , je puis Compter sur l'approbation 
du public, en écrivant ce qui suit. Durant les deux dernières années 
que je passai à Kiel, pour achever mes études, Niebuhr y arriva comme 
étudiant. Nous fûmes bientôt: amis, et nous vécûmes toute une année 
daus la même maison , où nous prenions dans ma chambre nos modestes 
repas. Niebuhr était déjà apprécié par les hommes les plus savans , pour 
la profondeur de son esprit et de sa science. Quoique plus jeune de cinq 
08, il trouvait en moi tous les égards d’un disciple pour son maître. Du 
même avis au fond , nous n’étions en désaccord que sur un point, mais 
sans querelle. La révolution française lui faisait craindre les plus grands 
excès, tandis qne je m’attachais très-vivement, comme beaucoup d’au- 
tres, à des espérances dont plusieurs, non sans d'heureuses exceptions, 
ont été emportées par les événemens qui suivirent. Niebuhr fut bientôt 
jeté par sa mauvaise éloile dans la carrière politique. Lorsqu'il revint 
d'Italie , pour se vouer tout entier aux séiences dans sa retraite de Bone, 
il passa à Heidelberg, où il séjourna cinq ou six jours. Pendant une grande 
partie de ce temps, il s’entretint sans témoins avec moi. D'abord il était 
un peu froid , mais Cicéron nous réconcilia; à un mot heureux que je 
dis de cet écrivain , il me demanda ce que j’en pensais. Je lui répondis 
laconiquement : « Si l'on brüûlait les auteurs latins, et qu’on mepermit 
de demander grâce pour un seul d’entre eux, je dirais sans hésiter : 
Épargnez les œuvres de Cicéron. » Je développai mes motifs, et il 
s’écria avec joie : « Je retrouve enfin un homme qui juge bien Cicéron ; 
je partage ton admiration pour lui, et c'est pourquoi j'ai donné à mon 
fils le nom de Marcus. » Ainsi, la glace se brisa, et il me dit avec une 
entière franchise qu’il ne pouvait comprendre que je fusse un ennemi si 
acharné du droit romain et de l’histoire du droit. Je lui fis entendre qu’on 
m'avait calomnié, et j'ajoutai que pour vivre tout entier avec les classi- 
ques, je n’avais pas fait une seule consultation particulière, quoique 
j'eusse pu arriver à la fortune par des travaux de ce genre. Je lui dis que 
je devais en grande partie ma gaîté et ma vigueur à mon amour des clas- 
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siques de tous les’ temps, même en dehors de la jutisprudence, mais 
que je tenais avant tout aux bonnes qualités de la nation allemande, et 
que je ne renonçais pas à dire avec Facciolatus : Ezxpedit omnes gentes 
KRomanis legibus operam dare, suis vivere. 

s À ces mofs, il s’écria avec sa vivacité et son énergie ordinaires : Puis- 
que tu penses ainsi, habes me consentientem, habes me consentientem ! 
À partir de ce moment, toute froideur cessa, et nous abordâmes sans 
gène une foule de sujets dans une conversation où je cherchai comme au- 
trefois à m'instruire près de lui. 

» Aussi j'accueille avec une sincère reconnaissance tous les travaux 
utiles et souvent profonds qui ont paru de nos jours sur l’histoire du droit. 
Je-serais un insensé, si je voulais nier l'élan qu'a pris l'étude du droit 
positif. De nouvelles sources ont été déconvertes; elles ont, par leur 
importance et leur nouveauté, excité le zèle de beaucoup de savans qui 
en ont fait une étude approfondie ; ce qui obligea naturellement à revoir 
avec soin les anciennes sources , qui sont de beaucoup les plus importan- 
tes. Ces deux circonstances firent bientôt sentir la nécessité de procéder & 
de scrupuleuses recherches dogmatiques. Ainsi il règne maintenant parmi 
les jurisconsultes une nouvelle vie, une grande activité à laquelle je sou- 
haite une bien longne durée. Personne n'est plus au courant que moi des 
nouvelles productions qui ont enrichi la science du droit, et mes élèves 
peuvent témoigner de mes efforts continuels pour les initier aux recher- 
ches les plus récentes. N’ai-je pas, dans ce but, renoncé à toutes mes 
occupations accessoires ? 

-» Cependant, je dois l’avouer, diverses choses ont fait sur moi la plus 
triste impression. Je regarde donc comme un devoir d’ajouter encore à 
mes anciennes remarques , au risque de blesser quelques amours-propres. 
Le métier de valet ne saurait me convenir. Pourquoi ne donnerais-je pas 
un instant carrière à ma franchise? On la supportera peut-être de la part 
d’un homme ferme et indépendant. 

» Mon premier reproche s'adresse à un orguneil souvent intolérable, À 
l’air que certaines gens se donnent , ne dirait-on pas que nous sommes au 
siècle de la renaissance ou des prodiges, et qu’il faudrait dire de nos mo- 
dernes jurisconsultes théoriques : Jam nova progenies cœlo demittitur alto? 
Mais ce n’est évidemment là que de l’exagération. Avec si peu de modes- 
tie, on fait grand tort à sa cause. Soyez donc justes et reconnaissans en- 
vers vos devanciers ! Il n’y a pas un écrivain vivant qui ait jamais surpassé, 
dans les profondeurs de la dogmatique, nos anciens auteurs, qui sont 
aussi inimitables dans l’histoire du droit. Y a-t-il un homme dans l’école 
historique , qui osât se comparer à Sigonius et à Cujas? Le goût de l'his- 
toire du droit ne s’éteignit point avec ce dernier. Que n’a pas fait, peu 
après lui , le grand J. Godefroid pour rétablir les textes ct expliquer les 
Sources , dont l'importance est si grande quand on interprète le code de 
Justinien? Le plus orgueilleux des anteurs du jour ne pourrait dire en 
vérité qu’il ait fait, qu'il soit même capable de faire nn travail compara- 
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ble au commentaire de Godefroïd sur le code Théodosten , cette œuvre de 
géant due à l’assiduité de la moitié d’une longue vie, et fondée sur la con- 
naissance la plus profonde de la littérature classique de l'antiquité, Après 
Jui, on fit encore beaucoup de bonnes recherches sur l’histoire du droit. 
Qu'on pense seulement aux hommes qui ont précédé l’avant-dernière pé- 
riode; qu’on songe aux travaux admirables que nous devons à Noodt, 
Schulting, Bynkershœk, J. Bochmer (dans son droit canonique qu’on 
ne surpassera jamais) et Heineccius. Dans la période qui précède im- 
médiatement la nôtre, les partisans de Woltf avaient, à la vérité, 
presque mis à la mode une certaine sécheresse dogmatique; mais il 
y avait cependant alors des hommes qui savaient et cultivaient avec ha- 
bileté l’histoire du droit, par exemple Bach, A. W. Kramer, Pütter (en 
qualité de publiciste historique). Ainsi disons : Suum cuique, et laissons 
là notre orgueil ! Déplorons aussi l’aveugle adoration que cet orgueil en- 
gendre dans quelques disciples. 

» Que dire de cet intolérable mysticisme , qui ose affirmer que tout ce 
qui à pris naissance dans l’histoire, est par cela même vrai et à l'abri de 
toute critique. On finirait par justifier ainsi tous les principes. Que de fois 
j'ai dû entendre de pareilles extravagances! Un jeune homme, tout fier 
d son iudigeste érudition historique, me. fit, il y a quelques années, de 
durs reproches, parce que javais critiqué consciencieusement le système 
hypothécaire de Justinien ; il était scandalisé de ce que j'avais osé mettre 
en pièce ce qu'il disait être un produit de la vie qui s'était formé dans la 
vie, Comme cette mercuriale était trop amère et qu’il n’y avait pas moyen 
de réfuter le jeune insensé , car un non-sens ne souffre pas de réfutation , 
j'imitai la conduite de Gæthe en pareil cas, et je dis : J'y réfléchirai. Mais 
je m'’égayai en me rappelant ces belles paroles de Méphistophélés. dans 
Faust : « Les lois et les droits se transmettent de père en fils comme une 
maladie héréditaire. Malheur à toi! car tu es de la famille. » Je me rap- 
pelai aussi Les éloges que le vieux médecin Diafoirus donne à son fils dans 
le Malade imayinaire : « Mais sur toute chose, ce qui me plaît en lui et 
» en quoi il suit mon exemple, c'est qu'il s'attache aveuglément aux opi- 
» nions de nos anciens, et que jamais il n’a voulu comprendre ni écouter 
» les raisons et Les expériences des prétendues découvertes de notre siècle, 
» touchant la circulation du sang et autres opinions de mème farine. » 

» ]lcst vrai qu’il s'est prononcé beaucoup d’orgueilleuses paroles sur 
le développement organique du droit dans le sein de la nation. Mais voici 
la vérité : Les esprits supérieurs et les mauvais esprits prennent nais- 
sance daus la nation et en reçoivent sans nul doute une certaine in- 
fluence ; mais ils sont au fond indépendans , et s'ils acquièrent du cré._ 
dit, Les uns poussent la nation dans la voie du progrès, les autres la 
font rétrograder. 

» Je désircrais borner là ces reproches; mais, dévoué que je suis à ba 
véritable science , je m’impose le devoir de découvrir toutes les misères de 
J'érudition. Je continue donc en adressant de vifs reproches aux lo 
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tions loujours croissantes de ces hommes qui agissent comme s'ils étaient 
universels et s’imaginent qu’il est possible et nécessaire de posséder 
tous les détails de l’histoire du droit. N'est-ce pas le véritable moyen de 
faire entrer l’élève dans le couvent espagnol où Pon montre un fragment 
de l’échelle que Jacob vit en songe ?» 

M. Thibaut continue ces critiques et s’écrie que ce n'était point là 
la manière des grands écrivains de l’antiquité, qu’ils ne se perdaient 
pas dans les mille détails d’an point insignifiant de droit civil, qu'ils s’at- 
tachaient aux grandes idées , aux principes dirigeans, et que nos légis- 
tes modernes feraient bien de les prendre pour modèles; puis, cédant à 
son admiration pour ces écrivains, il caractérise leur manière ins- 
tructive et grandiose, il montre les Hérodote, les Thucydide , les 
Xénophon , les Démosthène, les Tite-Live et les Tacite cherchant 
dans l’histoire les grands faits et les grandes pensées pour en éterniser 
les souvenirs, pour élever l'esprit des peuples et leur inspirer de grandes 
choses. Ensuite il passe aux jurisconsultes romains : « Ils interprétaient 
les lois avec une sagacité inimitable. » Ils en tempéraient la rudesse par 
les lumières de la raison et de l’équité, mais jamais ils ne perdaient de 
vue leur époque pour se livrer à des recherches vides de sens , tout au 
plus bonnes à satisfaire un vain pédantisme. Les fragmens précieux ap- 
pelés Pauli sententiæ et Ulpiani fragmenta ne sont au fond qu’une his- 
toire du droit de leur temps; il en est de même des Institutes de Gaïus, 
ce jurisconsulte aride qui. aime tant à jurer sur la parole de ses mai- 
tres (Sabinus et Cassius, præceptores nostri aiunt). Il a bien voulu 
pénétrer, au quatrième livre, dans la haute antiquité , notamment pour 
ce. qui concerne les actions de la loi ; mais on ie lit en aveugle, si on ne 
reconnait pas qu’il lui manque toute aptitude pour les recherches histo- 
riques. Aussi sur beaucoup de points d'histoire du droit l'incertitude est- 
elle devenue d’une certitude mathématique. Il ne faut donc pas s’éton- 
ner que les amis de l’histoire du droit ne s’entendent point sur une foule 
de questions et qu'ils se plaignent des folies de leurs adhérens. 

» Toutes ces -rêveries historiques qui souvent choquent le plus sim- 
ple bon sens, ont de funestes conséquences pour l'étude du droit positif. 
Des esprits faux ont mis le trouble dans lapplication des lois. Ennemis 
de l’uncienne jurisprudence , à laquelle les Romains mettaient tant de 
prix , ils ont cherché à faire triompher leurs petites découvertes dans 
les tribunaux où ils siégaient. A l’heure qu'il est, tout est dans une 
telle confusion qu’on est pris d’une profonde tristesse ôu qu’on répète 
ironiquement ces paroles du Diable boiteux : «Ce qu’il y a d’admirable 
» dans la science des lois, c’est qu’elle fournit des armes pour et contre.» 

» En voulant tout savoir, on “néglige précisément les parties du droit 
qui réclament le plus de travail. On s'attache de préférence à l’histoire du 
droitromain jusqu’à Auguste, Cette période est sans doute d’un grand inté- 
rêt pour un esprit élevé ; caril se transporte ainsi dans les beaux temps de 
Ja république, et puise dans les écrivains dont la lecture est un véritable 
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délassement. Mais s'agit-il d'étudier l’action des emperenrs sur le déve 
loppement du droit, les sources sont obscures , accablantes, pleines de 
misérables détails; il n’y a pas [là pour l'esprit, matière à de grandes 
jouissances. Un travail persévérant serait cependant indispensable pour 
interpréter la compilation de Justinien. Nos ouvrages historiques sont 
précisément sur ce point d’un laconisme désespérant, et il conviendrait de 
ne pas affecter tant de dédain pour des hommes tels que Loehr et Mare- 
zoll, qui font une étude assidue des constitutions impériales. Enfin 
l’histoire du développement du droit romain depuis les glossatenrs est 
presque entiérement négligée. Je crains que le bel exemple donné ré- 
cemment par M. S. Meyer dans son excellent mémoire sur la succession 
ab intestat des Liberi naturales (Tubingue, 4838), ne soit guère suivi 
par les hommes qui se sont retirés dans l’antiquité romaine, Et cepen- 
dant tout juriconsulte sensé reconnaîtra que ce genre de travail est très- 
important pour la pratique et l'intelligence des principes du droit mo- 
derne. | 


Terminons par quelques paroles sévères sur une grave question. De 
jour en jour l’enseignement de nos universités répond moins à son but. 
Il est destiné à préparer la jeunesse au rôle qu'elle sera un jour appelée : 
à jouer dans l’état. 11 faut donc surtout apprendre anx élèves ce qui 
peut leur être utile dans la suite. Il faut se garder de les surcharger de 
travail, mais bien aguerrir et réveiller leur esprit. Dans le peu d'années 
que la jeunesse passe aux universités, il serait impossible et même très- 
dangereux de vouloir lui faire épuiser le champ de la science. Le but est 
atteint, si les cours l’ont fait réfléchir et l'ont orienté dans ses études. 
Mais nos savans sont possédés de la manie de se faire une auréole de fu- 
tiles détails d'érudition ; les meilleurs esprits se perdent dans ce dédalé; 
nourris d’un savoir inutile, ifs ne sont plns accessibles à des études éle 
vées. Ii y a une grande vérité dans ces paroles de Mallebranche : « Les 
» savans étudient plutôt pour acquérir une grandeur chimérique dans li- 
» magination des autres hommes, que pour donner à leur esprit plus de 
» force et plus d’étendue. Ils font de leur tête une espèce de garde-meu- 
» ble, dans lequel ils entassent , sans discernement et sans ordre, tout ce 
» qui porte un certain caractère d’érudition; je veux dire, font ce qui 
» peut paraître rare et extraordinaire, et exciter l'admiration des autres 
» hommes. Ils font gloire de rassembler, dans ce cabinet d’antiquités, 
» des antiques qui n’ont rien de richect de solide, et dont le prix ne dé- 
» pend que de la fantaisie, de la passion et du hasard. » On peut dire 
aussi, avec un profond connaissenr de la littérature et de l'art chez les 
anciens , avec Winkelmann : « Les Grecs furent si grands, parce qu'ils 
>» n'avaient pas notre érudition , c'est-à-dire parce qu’ils ne connaissaient 
» pas l’art de savoir ce que d'autres savaient avant eux. » Ou avec Sénè- 
que : «Confusum est quidquid in pulrerem sectum est. » 


» Les erreurs de nos savans et de nos professeurs proviennent évi- 
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demment de la confusion de trois choses bien distinctes : les recherches 
savantes, l’art d'écrire et l’enseignement. 

» Les recherches savantes doivent se fonder sur une étude complète des 
sources et de l'objet qu'il s’agit d'approfondir , parce que l'examen com- 
plet des petites choses peut être très-important pour l'intelligence des 
grandes. Il faut donc tout examiner, mais ne conserver que ce qui mérite 
de l'être. Ici commence la tâche de l'écrivain qui ne doit rien publier que 
d’instructif ; qu’il imite l’abeille qui ne s’approprie que les sucs les plus 
purs. Aujourd’hui on fabrique plus de livres qu’on n’en écrit; on étend un 
sujet à l'infini, parce qu'on pense qu'aux yeux de l’ingénu public, le mé- 
rite de l'écrivain se mesure à l'épaisseur du volume ; on rassemble dans 
d’autres ouvrages une foule de choses qui font uh livre sans idées et sans 
consistance. On met l'originalité à répandre le désordre dans la science, à se 
faire un langage mystique , obscur et affecté. Aussi ai-je bien de fois ré- 
pété avec Mélanchthon (dans sa préface de Térence): «Novis et insulsis 
» libellis,magno numero quotidie prodeuntibus, luculenta veterumscripta 
» opprimuntur, » 

Quant à l’enseignement universitaire , il manque trop souvent son but. 
Beaucoup de professeurs se complaisent à parler sans cesse d'eux-mêmes 
et développent outre mesure les sujets qui leur sont familiers , en négli- 
geant les parties de la science les plus essentielles. 1ls accablent les elèves 
de leurs dissections de détails et semblent mépriser les conseils d’un grand 
jurisconsulte qui avait pourtant un immense savoir , de Cujas, qui dit, 
quelque part: « Queæ scientia est quæ modum non habet ullum P quæ fine 
» suos egreditur P quæ tota aberrat apræceptis suis , et summo illo præ- 
» sertim , nec a Justiniano prætermisso , ut incipientibus jura tradantur 
» levia et simplicia , ne difficultate tam numerosæ ac perplezæ scien- 
» ti ab hoc studio detcrreantur.» Kantsuivai tla même] méthode dans ses 
Cours. 

» Des savans et des hommes d'état du premier ordre m'ont souvent dit 
que l’homme formé à la lourde école des antiquaires , n’était bon à rien 
dans la pratique. Les jeunes gens eux-mêmes , après avoir achevé leur 
cours, sentent les vices de notre enseignement. Aussi plus d’un jeune lé- 
giste s'est-il écrié en pensant à son temps perdu et à son pédant profes- 
seur : J’are, Vare, redde mihi leyiones.» 


Quel admirable bon sens dans ces paroles, et combien elles 
peuvent, à juste titre , s'appliquer aussi à certains ouvrages 
et à certains cours, dont on ignore cependant l'existence en 
Allemagne ! 


À. VUY, docteur en droit. 
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CODE MARITIME, 


OU LOIS DE LA MARINE MARCHANDE; 


‘par M. A. BEAUSSANT. 


L'auteur de cet ouvrage aété juge d'instruction dans un tri- 
bunal de trois juges , celui de tous les tribunaux du ressort 
de la Cour royale de Poitiers (de ce degré du moins), où il y a 
- le plus d’affaires d'audience , le plus d'ordres et de contribu- 
tions , et devant lequel s’instruisent la plupart de ces causes 
criminelles si graves que le jury de la Charente-Inférieure a 
trop souvent à juger. Au milieu des travaux que lui imposaient 
ces fonctions honorables mais assujétissantes , il à trouvé le 
temps de recueillir de nombreux matériaux et d’en composer 
un ouvrage important. La première chose qu'il y ait à louer 
ici, c'est donc Île zèle et l’activité de l’auteur. 

Notre magistrature française a toujours eu sa part dans les 
publications dont la jurisprudence s’est successivement enri- 
chie, peut-être même une part assez belle, celle des Domat 
par exemple, et des Pothier. Dans ces dernières années , ses 
rangs se sont ouverts à de jeunes hommes pleins d'ardeur qui, 
habitués à la vie du barreau , vie si occupée et si pleine , ont 
su , tout en se consacrant à leurs nouveaux devoirs, se ména- 
ger de laborieux loisirs : chacun les emploie selon ses préfé- 
rences; mais la science du droit surtout en profite. 

Je ne sais s’il est une situation plus favorable pour écrire 
sur des matières de jurisprudence , que celle d'un magistrat 
qui d'abord a suivi le barreau avec succès. L'avocat que son 
talent signale à la confiance publique, a bientôt peine à suf- 
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fire au travail quotidien de la consultation et de la plaïdoirie ; 
le flot des affaires l'emporte. Peut-être aussi les agitations du 
barreau ; cette facilité, d’ailleurs si heureuse, qu’on y acquiert 
de saisir en courant, de suppléer par la vivacité à concevoir 
aux lenteurs plus sûres de la méditation ; cette mobilité d’un 
“esprit qui est obligé d'oublier vite pour apprendre vite, et 
dans lequel l'affaire de la veille doit incessamment laisser la 
place à celle du lendemain , ne sont-elles pas ce qui dispose 
le mieux aux longs et patiens travaux ? D'un autre côté, ce 
n’est pas assez de voir les procès tout faits, comme ils sont 
quand ils arrivent devant le juge ; pour bien connaître les af- 
faires, il faut les avoir vues de plus près et s’y être trouvé 
mêlé. Il manquera toujours quelque chose à l'expérience du 
magistrat qui n'a jamais été que magistrat. 

L'auteur de l'ouvrage qui nous suggère ces réflexions, pos- 
sède l'avantage d’une double pratique. Il exerçait depuis plu- 
sieurs années, et avec succès, la profession d'avocat dans une 
ville maritime, ‘quand il a été élevé à la magistrature. Parmi 
les questions qu'il traite dans son livre, il doit s’en trouver 
beaucoup qu'il ait plaidées ou sur lesquelles il ait été con- 
sulté. Si, comme le disent les philosophes , nos erreurs vien- 
nent moins d’une disposition naturelle de notre esprit, ou de 
la qualité des choses prises en elles-mêmes, que de la manière 
dont elles se présentent à notre entendement , c’est une ga- 
rantie contre les erreurs que d’avoir étudié sous des rapports 
et de points de vue différens la matière sur laquelle on veut 
écrire. | | | 

L'objet que s'est proposé l’auteur a été de réunir les lois de 
la marine machande, de les classer, et d'y joindre, comme fl 
le dit lui-même, «les éclaircissemens du commentaire et les 
secours de la jurisprudence. » Son ouvrage n'est point une 
simple compilation ; il n'a point non plus, comme le passage 
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que nous venons d'emprunter à l'introduction, pourrait le 
donner à croire, la forme du commentaire ; c'est un traité. 
L'auteur analyse sur chaque matière les dispositions législa- 
tives , discute les questions qui se sont élevées ainsi que d'au- 
tres qu'il prévoit, et souvent aussi, après avoir exposé ce qui 
est , il dit ce qui, selon lui, devrait être. 

Avant l'ordonnance de 4681, il n'existait chez nous, à vrai 
dire, aucune loi maritime. L'ordonnance du 7 décembre 1373, 
l'édit de 4549 , celui de 4584 , et l'ordonnance de 1629, qui 
n'avait guère fait que copier ce dernier édit, contenaient des 
réglemens utiles quoique incomplets sur la police de Ia nayi- 
gation , mais ne disaient rien ou presque rien des contrats (4). 
Pour tout ce que n'avaient pas prévu les lois romaines qui, 
sur la matière. des diflérens contrats, formaient le droit com- 
mun de la France, notre droit maritime ne consistait qu'en 
certains usages recueillis on ne sait quand ni par qui. Pour 
les côtes de l'Océan, Les rôles ou jugemens d’Oleron et, plus 
tard, le Guidon de la mer; pour les côtes de la Méditerranée, 
le Concordat de la mer, et des statuts locaux, tels que ceux 
d'Arles, de Montpellier et de Marseille, voilà quelles étaient 
à peu près les seules sources de notre jurisprudence nau- 
tique (2). Les jurisconsultes s’en occupaient fort peu. Au mi- 
lieu de la foule des traités et des commentaires sur le droit 
_ canonique, le droit civil et le droit coutumier, l'ouvrage de 
. Cleirac, intitulé Les us et coutumes de la mer, est le seul ou- 
vrage français.sur le droit maritime que nous trouvions avant 
l'ordonnance de 1681 (3). 


(4) « A l'égard de {a jurisprudence pour les causes maritimes , nos rois 
« n’ont guère fait d'ordonnances sur cette matière ». Instructions manu- 
scrites de Colbert au marquis de Seignelay , son fils ( Pardessus , t. IV, 
p. 243). Voir aussi le préambule de l’ordonnance de 4691. 

(2) Pardessus, Collection des lois maritimes antérieures au 48: siècle, 
t. II, p. 372, et aussi t. I, p. 301; t. II, p: cxxiv;t, IV, P- 239, etc. 

(3) Valin , préface de son Commentaire. 
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Enfia, le temps des grandes choses arriva avec Louis XIV 
et Colbert. Déjà avaient été publiées les ordonnances civile et 
criminelle; la matière des eaux et forêts avait été réglée ; le 
commerce de terre venait de recevoir l'ordonnance de 1673. 
Restait le commerce maritime, qui ee aussi lui, des lois ; 
Louis XIV lui en donna. 

Quand parut l'ordonnance de 1681, « l'admiration fut uni- 
» verselle, dit Valin, et il vante lui-même avec enthousiasme 
» cette ordonnance si belle dans sa distribution, si sage dans 
» sa police générale et particulière , si exacte dans ses déci- 
» sions, si savante enfin! » (1). L'Europe entière lui rendit 
hommage en l’adoptant; et quand la fortune ‘devint infidèle à 
la vieillesse du grand roi, ce règne pacifique de nos lois sur- 
vécut à la domination de nos armes. 

M. Pardessus a remarqué (2) qu'à l'opposé de la législation 
civile qui s'empreint si vivement de la différence des temps et 
des lieux , la législation maritime , presque insensible à cette 
_influence, restait à peu près la même partout et toujours: comme 
si la mer était pour les navigateurs de toutes nations une se- 
conde et commune patrie ! Comme s'il n’était rien qui chan- 
geât ou vieillit dans les choses de la mer, semblables, en cela, 
à la mer elle-même qui garde sa jeunesse et contre laquelle les 
hommes ne peuvent rien, ni le temps ! Toutefois il est dans la 
législation de la marine une partie naturellement variable, 
celle qui tient à la police de la navigation , et qui consiste en 
réglemens plutôt qu'en lois. Cette partie réglementaire du droit 
maritime, l'ordonnance de 1681 l'avait aussi réduite en corps 
de doctrine ; mais l'unité qu’elle y avait introduite dura peu. 
Il vint une foule d’édits, de déclarations , d’arréts du conseil 
qui gétèrent l'œuvre de Louis XIV, à peu près comme Napo- 


(4) Préface du Commentaire de ONtRtanEe de 4681. 
(2) T. Ier, p. 2. 
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lon craignait que les commentaires ne vinssent gé£er son 
Code. En moins d’un siècle, il fut fait à l'ordonnance des 
changemens qu'on a qualifiés de prodigieux ; et la législation 
maritime , à peine sortie du chaos, était sur le point d'y re- 
tomber. | 

Ce fut alors que Valin publia son commentaire. Cet excellent 
ouvrage, auquel était jointe une collection judicieusement faite 
des principaux édits publiés depuis 1681 , ramena à l'ordon- 
nance de Louis XIV, la diversité des réglemens postérieurs. 
Valin, dit très-bien M. Beaussant, fit pour cette ordon- 
nance ce qu’elle avait fait elle-même pour la législation ma- 
ritime ; « il lui rendit l'unité qu'elle avait perdue. » Mais que 
peuvent les codifications et les commentaires contre l’infi- 
nie variété des affaires humaines ? A peine une vingtaine d’an- 
nées s'était-elle écoulée depuis l'apparition de l’ouvrage de 
Valin, que déjà le nombre des nouvelles ordonnances s'était 
accru au point de faire sentir à Emerigon (4) le besoin d’une 
autre compilation; et l’on travaillait à la révision de l’ordon- 
nance (2) lorsque la révolution de 4789 éclata. 
Alors la face de toutes choses changea. On voulait réédifier ; 
‘on commença par abattre. | 
Un décret du 6-11 novembre 1790 démembra l'amirauté ; 
l'année suivante, elle fut supprimée. L'amirauté était le cen- 
tre auquel aboutissaient les diverses parties de l’administra- 
tion maritime ; justice civile et criminelle, polices, finances, 
elle comprenait tout. C'était une institution puissante et qui 
avait des racines fort loin dans le passé ; mais ses attributions, 
ses privilèges n'étaient pas compatibles avec l’ordre de choses 


(4) Traité des Assurances , à la fin du 2° volume. 
(2) Pardessus , t. IV, p. 245. 
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qu'on voulait fonder. Ce n'était plus asséz de quelques xt 
ministrations fortes dans leur isolement, au milieu d'un état 
faible ; au lieu de ces unités partielles , qui n'étaient ellés- 
mêmes que des démembremens , il y avait à fonder une unité 
vaste et féconde, la véritable unité , eelle de l'état. 

C'était l'œuvre de l'assemblée constituante ; le temps dé 
l'achever lui manqua. Sa mission d’ailleurs était surtout poli- | 
tique et sociale : quand elle eut posé les grands principes ét 
réglé l’ordre des juridictions , elle laissa à d’autres temps ce . 
qui restait à opérer de la réforme judiciaire. 

Ces temps étaient proches. Un homme vint, un de ceë 
hommes pour qui ce n'est pas trop de la double gloire du 
conquérant et du législateur , et qui veulent que la postérité 
les représente tenant leur glaive d'une main et de l’autre leur 
code, un homme à la Charlemagne ou bien à la Louis XIV. 
Chacune des parties principales du droit eut son corps de lois. 
Seulement le droit maritime n’était plus considéré comme 
un tout indépendant qui exigeât un code particulier. Déjà 
les lois de l'assemblée constituante , justifiant la vieille dé- 
fiance de l’amirauté et ses longues querelles avec les juges- 
consuls, avaient attribué aux tribunaux de commerce Îa 
connaissance des stipulations maritimes. Ce qu'on avait fait 
d'abord pour la compétence, on le fit alors pour le fond du 
droit. Il y avait eu deux ordonnances (1) ; il ny eut qu'un 
code. | | 

Et même dans ce code, dont un seul livre fut consacré à 
la’marine , on ne s'occupa que des contrats , du droit maritime 
privé ; la codification ne s’étendit point aux autres parties 
_ de la législation. Celles-ci restèrent éparses dans les ordon- 


(4) L’ordonnance du commerce de 4673; l'ordonnance de la marine 
de 4681. 
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nances et dans les décrets : amas confus de dispositions vieil- 
les et nouvekes. 

Tel est encore l’état des choses. « II y a, dit M. Beaussant, 
» des lambeaux de l'amirauté dans tous les ministères, dans 
» presque toutes les administrations , devant presque tous les 
» tribunaux ordinaires et administratifs. » Aussi les lois sur 
cette matière sont-elles une sorte de chaos qui fait le désespoir 
de tous ceux qui ont à s’en occuper. En 4828, à l’occasion de 
l'affaire du commissaire de marine Oflret, M. Odilon-Barrot 
signalait le désordre de cette partie de notre législation 
comme un mal auquel il était urgent de porter remède. De- 
puis, l'onn’'a pas cessé d'en réclamer avec instance la révision. 

C'est ce travail que M. Beaussant à voulu non pas faire, 
mais faciliter et préparer. Si l’on se décide enfin à codifier 
nos lois maritimes, son livre est un de ceux que l'on consul- 
tera avec le plus de fruit. La lacune que cet ouvrage vient 
de combler dans la jurisprudence, il aidera puissamment à la 
combler dans la législation. 

Le Code maritime est divisé en deux parties. Dans la pre- 
mière , il est traité des personnes intéressées à la navigation 
marchande : administrateurs, marins de tous grades, con- 
structeurs, courtiers, armateurs, etc. ; puis de ces autres in- 
téressés au commerce de la marine, les pirates et ces odieux 
traficans , les négriers, ces hommes dont le commerce est de 
vendre des hommes. Après le personnel , vient le matériel de 
la marine: le. navire, les conditions qu'il doit remplir, les 
droits auxquels il est assujéti. Puis vient la mer elle-même, 
avec ses rades et ses ports , ses côtes et ses-rivages, et, sur 
ce sujet, d'intéressantes questions d'administration intérieure 
et de droit international. £a seconde partie, qui paraîtra 


bientôt, sera consacrée « aux usages divers par lesquels le 
» commerce utilise la marine ». 
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La matière que cette division embrasse touche au droit 
public, au droit civil, au droit criminel, à toutes les parties 
du droit. Les personnes qui voudront s'initier à la connais- 
sance de la législation maritime, étudieront tout l'ouvrage ; 
les autres liront particulièrement avec intérêt les observa- 
tions de l’auteur sur la traite des noirs, des détails curieux 
sur les écoles d’hydrographie , sur les dunes ou monticules 
de sable qui bordent la mer, sur la coupe du varech ou 
goëmon, etc. (4). 

Dans les ouvrage de littérature , le style, correct et exact, 
doit encore avoir du mouvement, de la couleur, du relief ; 
le style de M. Beaussant est simple et clair, ce qui importe 
le plus dans un ouvrage de jurisprudence. L'auteur expose 
nettement ; ses distinctions m'ont paru judicieuses, ses solu- 
tions exactes. Sa discussion gagnerait quelquefois à être plus 
serrée et plus vive ; elle est toujours forte et solide. Il n'a 
point ce dédain afecté des précédens ; mais il est plus loin 
encore de cette docilité aveugle pour qui un arrêt est comme 
une loi et qui appliquerait volontiers aux oracles de la juris- 
prudence l'ipse dirit de l'ancienne école. Il suit le conseil du 
jurisconsulte : il tient plus à savoir ce qu’on devait faire à Rome 
que ce qu'on y a fait (2). 

Telle est l’idée qu’une rapide analyse peut donner de cette 
publication. J’a1 montré qu'elle répond à un besoin vivement 
senti , celui de voir quelque ordre se remettre dans une légis- 
lation incohérente et contradictoire. Elle vient à propos aussi 
sous d’autres rapports. 

L'honneur de l’état, lafortune publique et privée ont tou- 
jours été essentiellement intéressés à notre prospérité mari- 


(4) Les rôles d'Oléron qui parlent de cette plante marine dans leur ar- 
ticle 54, l’appellent Gaimon. | 

(2) Non tam spectandum quid Romæ factum ait quam quid fieri de- 
beat. 
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time ; on né l'a jamais mieux compris qu'aujourd'hui. La mer 
a toujours fourni des images et des comparaisons à l’éloquence, 
des tableaux sublimes à la poésie ; aujourd'hui ce sont ses 
gujeis mêmes que toute une partie de notre littérature y va 
puiser. Parlons de ce qui a plus de prix à nos yeux. Le bel 
ouvrage que publie M. Pardessus sur les lois maritimes an- 
térieures au 48° siècle, a montré de quel secours l'étude de 
cette législation pouvait être non pas seulement pour la juris- 
prudence , mais aussi pour l'histoire, et comme le remarque 
l'auteur lui-même, pour la philosophie. Un tel exemple était 
bien fait pour attirer l'attention des esprits sérieux. Ce que le 
savant académicien a entrepris dans de si vastes proportions, 
des savans de province l’essaient dans de moindres limites. Ils 
cherchent, ils trouvent ces statuts locaux qui étaient en usage 
sur les bords français de l’Océan et dont l'érudition même de 
M. Pardessus n’a pu encore découvrir qu'un si petit nom-— 
bre (1). D'un autre côté, le droit positif de la marine, 

e droit vivant , semble avoir une plus grande part dans les 
recueils et dans les traités de jurisprudence. 


_ Atwsi les jurisconsultes et les savans, la littérature comme 
le commerce et la politique , toutes les sciences, tous les in- 
ér êts semblent se porter du côté de la mer. Un ouvrage qui 
ten réunit les lois et en facilite la pratique doit donc être 
favorablement accueilli aujourd'hui plus qu’en tout autre 
temps. 

NiCIAS GAILLARD, 

Premier avocat-général près la Cour de Poitiers. 


(4) Un magistrat du Poitou, très-versé dans l'histoire de cette province, 
fait imprimer en ce moment l’une de ces coutumes maritimes. 
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LA CONCURRENCE ET LA COALITION. 


Un débat de la plus haute importance a été récerñm ent 
porté devant la Cour de cassation. Cette Cour s’est trouvée de 
nouveau appelée à décider, si l'article 419 , qui proscrit toute 
coalition ou réunion entre les détenteurs diné même mar- 
chandise, dans le but d'opérer la hausse ou la baisse , au des- 
sus ou au dessous des prix qu’aurait déterminés la concurrence 
naturelle et libre du commerce , s s Applique ou non à l’indus- 
trie des transports. 

Il nous répugne d'intervenir dans une discussion où des 
intérêts privés , fort considérables, se trouvent engagés. 
Aussi eussions-nous passé sous silence le nouvel arrêt de la 
Cour suprême, qui confirme l'ancienne jurisprudence , s’il né 
se rattachait pas à un des problèmes les plus graves , soulevés 
par l’organisation actuelle du travail, et si d’ailleurs il ne se 
. bornait point à vider une pure question de droit. Aux termes 
de cet arrêt, l’arucle 419, sert aujourd’hui de loi commune à 
l'industrie; c’est maintenant aux Messageries françaises à prou- 
ver que les Messageries royales et générales se sont réelle- 
ment rendues coupables des faits réprimés par le légista- 
teur. | | 

La controverse s'était principalement établie sur le point de 
savoir, silemot de marchandise, dont s’est servile législateur, 
devait comprendre uniquement les choses qui se nombrent, 
se pèsent et se mesurent, ou bien être regardé comme l'équi- 
valent du terme absolu de commerce. Gette querelle philolo- 
gique nous semble contrarier essentiellement l'esprit dans le- 
quel la loi a été conçue; l’article 419 se trouve formulé d'une 
manière générale, pour protéger contre des manœuvres frau= 
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duleuses, le grand principe de la libre concurrence , cette pré- 
cieuse conquête de la révolution. Comment un genre d'indus- 
trie aurait-il été déshérité de la protection accordée à d'au- 
tres , et l'industrie des transports, en particulier, qui contri- 
bue si puissamment à composer le prix de revient des mar- 
chandises , pouvait-elle être abandonnée , sans merci, à tous 
les abus d’un laissez faire absolu ? 

Le sens légal et le sens pratique du mot marchandise, em- 
brasse tout ce qui entre dans le commerce ; comment donc re- 
léguer en dehors de cette définition , une des branches les plus 
importantes dn commerce, le transport ? 

Nous ne saurions nous arrêter long-temps sur les distinc- 
tions subtiles à l’aide desquelles on a essayé de spécialiser 
une disposition générale, absolue dans son essence. D'ailleurs 
le débata été porté snr un terrain plus large que celui d’une 
vaine querelle de mots ; on y a fait intervenir la liberté du 
marché industriel, la légitimité de la concurrence; on s’est in- 
digné à la pensée de voir quelques magistrats , devenir les 
suprêmes régulateurs des forces productives du pays. 

Ce résultat est cependant inévitable, du moment où chacun 
est libre d’exercer tel genre d'industrie qu'il lui plaît de choi- 
sir. On est alors obligé de fouiller dans l'arsenal des lois péna- 
les; quand les mesures préventives font défaut, les moyens ré- 
pressifs deviennent nécessaire. 

La pensée du législateur est bien claire, bien simple; il a 
proclamé le principe de la libre concurrence, il veut le proté- 
ger; car il n'ignore pas qu'un monopole de fait ne manquerait 
pas, faute d’une répression suflisante, de se substituer au m0- 
nopole de droit , détruit avec les corporations de l’ancien ré- 
gime. Et, qu'on y songe bien , ce monopole nouveau , serait 
encore plus dangereux pour le public, car il s'exerçerait sans 
règle, sans contrôle. 


se +! 
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Qu’entend la loi par une concurrence naturelle et libre ? 
C'est une lutte féconde, où l’industrie excitée sans cesse par 
l’aiguillon de l& rivalité , s'efforce de conquérir la faveur pu- 
blique , au moyen de la bonne qualité et du bas prix des pro- 
duits. | | 

Mais si au lieu de chercher à faire naître , par l’économie 
et le travail , une baisse réelle et permanente sur le prix des 
marchandises, la concurrence se sert uniquement d’une baisse 
factice et transitoire, destinée à écraser les industries rivales, 
elle débénère en une guerre ruineuse pour tous. Elle appau- 
yrit la société, car elle détruit en pure perte, des forces vives, 
desressources précieuses ; elle a pour unique effet, de livrer les 
consommateurs , sans défense, sans refuge , aux capricieuses 
exigences, de ceux des producteurs, qui survivent et demeu- 
rent maîtres absolus du champ de bataille. 

Nos législateurs révolutionnaires n’ont pas voulu tourner 
dans un cercle vicieux ; en face de la liberté de l'industrie, ils 
ont placé la loi du 44 juin 1794 , dans laquelle on trouve les 
élémens de l’article 419 du Code pénal ; ils ont proscrit l’arme 
frauduleuse , illégale d’une baisse exagérée , arme qu'on ai- 
guise seulement pour le combat et qu'on rejette le lendemain 
de la victoire. 

L'article 449 est le contre-poids naturel , nécessaire de la 
libertéillimitée du marché commercial. Abandonnée à elle-mé- 
me , sans frein , sans contrôle, cette liberté ne tarderait pas à 
enfanter des suzerainetés industrielles , liguées entre elles 
pour mettre en coupe réglée les petits capitalistes. 

La concurrence est légitime quand elle a pour but et pour 
effet l'avantage des consommateurs. La concurrence est frau- 
duleuse , anarchique, lorsqu’elle ne se propose que la ruine 
des entreprises rivales , et par conséquent l'assujétissement 
du marché industriel à un monopole véritable, recouvert d'un 
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faux vernis de libéralisme. En abolissant les maîtrises et les 
jurandes, on a voulu augmenter le nombre des producteurs, 
et non permettre de,les décimer au moyen d'une coalition 
victorieuse. è 

Nous avons vu des écrivains habiles, faire valoir des hautes 
considérations d'économie politique, pour protester contre 
l'article 449. Nous avons vu, chose étrange , tout le monde 

parler à la fois de la libre concurrence , et les mêmes argu- 
mens, produits de part et d'autre, aboutir à des conséquences 
diamétralement opposées. 

Ceux qui récusent la loi pénale, et prétendent renverser 
toute barrière, empruntent les armes de la liberté du com- 
merce, mais c'est pour l’étoufler. La féodalité industrielle 
marche à la conquête du monopole sous le drapeau du lais- 
ser-faire. 

Nous sommes loin d'être hostiles aux grandes compagnies ; 
nous souhaitons au contraire voir l'esprit d'association faire 
d'utiles progrès, en substituant de vastes exploitations uni- 
taires à des exploitations morcellées ; mais les compagnies 
ont pour elles l'influence qui résulte de capitaux considé- 
rables, d'une meilleure distribution de forces, d'une produc- 
tion plus économique ; elles n’ont pas besoin de recourir à 
des moyens artificiels , de vendre au dessous du prix de re- 
vient, quand la diminution de ce prix de revient lui-même : 
leur assure une suprématie et des bénéfices légitimes. 

Les anciennes entreprises surtout, à moins qu'elles ne re- : 
posent sur des bases fausses , ou qu'elles n imposent au public 
un tribut par trop exorbitant, ont peu à redouter les nouvelles 
spéculauons. Pour enlever une clientèle acquise, déplacer 

les habitudes , s'exposer aux non-valeurs inévitables dans les 
débuts, et aux frais onéreux de premier établissement, il faut 
qu'on arrive avec une conception meilleure, ou que l'état du 
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marché admétte un accroissement de production. Alors la loi 
doit garantir le libre développement des efloris isolés contre 
les manœuvres frauduleuses et la conspiration des industries 
existantes, auxquelles ñ serait facile, säns cela, de condamner : 
le pays à une immobilité fatale, d'empécher aucun plan 
nouveau et avantageux de se produite au grand jour. | | 

Nous ne prétendons point que l'article 449 soit le dernier 
mot ‘de la science économique, ni que l'avenir doive être 
déshérité , à tout jamais, d’une organisation industrielle qui 
rende inutile l'intervention de la loi pénale. Mais, en face des 
données actuelles du problème , il est impossible que le légis- 
lateur demeure muet, ni le magistrat impassible, quand , au 
lieu de descendre à un combat à armes égales, les passions 
égoïstes appeHent la fraude à leurs secours, peur eewquérir, 
par l'abus de Ka force bratale , un monopole odieux. 

Une organisation puissaute qui concilie une grañde Hberté, 
avec une grande régularité d'action, est dans les vœux detous; 
mais, pour tant de questions qui s’agitent de toutes parts, 
grande et petite propriété , grande.et petite culture , grande 
et petite industrie, nous avons jusqu'ici plus de curiosité 
que de lumières. Ne remplaçons point l'action du temps par 
une capricieuse impatience; gardons-neus de méconnaître les 
nécessités du présent, en lui substituant, avant l'heure, des. 
principes auxquels résistent encore les données de la réalité! . 

| EL. W. 
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GE 


DE L'ÉTABLISSEMENT IMMÉDIAT D'UNE BANQUE 
NATIONALE DE CIRCULATION 


PAR SIMPLE ARRÊTÉ MINISTERIEL. 


La réforme , récemment accomplie en Angleterre dans le 
service des postes, vient d'attirer l'attention générale sur cette 
branche.si importante de l’administration. Nous avons eu déja 
occasion de signaler les améliorations utiles qu'il serait con- 
venable d'introduire dans la tazation des lettres; un pro- 
jet remarquable a également été mis en avant pour’ donner 
une grande extension au service des articles d'argent et le 
transformer en une sorte de banque nationale de circulation. 

Les questions de crédit préoccupent chaque jour davantage 
l'attention publique, et de nombreuses propositions surgissent 
de tout côté pour élever enfin Ja France à la hauteur des insti- 
tutions économiques de l'étranger. Notre organisation politi- 
que, et surtout cette puissante centralisation qui établit une 
communication si rapide d'idées et de rapports entre les points 
les plus divers du territoire , aplanit ici bien des obstacles et 
ne doit pas tarder à faire disparaître les différences entre les 
monnaies de crédit, comme elle a fait disparaître les diffé- 
rences entre les monnaies métalliques du moyen-âge. 

C'est à ce puissant instrument de la centralisation qu'un pu- 
bliciste distingué, M. Léonce de Javergne, fait appel, afin 
de créer immédiatement et d’une manière fort naturelle, un 
riche papier-monnaie qui serait accepté avec faveur et sans 
effort par la confiance publique, et circulerait dans toute l'é- 
tendue du territoire. Le moyen qu'il propose est très-ingé- 
nieux ; car le cadre dans lequel devrait se mouvoir cette insti- 
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tution existe tout formé et en pleine activité; il ne s’apirait 
que de l'élargir et d'introduire, dans l'exécution, des modi- 
fications qui, sans nous paraître aussi simples et aussi faciles 
qu’à l’auteur, ne laissent pas cependant que de présenter une 
issue commode à des réformes utiles. 

L'obligeante communication de M. de Lavergne nous per- 
met de publier en entier son travail , plein d'intérêt et fertile 
en vues élevées et utiles. Nous hasarderons néanmoins quel- 
ques observations. 

Le projet de M. de Lavergne tend à faire établir de vérita- 
bles billets de banque sous une forme nouvelle. Ces billets au- 
raient cours partout, et remplaceraient prochainement l'usage 

du numéraire dans un grand nombre des transactions. 

En admettant que cette innovation soit aussi facile à intro- 
duire que l’auteur le suppose, les résultats avantageux qu'elle 
amenerait à sa suite n'échapperont à personne. La France est 
presque le seul pays de l'Europe où des préjugés enracinés 
s'opposent jusqu'ici à la création d'un papier-monnaie , assis 
sur une base solide ; sans parler de l’Angleterre , presque tous 
les états de l’Allemague , et jusqu’à la Russie, ont su enlever 
au rôle stérile d'agent intermédiaire de la circulation une por- 
tion notable du numéraire, qui, suppléé dans cet office !par 
des signes moins coûteux , à pu concourir directement à l'œu- 
vre de la production. Les quatre milliards de matières d'or et 
d'argent, employées aujourd'hui en France à l'accomplisse 
ment des transactions commerciales , pourraient être notable- 
ment réduits, et certes la mise en action du projet de M. de 
Lavergne contribuerait grandement à cet heureux résultat. 

Les progrès de la science économique tendent maintenant à 
transformer l'agent stérile de la circulation en instrument di- 
rect du travail, et à faire fructifier l'argent alors même qu'il 
demeure inactif, et qu'il mérite ainsi le nom de capiéat mort 
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que lui a donné l'instinct populaire. Mais cette révolntion nou- 
velle peat encore tarder de longtemps à s'accomplir ; les amé- 
liorations plus prochaines à introduire dans le régime de la 
banque de Françe et la diffusion des banques départementales 
constituent aussi une entreprise de longue haleine , tandis que 
l'extension donnée au service des articles d'argent peut avoir 
lieu immédiatement, surtout si l'on ne se départit point des 
règles d'une extension progressive, et si l’on renonce à deman- 
der à cette branche de l'administration plus qu'on ne peut en 
obtenir sans embarras et sans secousse. 

La réforme , projetée par M. de Lavergne ne nous paraît 
pas avoir toute la portée qu'il lui attribue , quand il y voit le 
germe d'use iestitution bien supérieure aux banques de cir- 
culation de l'Angleterre et des États-Unis ; elle ne pourrait 
jamais accomplir qu'une portion de la tâche commise à ces 
grandes iastitutians de crédit; elle faciliterait les viremens des 
fonds entre les diverses localités. C’est déjà un bienfait im- 
mense, et auquel pour notre part, du moins en ce moment, 
nous voudrions restreindre l'action de l'administration des 
postes. Si réellement cetté administration se changeait en bax- 
que nationale et venait absorber toui le numéraire, sauf à le 
représenter au moyen de ses mandats , en verrait nakre un 
double embarrras. Le trésor aurait à sa disposition des som- 
mes énormes, toujours exigibles, et dont ä pourrait faire un 
usage préjudiciable à la chose publique, et d'umautre côté les 
bureaux de poste, érigés chacun en succursale de la banque 
centrale, auraient besoin d’être munis de fortes réserves et 
leur direction deviendrait singulièrement compliquée , aussi 
bien que le contrôle exercé sur leurs opérations. 

Nous sommes doac loin de croire que le système de M. de 
Lavergue, mis à exécution du jour au lendemain, n'amenât pas, 
comme il le dit, plus de perturbation que les moins importans 
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des changemens qui ont lieu tous les jours dans le service des 
postes. La pratique ne manquerait pas au contraire de signa- 
ler de graves difficultés, et une machine qui fonctionne sans 
peine , parce qu’on ne lui demande qu'un jeu lent et mo- 
déré, se briserait peut-être si on voulait soudain , et sans la 
consolider , lui imposer un travail immense. Les écritures se 
multiplieraient, le contrôle deviendrait pénible.et embarrassé. 
Les objections que nous élevons proviennent de l'intérêt 
_ même que nous inspire une mesure aussi importante ; en la 
limitant et enl’entourant des garanties d’une sage prévoyance, 
au lieu de trop se fier aux facilités apparentes de l'institution 
actuelle, on éviterait le danger d'ajouter, par une tentative in- 

fructueuse, à des préjugés déjà trop puissans chez nous. 

Si nous n'avons dû admettre qu'avec réserve la première 
partie de la proposition de M. de Lavergne, nous n’hésite- 
rons pas à donner à la seconde une approbation entière. L’ad- 
ministration des postes pourrait aisément être constituée en 
banque de recouvrement des sommes , souvent peu considéra- 

* bles, dues par des acheteurs, souscripteurs, etc., disséminés 
sur tous les points du territoire. Les administrations particu- 
lières, fondées dans ce but, sont forcées de percevoir des com- 
missions fort élevées , tandis que la poste retirerait un béné- 
fice considérable d'une simple allocation de 25 centimes par 
mandat confié en recouvrement, et d'un droit de 4/2 p. 0/0 sur 
les sommes perçues. Elle est, chaquejour , par ses facteurs, 
en communication avec chacune des personnes qui habit:nt le 
territoirefrançais. Si elle se chargeaitde faire les reconmvremens, 
comme ellese charge detransporter les lettres. tout commerçant 
serait admis à présenter à son bureau de poste ses quittances 
et factures, avec l'adresse de ses débiteurs, et après un dé- 
lai de quinze jours, par exemple, délai plus que suffisant pour 
l'aller et le retour d'un bout de la France à l’autre, l'adminis- 
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tration lui rendrait ceux des billets qui seraient revenus sans 
être acquittés et lui tiendrait compte du surplus. 

C'est là une idée entièrement neuve et que nous espérons 
voir prochainement adopter ; elle ne présente aucun danger 
et offre des avantages incalculables. 

Un suffrage éminent a déjà accueilli la proposition de M. de 
Lavergne. M. Rossi , que l’on est toujours sûr de rencontrer 
quand il est question d’une amélioration économique de quel- 
queimportance, M. Rossi a fait, sur le mémoire dont nous al- 
lons donner le texte , un rapport très-favorable à l’Académie 
des sciences morales et politiques. 11 a surtout félicité l’au- 
teur de s'être appliqué à utiliser une institution en vigueur, 
une institution toute nationale au lieu de s’égarer à la recher- 
che d'un système entièrement nouveau, ou emprunté à des 
pays étrangers qui diffèrent de la France par leur organisa- 
tion. 

Nous n'avons pas dissimulé, quant à nous, les difficultés 
d'exécution du projet conçu par M. de Lavergne. Rendre né- 
gociables et remboursables partout les mandats sur la poste 
serait peut-être périlleux, si l’onn’introduisait point de sages 
tempéramens dans l'application générale du système. L’hono- 
rable académicien a surtout insisté sur les trois objections 
suivantes : L 

Que ferait l'état des sommes versées dans ses caisses, si 
l'institution prenait un grand développement ? 

L'industrie banquière n’éleverait-elle pas de graves obsta- 
cles à la réalisation d’une idée qui tendrait à faire de l’état le 
banquier général de la France ? | 

Enfin ces nouveaux billets de banque, remboursables par- 
tout, n’auraient-ils pas le grave inconvénient de forcer l'état 
à maintenir de fortes réserves en espèces sur tous les points 
du royaume ? 


_ 
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Malgré ces objections, M. Rossi pense que le système de 
M. de Lavergne mérite d'être sérieusement étudié ; car une 
extension convenable donnée au service de l'administration 
des postes et l’abaissement du droit par elle ne pourraient 
qu’avoir d'excellens résultats. Le savant économiste a terminé 
son rapport en disant que le mémoire de M. de Lavergne dé- 
note un esprit pratique et théorique à la fois, ce qui n’est pas 
commun parmi les hommes qui s'occupent de matières finan- 
cières. . 

L'interêt même que nous itidhone au projet d’une réforme 
utile dans le service des articles d'argent nous a fait indiquer 
rapidement les objections que soulèvent certaines des propo- 
sitions de l’auteur. Maintenant nous le laissons parter lui- 
même : 


»Onentend tous les jours déplorer les obstacles qui s'opposent à l’éta- 
blissement en France de banques de circulation analogues à celles de l’An- 
gleterre et des États-Unis, et attribuer à l'absence d’un papier-monnaie 
un peu abondant notre infériorité industrielle et commerciale. 

Ces plaintes légitimes cesseraient bientôt, si, au lieu de chercher bien 
loin ce qui est prés de nous, on s'attachait moins à imiter des institu- 
tions étrangères , pour songer un peu plus au parti qu’il est possible de 
tirer de nos institutions nationales , et en particulier de l’unité adminis- 
trative , qui est le caractère distinctif denotre pays. 

IlLexiste en effet, dans un des coins de cette immense machine, une . 
véritable banque nationale de circulation , qui émet tous les jours , sous 
nos yeux, des embryons de billets de banque, payables à vue dans toute la 
France, et qui n’a besoin que de quelques lignes, revêtues dela signature 
d'un directeur-général et de l’approbation d’un ministre , pour s'élever 
immédiatement , dans une heure , bien au dessus des établissemens de 
crédit si généralement vantés de l'Angleterre et des États-Unis. 

Cette banque fait partie de l'administration des postes , sous le nom de 
service des articles d’argent. Nous allons faire connaître successivement 
quel est l’état actuel de ce service , et quelles modifications nous paraî- 
traient nécessaires pour l’étendre et le compléter. On verra qu’il contient 
un germe précieux qu’il serait extrêmement facile de développer à l’in- 
fini. rt 

Ondésigne sous le nom d'articles d'argent, les sommes versées aux cais- 
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ses desagens des postes, pour être payée dans tous les bureaux du royatime 
aux armécs, aux colonies , et jusque dans certaines stations non fran- 
çaises, comme Alexandrie , Smyrne et Constantinople. (Art. 944 et 945 
de l'instruction générale sur le service des postes.) 

- Le titre, délivré à l’envoyeur en échange de la somme versée , se 
nomme mandat. Les mandats sont acquittés à présentation dans tous les 
bureaux de postes du royaume et des armées , et aux caisses des tréso- 
riers de la marine dans les colonies, pourvu qu’ils ne soient que de cent 
franés où au dessous. (Art. 950 et 954 de l'instruction générale.) 

Les mandats d’articles d'argent au-dessus de cent francs, sont ausci paya- 
bles dans toutes les caisses des préposés désignés plus hant, mais seule- 
ment sur l'avis préalable de l'administration, ou, à défaut de cet avis, sur 
son autorisation spéciale. (Art. 952.) 

Le service des articles d'argent est faitmoyennant un droit de cinq pour 
cént de la somme versée. La propriété d’un mandat d'article d'argent nè 
peut ni se négocier ni se transmettre. (Art. 947 et 950.) 

Les mandats d'articles d'argent ne sont valables que pendant deux mois, 
quand ils onf été délivrés au nom des particuliers. Faute par les porteurs 
d’en réclamer le paiemeut avant l'expiration de ce délai, ces mandats sont 
nnulés sans préjudice des droits destiers et sauf renouvellement du 
titre. (Art. 953 et 954.) 

” Enfin sont définitivement acquis à l’état , les articles d'argent , dont le 
‘pâiement ou le remboursement n’aura pas été fait auxayant-droit dans un 
détai de huit années, à partir du jour du versément des fonds. (Art. 957.) 

Le service des articles d'argent , tel qu’il ést organisé par les articles de 
l'instruction générale que nous venons de citer, et par d’autres disposi- 
tions complémentaires , est en exercice depuis nombre d'années ; ce n'est 
donc pas une institution à créer, à essayer, et dont la possibilité soit dou- 
teuse où les avantages incertains. | 

Eh bien ! c'est dans ce service si connu , si familier , qu'il y a , selon 
nous, très-peu de changemens à faire, pour lui inprimer tout-à-fait le ca- 
ractère d’une banque nationate de circulation, qui donnerait une impul- 
sion immense à la fortune publique, et mettrait la France au premier rang 
des nations pour ses moyens d'échange. : 
© Ces modifications consisteraient tout simplement à remplacer les arti- 
cles 947, 950, 952, 953, 954, et 957 de l'instruction générale sur le ser- 
vice des postes, par des articles nouveaux, d’une très-facile éxécution. - 

‘ La première et la plus importante modification à introduire , ce serait 
d'abaisser considérablement le droit perçu sur les sommes versées. Ce 
droit qui est en ce moment de cinq pour cent , devrait être réduit , selon 
nous, à demi pour cent seulement. L'administration frappe en outre les 
mandats au dessus de dix francs d’un droit fixe de trente-cinq cenlimes 
de timbre qui nous paraît susceptible d'être conservé , ou mieux encore , 
remplacé par le droit de timbre proportionnel imposé par la loi aux effets 
de commerce. 
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"Ce qui empêche en ce moment l'institution des mandats sur la poste de 
porter les fruits que nousattendrions d’elle dans une réorganisation, c'est 
l’excessive élévation du droit ; le commerce et les particuliers n’ont re- : 
cours à la poste pour envoyer de l'argent d’un lieu dans un autre, qne lors- 
qu’ils ne peuvent pas faire autrement. | 

Si au contraire ce droit était réduit à demi pour cent, la poste devien” 
drait infailliblement le banquier universel. La possibilité de se procurer 
du papier à un taux aussi bas , non-senlement sur telle ou telle place dé- 
terminée, mais sur les moindres localités du royaume et des colonies, ren- 
drait toute concurrence des banquiers absolument impossible. ; 

La seconde modification à introduire dans le service actuel des articles 
d'argent, c'est de delivrer les mandats au porteur, c’est-à-dire de les ren- 
dre transinissibles de main en main comme de la monnaie. On obtiendrait 
par ce moyen une nouvelle espèce de billets de banque , infiniment supé- 

_rieurs à tous ceux qui existent aujourd’hui en France ; car ils pourraient 
circuler dans tonte l'étendue du territoire, tandis que les billets de banque 
actuels ne circulent que sur la place où ils ont été émis. | 

Le résultat infaillible de ceci serait la création toute naturelle d’un #n- 
mense papier-monnaie qui s’établirait insensiblement et sans effort par 
la seule force des choses : création incessante qui s’étendrait et se resser- 
rerait d'elle-même suivant les mouvemens de la richesse publique, et qui 
n’aurait, en aucun cas, rien d’artificiel et de forcé. 

Les mandats n'étant jamais délivrés dans les bureaux de postes que sur 
un versement d'argent effectif, on n’adrait pas à craindre les émissions 
excessives, qui sont le plus grand danger des banques. Puis, il n’y aurait 
aucun rapport entre ce papier et les assignats imposés par décret , puis- 
qu’il ne serait donné qu’à ceux qui viendraient le demander pour leur: 
argent. | 

Une fois entrés dans la circulation, au moyen d’un droit de demi pour 
cent payé par le premier détenteur, les mandats s’y maintiendraient natu- 
rellement, car celui qui aurait reçu un pareil mandat en paiement et qui 
aurait lui-même à payer sur une autre place que la sienne, aimerait mieux 
envoyer le mandat qu’il viendrait de recevoir et qui ne lui auraitrien coûté, 
qu’en prendre un autre à la poste en payant le droit. Ce simple calcul d’é- 
conomie éloignerait les mandats du remboursement ; ce qui suffirait pour 
en faire, comme nous avons dit, un papier-monnaie consenti et accepté 
par tous. 

Ces divers résultats ne pourraiént être obtenus qu’au moyen des deux 
dernières modifications dans la constitution actuelle du service des arti- 
cles d'argent. | 

La première consisterait à supprimer la nécessité d’une autorisation spé- 
ciale de Padministration pour l’acquittement des mandats au-dessus de 
cent francs. Tous les mandats délivrés par la poste devraient être acquittés 
à présentation dans les chefs lieux de département ; seulement , on pour- 
rait établir que les mandats au dessus de cent francs pourraient n'être ac- 


380 


quittés qu’à un jour de vue dans les chefs-lieux d'arrondissement , et à 
deux jours de vue dans les autres bureaux de distribution. 

Ces délais seraient en effet suffisans pour donner aux directeurs le temps 

de demander, quand ils ne l’auraient pas, l’argent nécessaire à ces rem- 
© boursemens, aux agens des finances publiques les plus rapprochés d'eux. 
Ici du reste , comme dans tous les autres moyens d'exécution , il n’y a 
rien à faire pour la nouvelle organisation, et il suffit de s’en tenir à ce qui 
existe déjà. 
. En effet, il arrive tous les j jours que les receveurs des finances soient 
invités à remettre ou à faire remettre par les caisses locales, aux direc- 
teurs des postes, les fonds de subvention nécessaires pour acquitter 
les mandats d'articles d’argent. Le directeur des postes qui a besoin 
de fonds de subvention , les demande par un bordereau détaillé et justi- 
ficatif des mandats, pour le paiement desquels ces fonds sont nécessaires, 
et les caissiers de l'état ne peuvent pas les lui refuser. (Art. 4439 et 4440 
de l'instruction générale sur les postes.) 

Or, ces dispositions actuellement en vigueur , sont parfaitement suffi- 
santes pour assurer le service des mandats sur la poste, quelle que soit 
l'extension que prenne ce service. 

Les directeurs des postes ont eux- mêmes des recettes qui, dans le plus 
grand nombre des cas, fourniraient assez pour les remboursemens, re- 
celtes qui “Ac crotralent d’ailleurs par l'émission devenue plus fréquente 
de mandats et conséquemment par l’encaissement de sommes plus con- 
sidérables. Puis, si les fonds de la poste ne complétaient pas le service, 
les directeurs feraient ce qu’ils font aujourd’hui : ceux des chefs-lieux de 
département demanderaïient de l’argent au receveur général, ceux des 
chefs-lieux d’arrondissement au receveur particulier, et ceux des autres 
bureaux de distribution aux précepteurs, receveurs de l'enregistrement 
et autres comptables, | 

N'oublions pas d’ailleurs que, par suite de la circulation naturelle 
des mandats , la somme des émissions serait réguliérement supérieure à 
celle des remboursemens, et que conséquemment ce service , au lieu 
d’absorber de l'argent , en attirerait de surabondant ; d’où il suit qne les 
directeurs des postes auraient encore moins besoin qu’aujourd’hui d'a- 
voir recours aux receveurs des finances. 

Enfin la dernière modification à introduire dans l’organisation actuelle: 
consisterait à supprimer la péremption qui frappe aujourd’hui les man: 
dats sur la poste deux mois après qu’ils ont été délivrés , et la prescrip- 
tion qui les atteint après huit années. Ces deux dispositions , établies seu- 
lement comme moyen de contrôle , ne sont pas destructives du principe 
mème de circulation, mais elles le gênent , et quoique cette opprer ion 
ne soit pas strictement nécessaire , elle serait utile. 

La péremption n'atteint pas, .comme on l’a vu, le droit mème e de rem- 
boursement : elle n’assujétit qu’au renouvellement du titre. Mais ce re- 
nouvellement lui-même, quoiqu'il ne soit qu’une simple formalité; se- 
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ait un obstacle au commerce, s’il devait avoir lieu dansun délai trob 
rapproché de l'émission. La D cnon est plus grave, puisqu’elle éteint 
la dette elle-même. Nous croyons qu’il serait possible de tout concilier 
en supprimant tout-à-fait la prescription et « en portant à trois ans le délai . 
de la péremption. 

Sans doute il serait avantageux au Trésor que les mandats ne vieillissent 
pas trop dans la circulation ; indépendamment des moyens de contrôle 
qui ne pourraient plus saisir les mandats dès qu’ils resteraient trop long- 
temps en dehors, il y aurait encore à considérer que plus il y aurait de 
remboursemens , plus il y aurait d'émissions et conséquemment de droits 
perçus. Mais il ne faudrait pas non plus mettre trop d’entraves à la cir- 
culation elle-même; car , indépendamment de l'intérêt du commerce, 
nous allons voir que le Trésor lui-même y trouverait une source de revenu, 
etil serait suffisant, pour ralentir et presser dans une juste mesure la 
rentrée des mandats, de soumettre tous ceux quiauraient {rois ans de date 
à la vérification préalable de l'administration, avant d’être admis’'au rem- 
. boursement, 

Aucun obstacle de quelque nié, nous croyons pouvoir Vaffirmer , 
ne s’opposerait dans la pratique au plan si simple que nous venons d'ex- 
poser. Nous avons consulté des hommes spéciaux , des employés de di- 
vers degrés dans l'administration des postes , et tous nous ont répondu 
que ce projet pouvait être mis à exécution du jour au lendemain, sans 
amener plus de pertubation que les moins importans deg changemens qui 
ont lieu tous les jours dans cette administration si essentiellement pro- 
gressive. 

Les dispositions dont nous avons demandé le changement sont loin 
d'être essentielles au service actuel des articles d’argent. Elles ont été 
inspirées par la conception primitive de ce service qui n’avait d'autre but 
que de faire porter de l’argent d’un lieu dans un autre. Elles peuvent 
‘ être supprimées sans inconvénient, et remplacées par d’autres plus en 
harmonie avec la nouvelle destination que nous proposons , sans nuire en 
rien au principe même de l'organisation et aux usages suivis dans la pra- 
tique. 

Les moyens de révision et de surveillance qui existent actuellement 
pour le service des articles d’argent, n’auraient besoin que de recevoir 
un peu plus d’extension pour être mis en rapport avec ses nonvelles pro- 
portions. L'administration prend tous les jours des mesures de plus en 
plus habiles pour mettre ses mandats à l'abri de la criminelle industrie 
des faussaires , et pour se préserver de l’infidélité fort rare de ses propres 
agents. Ces mesures conlinueraient à s’appliquer à l’avenir comme dans 
le présent : les mandats sur la poste ne prêtent pas d’ailleurs aux faux 
plus que d’autres billets de banque, et les directeurs des postes ne se- 
ront pas dans l'avenir des agens moins sûrs que dans ce moment où ils dé- 
livrent tous les jours des mandats. 

Si enfin quelques dépenses de plus étaient nécessaires pour organiser 
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de nouveaux moyens de surveillance , l’état trouverait suffisamment de 
quoi fournir à ces légers sacrifices, dans TpRenAnes des droits perçus 
pour articles d'argent. 

Qu'on se figure en affet, le mouvement de fonds qui s’opère aujourd’hui 
entre les différentes communes de France , par l’intermédiaire des agens 
‘de change et des banquiers, centralisé tout entier à la poste , et l’on ne 
sera pas étonné de voir évaluer à plusieurs milliards par an les sommes 
qui suivraient cette voie. Le droit de demi pour cent sur les sommes 
versées, et le droit proportionnel de timbre sur les mandats , donnent 
tout de suite de forts résultats quand ils portent sur de telles masses. 

Un autre avantage non moins considérable, qu'y trouverait le trésor , 
serait dans la quantilé de billets qui resteraient en circulation entre l’é- 
mission et le remboursement, quantité qu’il est impossible d'évaluer 
d’une manière exacte, mais qui ferait affluer dans les caisses de l’état un 
| énorme numéraire, ne payant aucun intérêt. 

Nous pensons qu’on ne saurait nous opposer ici l’objection déjà pré- 
sentée pour les caisses d épargne, savoir que l'état ne saurait que faire 
de cet argent qui, étant sujet au remboursement , ne pourrait être dé- 
pensé, et qui pourtant, par sa masse même , ne pourrait être mis en ré- 
serve au Trésor. Il est en effet difficile de supposer que l’état puisse être 
jamais embarrassé d’un argent dont il ne paiera pas un sou d'intérêt. 

Il y aurait pour l’état plusieurs manières de tirer parti de cet argent. 
La plus simple serait de le prêter en compte courant et à faible intérêt, 
aux receveurs généraux, à la banque de France, aux banques locales 
d’escompte, aux administrations départementales et communales , enfin 
à tous les établissemens qui donneraient la certitude d’un remboursement 
intégral à la première demande. Ces prêts profiteraient à l'industrie et 
aux communes, et augmenteraient tous les ans les revenus pubiies de la 
somme des intérêts. 

Nous espérons que personne n’opposera davantage à ce système l'ob- 
jection banale qu’il enlèverait une partie de leur industrie aux banquiers 
actuels. Cette objection n’en est pas une, en ce qu’elle s’appliquerait au 
principe même de toute banque de circulation. L’exemple a démontré au 
contraire que l’établissement d’une banque publique, au lieu de nuire 
aux banquiers libres, leur sert, en ce qu’elle augmente dans une propor- 
tion considérable la somme des transactions, et qu'elle fait gagner aux 
banquiers d’un côté beaucoup plus qu’elle ne leur fait perdre de l’autre. 

Sans doute , si le projet que nous venons de développer était mis à 
exécution, les banquiers perdraient ce qu'ils gagnent en ce moment aux 
changes de place , mais alors toute leur activité devrait se porter sur leurs 
véritables fonctions, qui sont de servir d’intermédiaire entre les capita- 


listes et les travailleurs, soit en escomptant des valeurs à terme , soit en 


commanditant les industries sérieuses, et ils y trouveraient certes assez 
d'occupatinn , d’honneor et de profit, 
Les bénéfices réalisés en ce moment sur les changes de place sont des 
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entraves et non des secours au commerce : c’est un ordre de choses éta- 
bli sur l'imperfection des moyens d’echange, et qui doit passer avec cette 
imperfection. Tout ce qui tient à la monnaie et à la circulation, est dü 
ressort de l’état ; c’est à l'unité gouvernementale à faire disparaitre les 
différences entre les monnaies de crédit , comme elle a fait disparaître les 
différences entre les monnaies métalliques du moyen-âge , et à tarir au- 
tant que possible les sources de profit qui découlent des vices du système 
monétaire. 

Nous n’hésitons pas à croire qu’il viendrait bientôt un | moment où l'é- 
tat serait amené à délivrer ses mandats sur la poste sans aucun droit, afin 
de faire disparaître le dernier reste de la barbarie du change; et nous au- 
rions présenté de prime abord cette solution, si nous n’avions craint d’ef- 
frayer les esprits timorés. Que ceux qui voudront aller jusqu’au bout de 
notre théorie, croient devoir conclure de ce qui précède , qu'aucun droit 
ne devrait être exigé pour les mandats sur la poste : nous n’essaierons pag 
de les en empêcher, car c’est là au fond notre véritable opinion. 

Enfin , il est un autre scrupule qu’il faut bien combattre , quoiqu'il ne, 
soit pas mieux fondé que les précédens. 1l y aura des gens, nous le crai- 
gnons , qui verront dans le service dont il s’agit, un nouveau moyen d’en- 
vahissement de la fortune publique par l’état, et qui le. rejeteront comme 
pouvant amener des abus funestes à la liberté. 

Remarquons d’abord que l’état ne peut gagner ici aucune influence po-, 
litique de plus sur les individus. Il n’est chargé que de fonctiens subal]- 
ternes en quelque sorte. S’il s'agissait de donner eu gouvernement le droit. 
d’admettre à l’escompte , par exemple , il usurperait en effet une action 
immense sur les citoyens, car il serait le maître de choisir ceux à qui il 
accorderait ses faveurs ; mais dans l'orgauisation dont il est question, il 
ne peut refuser de douner son papier à quiconque lui apporte de l’ar- 
gent , ami on ennemi, et de rendre de l'argent à quiconque lui rapporte 
son papier : il est serviteur et non maitre. 

11 y a plus. Nous y voyons, au contraire, une sorte de garantie de plus | 
pour la liberté. L’état étant intéressé à percevoir l'intérêt des somme 
ainsi déposées entre ses mains , devra mettre tous ses soins à ne pas alar 

mer la sécurité publique, et outre toutes les armes que les citoyens ont 
en ce moment contre lui, ils auront encore celle de la demande d’un rem 
boursement général. La bourse ne sera plus le seul thermomètre de la 
confance qu’inspire la marche politique du gouvernement : il y aura en- 
core le plus ou moins de mandats présentés au remboursement dans les 
bureaux de poste , et ce sera un avertissement de plus que le gouverne- 
ment devra écouter. | 

Quant à la crainte de voir dilapider les sommes dont l’état serait dépo- 
sitaire, elle aurait, sans doute, quelque fondement sous ün gouvernement | 
despotique, où le souverain pourrait en abuser à son ge; mais dans un 
pese libre, où rien ne se fait que du consentement des Chämbres et sous 
a pleine lumière d’une publicité immense, il n’y a rien à redouter de pa. 
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reil. Il arriverait, pour cette source nouvelle de recettes , Ce qui arrive 
pour toutes les autres : elle serait soumise à un contrôle infatigable. On 
ne peut en douter, sans douter en même temps de toutes nos institutions. 

Il ne nous reste plus mainteuant qu’à indiquer un autre usage qui peut 
être fait de l’administration des postes, et qui est le complément néces- 
saire de celui que nous venons de proposer : c’est de la constituer en 
” banque générale de recouvremens. Nous ne dirons que quelques mots sur 
cette seconde partie de notre projet qui n’exige pas plus de façons que 
l’autre, et qui est peut-être encore plas facile à comprendre et à pratiquer. 

Une des plus grandes difficultés actuelles du commerce, difficulté qai 
diminuerait beaucoup, il est vrai, si le droit sur les mandats d'articles 
d'argent était réduit, comme nous le demandons, c’est de faire recouvrer 
à domicile les sommes souvent très-peu considérables, qui sont dues par 
des acheteurs, souscripteurs, etc., disséminés sur tous les points du ter- 
ritoire, et jusque dans les moindres localités. 

Des établissemens particuliers se sont formés à Paris pour faire pré- 
senter à domicile , dans toute la France, les quittances, factures à recou- 
vrer ,etc.;s mais ces établissemens disposant nécessairement de moyens 
très-restreints , sont forcés de mettre un haut prix à leurs services , ce 
qui écarte d'eux la plupart des commerçans. 

L'administration des postes étant tous les jours, par ses facteurs, en 
communication fmmédiate avec chacune des personnes qui habitent le 
territoire français, est la seule organisation qui puisse réaliser véritable- 
ment la pensée des banques de recouvrement. Cela est si vrai que , dans 
les dépärtemens , les employés des postes se servent de leur position 
pour faire, én dehors de l'administration, des recouvremens au profit 
du commerce, mais à des conditions qui sont onéreuses aux commerçans 
sans être très-lucratives pour les employés, parce que ce service n'est 
pas organisé. 

Si l’administration se chargeait elle-même de ces recouvremens comme 
elle se charge de transporter lés lettres , tout commerçant serait admis à 
présenter à son bureau de poste ses quittances et factures, avec l’adresse 
de ses débiteurs, en quelque lieu qu’ils soient, et après un délai de douze 
ou quinze jours par exemple , délai plus que suffisant pour Pallée et le 
retour d'un bout de la France à l’autre, l'administration lui rendrait ceux. - 
de ses billets qui seraient revenus sans être acquittés , ét lui compterait 
le montant de ceux qui auraient été payés, le tout moyennant un droit 
fixe de vingt-cinq centimes pour port des mandats, et un droit propor- 
tionnel de demi pour cent sur les sommes recouvrées : nouvelles et abon- 
dantes sources de revenu pour le Trésor. , . | 

Tels sont les moyens qui nous paraissent infaillibles pour doter la 
France d’une magnifique institution de crédit. L’instruction générale sur 
les postes est émanée du directeur général, sous l'approbation du mi- 
nistre des finances. Il n’est donc pas même nécessaire d’une ordonnance 
du roi pour établir.ce que nous proposons : il suffit d'un arrèté du direc- 
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teur générat-des postes, approuvé par le ministre des finances, et ainsi 
conçu : , | 


« Les articles 947, 950, 952, 953, 954 et 957 de l’iustruction générale sur les 
postes, sont supprimés et remplacés par les suivans : 

» Art. 947. Le service des articles d’argent est fait moyennant un droit de demi 
pour cent de la somme versée. 

» Art. 950. Les mandats d'articles d'argent sont au porteur, et peuvent se trans- 
mettre à volonté. Ils sont soumis au droit proportionnel de timbre établi par la loi 
sur les effets de commerce. 

» Ârt. 952. Les mandats d'articles d’argent au dessus de cent francs sont payés à 
vue dans les bureaux de poste des chefs-lieux de département. Dans les bureaux 
des chefs-lieux d'orrondissement, le remboursement peut être retardé d'un jour 
après la présentation, et de deux jours dans les bureaux inférieurs. 

» Art. 953. Dans le service des articles d'argent est compris celui des mandats à 
recouvrer. On entend par mandats à recouvrer les billets tirés par un commerçant 
sur ses débiteurs, et que l'administration se charge de faire présenter à domicile, 
moyennant un droit fixe de vingt-cinq centimes par mandat acquitté ou non. 

» Art. 954. Quinze jours après le dépôt des mandats à recouvrer au bureau de 
poste du domicile du tireur , l'administration est tenue de lui représenter les man- 
dats non acquittés, et de compter entre ses mains les sommes payées, en percevant 
sur elles un droit proportionnel de demi pour cent. 

» Àrt. 957, Faute par les porteurs des mandats d'articles d'argent, d'en te 
mer le paiement dans les trois ans de leur date, ces mandats seront annulés sans 
préjudice des droits des porteurs, et sauf renouvellement du titre. x 


LS 


Nous souhaitons que ces pages tombent sous les yeux de quelque 
homme influent, en position de mettre en pratique les idées qu’elles 
renferment. Nous croyons avoir démontré que ces idées sont susceptibles 
d’une application immédiate , et qu’elles auraient des Ci inf- 
nies pour la prospérité du pays. 

Léonce De LAveRGne. 
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ACADÉMIE 
DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


Rapport de M. Rossi sur le Mémoire de M.Wolowski relatif à 
la mobilisation du crédit foncier. 


Nous avons publié, dans notre dernière livraison (4), le mé- 
moire sur la mobilisation du crédit foncier; dont l'Académie 
des sviences morales et politiques nous avait admis à domner 
lecture dans la séance du 43 juillet. 

Lé savant professeur d'économie politique au collége de 
France, M. Rossi , à fait sûr ce méridire ün rapport verbal 
que dons sommes heureux de pouvoir reproduire-en entier. 
Cette improvisation , si remarqüäble par la netteté des vues, 
la rigueur des déductions et le bonheur de l'expression, à 
constamment rencontré l'attention religieuse et l'assentiment 
de l’Académie. 

Voici comment s’est exprimé M. Rossi : 


« Dansles pays agricoles, la richesse nationale suit une mar- 
cheà peu près uniforme. D'abord c’est la terre, qui, aidée par 
le travail et par un faible capital, donne lieu à la formation de 
cette richesse ; formation lente, mais qui, par une accumu- 
lation successive, crée des capitaux considérables; ceux-ci 
agissent ensuite sans avoir besoin du secours immédiat de la 
terre. L'industrie prend naissance et donne lieu , à son tour, 
à une accumulation de richesse , souvent beaucoup plus ra- 
pide ; les capitalistes s’accoutument à la célérité et aux chances 
des mouvemens industriels et forment une classe à part, 


(4) 7, p. 244. 
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La richesse nationale se divise ainsi er deux branches; l'in- 
dustrie et la terre deviennent en quelque sorte étrangères 
l’une à l'autre. | | 

Le capital se reporte alors difficilement vers la terre, dont 
il est d'abord issu ; ét sans ce secours cominent la féconder ; 
comment doriner un puissant élan à l'agriculture ? Tel est 
peut-être le cas de la France en ce moment ; c'est pourquoi 
la pensée de ramener, à de bonnes conditions le eapital vers 
le sol , occupe un grand noïbre d’esprits. C’est un des pro- 
blèmes sociaux qui sont parvenus à un certain degré de ma- 
_ turité et qui s’emparent par cela même de la pensée générale. 

Deux moyens de solution se présentent , très-différens par 
leur nature et par leur portée. L 

Les uns ont voulu mobiliser les immeubles ; les autres se 
sont bornés à ce qu'ils ont appelé, en se servant d'une ex- 
pression péu heureuse , Z mobilisation du crédit foncier. 

Mobilisèr Îes immeübles , rendre leur commercé aussi fa- 
cile, aussi commode , aussi sûr , que le passage de mains en 
inains des chôses mobilières , paraît à M. Rossi une pé- 
rilleuse utopie : à félicite l'auteur du mémoire de l'avoir re- 
poussée. Dans ce système , les idées jurent eñtre elles, comme 
les mots; la chosé est impossible , et quand elle serait pos- 
sible , elle ne serait pas utile. La propriété foncière a ses 
Câracières particuliers Hônt ôn ne peut fairé abstraction; elle 
n'aura jamais ni leé qualités légales ni lès qualités économi- 
ques de la propriété mobilière. La terre est un iristrument de 
production su$ generis ; le Capital s’y incorpore , mais elle ne 
saurait elle-même se tränsformer véritablement en capital ; et 
d’ailleurs quel avantage cela procurerait-il 

D'après le second système , il s’agit simplement de faire 
en sorte que la propriété foncière puisse , à l'aide du 
gage qu'elle présente, trouver des capitaux à bon marché 
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- et à des conditions qui permettent de les employer utilement 
à l'amélioration du sol. | | 

Trois points se présentent ici à régler : les conditions du 
contrat entre l’'emprunteur et le préteur , le mécanisme de l’o- 
pération, enfin, les sûretés que l'emprunteur peut offrir au 
prêteur. 

Ce dernier est le point capital ; car plus ces sûretés seront 
grandes , plus les conditions du prêt seront faciles, et réci- 
proquement. Il faut donc d’abord s'occuper des sûretés offer- 
tes par les immeubles. | 

Ici se présente à l'esprit notre système des droits réels : 
nommé à tort régime hypothécaire, puisqu'il est d’autres droits 
réels que ceux des créanciers hypothécaires. 

Ce système est imparfait sous deux rapports. D'un côté 
_ Ja spécialité et la publicité n’existent réellement pas. On ad- 
met des hypothèques générales, les hypothèques légales pro- 
duisent leurs effets sans inscription ; enfin des droits réels im- 
portans , comme par exemple les servitudes, échappent à 
toute publicité. D'un autre côté la propriété passe de main en 
main, par le simple effet des obligations, sans qu'aucun fait 
extérieur, apparent, sensible, donne le moyen de reconnaître 
si elle a changé de mains. 

Parmi les hommes qui ont songé à procurer au sol l'appui 
du crédit, il en est qui se sont résignés à prendre les choses 
dans cet état; ils ont imaginé des associations qui assume- 
raient sur elles les risques du système. . | 

Il y a quelque chose de spécieux et même de vrai dans 
cette opération, qui consiste à répartir, comme cela arrive 
dans les assurances , le risque individuel sur une association 
plus ou moins nombreuse. Mais il faut alors percevoir une 
prime à la charge du propriétaire foncier, et on ne peut plus 
gaire des prêts à bon marché. Une pareille organisation com- 
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promet le succès de l'entreprise; car ou la prime est faible, et 
alors tout l'édifice croule par la base, ou elle est forte, et le 
crédit territorial en ressent un fâcheux contre-coup. 

D'ailleurs , si l'on doit se résigner à subir les conséquences 
d'un mal que la prudence humaine ne saurait conjurer , et les 
sinistres maritimes , la grêle , les incendies sont dans ce cas, 
il en est tout autrement du mal causé par une législation vi- | 
cieuse qu’il dépend de nous de réformer. 

Aussi M. Rossi approuve-t-il l’auteur du mémoire de s'être 
arrêté au parti le plus logique , d’avoir insisté sur la nécessité 
d'une refonte de la législation hypothécaire, en montrant 
qu’elle amenerait un système de crédit foncier dont, sans 
. cela, on ne pourra jamais réaliser les avantages. 

Ici un obstacle très-grave se présente , on ne saurait le dis- 
simuler. La réforme hypothécaire nécessite deux opérations 
distinctes : l'élaboration d'un système nouveau, et en outre 
(c’est là que gît la difficulté la plus sérieuse) le passage du sys- 
tème actuel au système amélioré. 

Les propriétés ne sont pas libres, 1l y a des droits acquis, 
et nous ne sommes plus heureusement au temps où ces 
droits pouvaient être méconnus ou violés. Le régime nouveau 
éprouverait donc ou de graves objectiuns si on voulait l'ap- 
pliquer sur-le-champ même aux faits déjà accomplis, ou des 
retards inévitables , si on ne l’appliquait qu'aux faits nou- 
veaux et qu’on attendit du temps seulement une application de 
plus en plus étendue et enfin générale et complète. Mais, 
loin de reculer devantles embarras d’une loi transitoire , c’est 
une raison de plus pour que nous accélérions la réforme ; plus 
l'œuvre demande de temps, et moins il faut en perdre. 

L’honorable académicien partage donc l'opinion de M. Wo- 
lowski, que , pour créer un système de crédit foncier, c'est 
par la réforme hypothécaire qu'il faut commencer. 


390 | 

Mais en la supposant opérée, à quelles conditions et par 
quel mécanisme élevera-t-on le crédit territorial au plus haut 
degré de puissance ? 

Abandonner cette œuvre à l'action isolée des particuliers, 
c'est placer la propriété foncière dans une condition bien 
moins favorable que l'industrie, car celle-là ne peut offrir ni 
un gros intérêt ni un remboursement à volonté. 

C'est ici que le système d'association et de centralisation, 
imaginé par M. Wolowski, et qui est si fort en harmonie avec 
le système politique de la France, s'applique à merveille. C'est 
une grave question que de savoir si ce vaste système de 
crédit agricole, au lieu d’être abandonné à l'intérêt particulier 
ne devrait pas être placé dans la main! ou du moins sous la 
haute direction du pays, du gouvernement. 

Quoi qu'il en soit, M. Wolowski ne s'est pas livré à la facile 
séduction des idées à priori; il n'a pas développé une pure 
théorie. 1 a soigneusement étudié des faits accomplis qui ont 
produit leur résultat dans d'autres pays. Depuis longues an- 
nées les associations territoriales de Prusse, qui remontent à 
Frédéric-le-Grand, et celles de Pologne, ont réussi à procu- 
rer aux propriétaires fonciers les capitaux nécessaires, à d’ex- 

cellentes conditions. L'auteur du mémoire , tout en profitant 
de ces données fournies par l'expérience , a également tenu 
compte du fait imrhense de notre centralisation administrative, 
appliquée à la perception des impôts. Ge fait permet dé 
donner un cachet tout particulier de force et de grandeur aux 
institutions étrangères acclimatées en France. 

Voici, en peu de mots, les bases dusystème de M. Wolowski. 
Une fois le régime hypothécaire réformé, à organise une émis- 
sien centrale d'obligations foncières , délivrées aux proprié- 
taires dont les immeubles sont libres de toute charge ou dont 

les créanciers hypothécaires consentiront à cette émission en 
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se mettant au second rang. L’étendue du crédit aïnsi accordé 
peut s'élever jusqu'à la moitié de la valeur.de la pro- 
priété, et une donnée ingénieuse sert à calculer facile- 
ment cette quotité. L'impêt foncier équivaut, en France, 
en moyenne, au huitième du revenu net du sol. En délivrant 
des obligations foncières pour un total représenté par le tri- 
ple de l'impôt, capitalisé sur Le pied de 4 pour cent, le fonds 
se trouve engagé pour les quatre huitièmes du revenu. Le 
propriétaire qui ne voudrait pas s’en tenir. à. cette es- 
timation commune pourrait. demander une expertise pour 
faire déterminer la valeur réelle de la moitié de son im- 
meuble. 


Les emprunteurs paieraient 4 pour cent du capital ainsi ob- 
tenu, entre les mains des percepteurs chargés de recueillir 
V impôt. Mais M. Rossi pense que ce paiement devrait se faire 
par semestre et non pär douzièmes, comme l'avait proposé 
M. Wolowski ; car le propriétaire n'a de fonds disponibles 
qu à certaines époques. 

Cinq pour cent sur le montant de l'intérét servi seraient 
ajoutés pour couvrir le gouvernement des frais d' administra- 

tion et des droits ordinairement perçus sur les emprunts hy- 
pothécaires. 

Il n’y aurait aucupe difficulté à placer au pair des obligations 

” ainsi garanties et dont l intérêt serait régulièrement payé.par 
le trésor, armé vis-à-vis des propriétaires de tous Jes pou- 
voirs de J'exécuyion administrative. Les propriétaires ayraient 
donc facilement de l'argent à 4 pour cent, au lipu de f pour 
cent qu’ils paient au moins aujourd'hui, fous frais accesspireg 

compris. .. 

“Mais une fois l'emprunt obtenu, quel serait le sort deg 
créanciers ? Pourraient-ils réclamer leur capital à volonté ? le 
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débiteur serait-il obligé à un rembourseinent partiel ou total, 
à terme rapproché ou éloigné ? 

La propriété agricole à cela de particulier que les capitaux 
qui y sont attachés n'ont pas le mouyement prompt, rapide 
des capitaux de l’industrie. Un remboursement à courte 
échéance, est pour elle un moyen à peu près infaillible de 
ruine. Les améliorations effectuées ne rapportent que lente- 
ment, et c'est tout au plus si les premières années le proprié- 
taire peut payer l'intérêt des sommes ainsi engagées. 

On'conçoit donc que sur ce point on doit rencontrer des 
opinions diverses et une grande variété de combinaisons. 

M. Rossi reconnaît que le système indiqué dans le mémoire 
présenté à l'Académie est des plus ingénieux. Selon le plan 
de M. Wolowski, le propriétaire foncier ne serait obligé, du- 
rant les quatre premières années, qu’à payer l'intérêt de 4 
pour cent; à partir de la cinquième , il ajouterait un demi 
pour cént, pour servir de fonds d’amortissement. Cette fai- 
ble redevance, grâce à la puissance de l'intérêt composé, 
amortit la dette entière en cinquante-six ans, c'est-à-dire que 


le débiteur se trouve libéré , bien qu'il n’ait payé dans tout 


ce laps de temps que 28 pour cent du capital emprunté. 
En même temps, et à certaines époques fixes, les obligations, 
divisées par séries , seraient remboursées au pair au moyen 


d’un tirage au sort. Elles donneraient donc lieu à des place- 


mens, mais ne seraient pas des effets propres à la spéculation, 
parce que l’attente du remboursement au pair affaiblirait sin- 
gulièrement les oscillations du cours. M. Wolowski attache 
un grand prix à cette disposition comme mettant obstacle aux 
manœuvres de l'agiotage. 

Ce système mérite d'autant plus d'être approuvé que l'em- 
prunteur peut, en outre, se libérer complétement ou en par- 
tie, quand il le veut, en versant dans la caisse centrale un 
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nombre d'obligations rachetées par lui au cours de Ia place, 
et correspondant à la portion de la dette qu'il veut étein- 
dre. La libération facultative se joint donc à la libération 
forcée. 

M. Rossi reconnaît que, sur ce point, des opinions divergen- 
tes peuvent se produire ; mais il craint que le demi pour cent 
d'amortissement , ajouté aux quatre pour cent d'intérêt et 
aux cinq pour cent sur les sommes annuellement versées , ne 
présente un ensemble encore trop élevé pour la propr été 
foncière (4). | 

Le système général du mémoire est, dit en terminant le sa- 
vant professeur, heureusement combiné dans l'intérét des 
propriétaires fonciers. Les associations territoriales ont , en 
Prusse et en Pologne, sauvé plus d'un propriétaire de la ruine 
et servi à améliorer l’agriculture. Ces associations ont passé 
en Pologne par la plus rude épreuve, sans être ébranlées ; 
même au milieu de la profonde perturbation produite par les 
derniers événemens politiques, elles n'ont pas interrompu 
” leurs opérations ni suspendu le paiement régulier des inté- 
rêts. 

L'idée de M. Wolowski n’est donc pas un rêve; elle n’a 
pas les inconvéniens et ne présente pas les difficultés de la 
mobilisation du sol. C’est une application heureuse du prin- 
cipe de l'association, soumis à l'action directe, ou du moins à 
la haute surveillance du gouvernement. 

Le mémoire présenté à l'Institut, ajoute M. Rossi , est un 
travail sérieux qui mérite les encouragemens et l’approba- 
tion de l'académie. » 

‘(4) Cependant: ces charges réunies ne montent pas en tout à cinq pour 
cént du capital, taux bien inférieur à celui des emprunts hypothécaires 
ordinaires , et elles opérent virtuellement l’extinction de la créance, en 


mettant les propriétaires à l’abri des causes les plus fréquentes des pour- 
suites en expropriation. 
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F'Agadémie a cemis au mpis de novembre le chpix du suc- 
cesseur de Merlin. Aux candidats que nous avons déjà nom- 
més e4 qui sont MM. Froplong, Hello et Berriat-Saiqt-Prix , 
il faut ajouter M. de Cormenin , le célèbre auteur des Ques- 
tions dy droff administratif, 


CORRESPONDANCE. 


Nous recevons de M. Gerfberr , auteur de l’intéressant rap- 
port sur les Prisons d'Italie, la lettre suivante que nous nous 
faisons un devoir et yn plaisir de publier intégralement. 

N. le Dirpcienr, . . 

Voys avez publié dans l'ayant-dernier numéro dg otre intéressante , 
Revue une lettre de Turin signé N... (4), dans laquelle je me trouve vive- 
ment attaqué. J’ose espérer que vou$ voudrez bien accueillir ma réponse. 

. Le 4+* paragraphe qui me concerne est ainsi conçu : 

« Je ne sais quel rapport l'envoyé du gouvernement français aura pu 
» faire sur l’état de nos prisons qu'il avait mission de visiter. » 

Poisque M. N..... ne savait quel rapport j'avais pu faire , il est au moins 
auppreugntqp'il se soit prp autorisé à me juger sans m'enjendre. C'est un 
procédé qui pourrait être sévèrement apprécié, monsieur, par l'impar- 
tialité qui vous caractérise. oo De | 

« Cette personne, dit M. N....., sans aucun précédent d’études spéçia- 
» les ej de connaissances pratiques , paraissait n’être venue ici qu'avec une 
» thèse faite 4 V'avance en faveur ‘du système pensylvanien et le but 
»-unique de chercher des documens et des faits à l'appui. » 

Je pe sgrais pas modeste si je répondais, monsieur, aux incalpations 
d'ignorance dirigées contre moi par l’auteur de la lettre à laquelle je ré- 
ponds. J'adniet'avec empressement que M. N.., qui affirme connaître 
toutes les branches de l'administration, et gui a, sans douje, un haut 
mérile, pujsgn'i l'assure, 4 fait des études spéciales et acquis dans les 
prisons des connaissances pratiques à laide desquelles il peut se per- 
mettre de me juger avec sévérité. Le suffrage. à peu près unanime, de la 
presse française en faveur de mon travail sur les prisons d'Tlalie me suffit 
pour supporter avec résignation le blâme anticipé de M. N... de Turin; 
imais je réclame contre la préoccupation qu'il mé prête en fayeur d’un 
systène quelconque , et surtout du système pensylvanien. Les personnes 
avec qui j’ai eu l’occasion de m'entrelenir de cette questiou importante, 
savent trés-bien, ce qu’au reste j'indique dans mon rapport, que j'ai de- 


(4) F7. p. 476. 
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puis a tes des idées arrêtées à ce sujet, idées que je saumaetrai 
probablement au pnblic, et qui pe sont vullpment de paturg à être clas- 
sées dans une des écoles exclusives à laquelle M. N... veut me ratiacher 
malgré moi, et comme de son autorité souveraine. 

Ou M. N.. a eu l’occasion de me voir à Furip, et alors il doit coh- 
naître mes opinions, ou il ne ny; à pas vu, et je laisse à juger fu srédit 
que doivent avoir ses attaques. 

J'arrive à la dernière assertion : 

a Comme sa mission devenait difficile squs ce rapport, et qu'il "il sembiait 
» fort pressé de se rendre aux fêtes du couronnement à Milqn, yptre en- 
» voyé" n'a voulu , ni visiter la prison centrale de Saluces, ni celle de Pal- 
» lauza , ni le refuge des condamnées libérées, c *est- -à- dire qu il n a rien 
» vu de ce qu il y avait d'intéressant à voir. » 

J'en demande pardon à M. N.. .; mais je n'avais ni le temps, ni la 

mission de visiter toutes les prisons et tous les établissemens de hienfai- 
sance. Mes instructions, en m ‘accordant trois mois pour parcourir 
l'Italie, me prescrivaient de m’arrêter dans lés lieux où il y avait le- plus 
de faits utiles à observer. Après avoir vu l'£rgastolo de Turin, , qui est 
un excellent essai dont j je parle avec détail , et quelques autres prisons de 
peu d'importance, ainsi que le bagne de Gènes, dont je n'ai rien dit 
pour ne pas mêler une critique sévère à mes justes ‘éloges, ÿ aï dû nl ‘abste- 
hir de me rendre à Saluce, à Pallauza , d'abord, parce qüe ces prisons 
sur lesquelles j j'ai eu des documens complets, offraient moins d'intérêf 
que celles de Milan, de Mantoue, de Rome, ‘de Capo- d'Istria ; s ensuite , 
parce que les patentes royales, citées par M. N.. et qui réorganisen! 
les maisons de Saluces de Pallauza , Qui en font un ob et digne d'étude 
pour l'avenir, sont postérieures de plusieurs mois à ma visite. J'ai vu, 
dans le Piémont, les établissemens les plus dignes d'intérêt, et si M. N.. 
avail attendu la publication de mon rapport, il se serait aperçu que 3 "y 
ai précisément indiqué quelques unes des ‘améliorations ui sont ordon- 
nées par les récentes ordonnances du roi Charles- -Albeït , à qui d'idressè 
les éloges que méritent ses sages | intentious. 

M. N: , rapportant avec complaisance un compliment tiré d’une ga- 
zetle de Genève , paraît être animé par le désir de faire valoir son pays 
au préjudice du nôtre ; il voudra “bin me permettre de ne pas le süivré 
sur ce terrain. Tout en rendant hommage" à l'administration sarde qui 
est animée d’un véritable esprit de progrès , j'ai me À savoir: que la France 
a fait autant et plus que les autres peuples pour éclairer le ronde au su: 
jet de la réforme pénitentiaire ; que nos écrivains sont lus et médités 
par ceux qui se vouent à cette noble tâche, et ue ‘le Piémont ui. même 
se glorifie de suivre l'exemple de sa voisine; céla suffit pc pour que je ng 
vepille point faire de la question des prisons une quesnon de nalio- 
nalité. 

J'ai l'honneur d’être , etc. 
HO RO: À. E. Crarsax, 
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Les journaux ont publié un rapport de M. le préfet de po- 
lice sur la prison des jeunes détenus de la Seine ; M. Ch. Lu- 
cas a adressé au Moniteur et au journal des Débats la lettre 
Suivante, qui n'a cependant pas été insérée dans ces feuilles ; 
elle servira à rétablir , sous leur jour véritable, les faits avan- 
cés par l'administration. 


Je viens de lire un rapport de M. le préfet de police , sur les résultats 
du système de la séquestration séparée, appliquée depuis quinze mois aux 
enfans détenus par punition paternelle, dans le pénitencier des jeunes 
détenus. Ce rapport ne se bornant pas à un exposé de faits, mais présen- 
tant les faits qu'il expose comme détruisant les principales objections éle- 
vées contre le régime de la séquestration séparée, met ainsi les auteurs de 
ces objections en demeure de répondre, ou de sanctionner la réfutation 
par leur silence. C'est à ce titre , monsieur , que je vous prierai de me 
permettre quelques observations qui prouveront qu'il n’y a rien à con- 
clure des faits cités dans ce rapport , pour éclairer la valeur des objec- 
tions faites au système de la séquestration séparée. 

4° D'abord le rapport ne parle que d’une épreuve de 15 mois , et les 
objections élevées contre la séquestration séparée ne s’adressent qu'aux 
détentions à long terme , à partir de deux ans. Quant à moi , l'adversaire 
le plus prononcé du cellulage continu pour nos maisons centrales, mon 
ouvrage est là , pour l’attester, que je suis aussi partisan que l’honora- 
ble M. Delessert, du cellulage continu pour les détentions à court terme, 
et j'appelle de tous mes vœux le moment où tous les filous renfermés 
daos les prisons de Paris, seront soumis à ce système. Ainsi les faits cités 
dans le rapport appartiennent précisément au degré de l'emprisonnement 
où il y a un accord presque unanime à constater , plutôt que des objec- 
tious à combattre. 

2 L'espace de quinze mois qu’embrasse le rapport, ne représente 
même pas des détentions de cette durée. C’est beaucoup que de calculer 
à trois mois la durée moyenne des détentions de la correction paternelle, 
or, qui apu dire qu’on courait risque de s’étioler et de perdre la raison , 
en passant trois mois dans une cellule ? 

3 Ils’agit , dans le rapport , des enfans détenus par correction pater- 
nelle ; or , je ne connais pas un publiciste qui ait soulevé la moindre ob- 
jection contre le système de séquestration séparée , appliqué aux enfans 
de cette catégorie ; etj’en connais plusieurs, en me plaçant du nombre , 
qui, long-temps avant le rapport, avaient conseillé le système de la séques- 
tration séparée comme le seul applicable à la correction paternelle. 

4 Le rapport prétend que les objections soulevées contre les difficultés 
del’apprentissage et de l'exercice du travail en cellule sont réfutées, puts- 
que l’apprentissaye est devenu plus rupide et plus prompt; mais On ne sau- 
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rait oublier qu’il s’agit ici de courtes détentions , qui ne permettent pas 
méme un apprentissage. Le rapport, du reste, l'avait dit précédemment 
on y lit: « Comme dans cette catégorie de détenus , la séquestration est 
» trop courte pour permettre l’apprentissage d’un métier , on leur fait 
» exécuter un travail qui peut être enseigné en quelques séances, comme 
» par exemple, laconfection de chaussons de lisières. » 

Yat-il là aucune conclusion à tirer pour éclairer le problème de l'ap- 
prentissage cellulaire des travaux en activité dans nos maisons centra- 
les ? Le rapport ajoute , comme un fait important , que le:!"trnn produit 
plus, et comme conséquence non moins importante de ce fait, « Que, . 
» puisqu'il est prouvé qu'il produit plus, c’est qu’il lui est possible de dé- 
» peuser une force plus grande, et que conséquemment sa santé conserve 
» toute sa vigueur. » 

S'il s'agissait de l’atelier des Frisons , que je viens de visiter à l’ins- 
tant dans la maison centrale d’'Embrun, je concevrais parfaitement ce 
raisonnement appliqué à ce rude et fatiguant labeur ; mais je ne vois pas 
comment la fabrication de chaussons de lisières peut justifier une pa- 
reille conclusion sur le tableau comparé de la dépense des forces , dans 
un intervaile de quelques semaines. 

Tous les résultats que cite l'honorable M. Delessert, ne sont donc 
propres qu'à corroborer la conviction générale sur la convenance de 
l’application de séquestration séparée aux enfans détenus par correction 
paternelle. ; 

Mais M. Delessert paraît se proposer d'entrer dans une application de 
la séquestration séparée aux enfans jugés en vertu de l'article 66 du Code . 
pénal , acquittés comme ayant agi sans discernement et à détenir souvent 
jusqu'à leur majorité; je ne veux ici m'occuper ni de la question de léga- 
lité , ni de la question d'opportunité ; je me borne à constater seulement 
que c'est bien ici, mais ici seulement, que l'honorable M. Delessert va 
placer le système du cellulage continu, sur le terrain où il soulève les ob- 
jections mentionnées dans son rapport. C'est ici que je partage entière- 
ment ces objections et que je pourrais en énumérfer bien d’autres. 

Toutefois, je ne saurais accepterle pénitentier de la Seine comme point 
de comparaison pour l'épreuve des deux systèmes rivaux. Je conçois par- 
faitement que l’honorable M. Delessert n’a été frappé que de ce qu’il y a, 
comme il le dit , de vicieux , de funeste et de stérile dans le système du 
travail en commun ; car le pénitencier de Paris ne pourrait lui en donner 
une autre idée , et sa définition de travail en commun , appliquée à cet 
établissement , est d’une parfaite justesse. Ce n’est pas d'aujourd'hui que 
j'ai dit que le travail en commun , si.défectueux qu’il fût dans nos mai- 
sons centrales , y était infiniment moins démoralisant que dans l’établis- 
sement des jeunes détenus ; et certes il y a un intervalle immense entre la 
discipline de la maison centrale d’Hagueneau , d'où je sors , et le régime 
du prétendu pétiitencier de Paris. J’invite ceux de mes lecteurs qui le 
pourront, à vérifierla comparaison. , 
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._ Il est donc bon de consiater à l'avance que dans l'épreuve comparée 
qu'ilsemble se proposer de faire entre les deux systèmes proposés, M. De- 
lessert manque de l’un des termes de la comparaison. 

Si j'étais réduit; quant à moi, à opter pour l’établissement des jeunes 
détenus , en trele système actuel du travail en common si vicieuz , si fu- 
neste, si stérile, et l'emprisonnement séparé ; assurément je préférerais 
entre les deux systèmes, l’nsage de l’un à l'abus de l’autre, et, la question 
ainsi posée, je partagerais l'espérance d'une amélioration relative, et me 
trouverais ainsi de l'avis de l’honorahle M. Delessert; avec lequel ii m'en 
çoûte d’être en dissentiment; car nul n’apprécie mieux que moi {a loyauté 
de ses observations èt l'élévation de $es iumières. 

Agréez , etc. Cu. Lucas, de l'Institut. 
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Fondution d’une colonie agricole de jeunes détenus, à Mettray 
(Indré-et-Eoire). 


De nombreux ouvrages ont popularisé chez nous la question de la ré- 
forme pénitentiaire ; il est temps qu’elle prenne, corps , qu’elle se réalise 
" dans des améliorations positives. L'honorable M. Demetz, ancien conseiller 
à la Cour royale de Paris, qui a déjà rendu de si grands services à la cause 
de l'humanité souffrante et de la prévoyance sociale, a conçu le géné 
reuse pensée de fonder un établissement-modèle pour les jeunes détenus. 
et de fournir ainsi au gouvernement un point de départ satisfaisant, poux 
des réformes plus générales et plus complètes. | 

Un des symptômes les plus tristes et les plus redoutables de la marche 
ascendante de la criminalité, c’est le nombre sans cesse croissant des j jeu 
nes délinquans. La corruption se manifeste avec une énergie et une per- 
sistance vraiment effrayautes chez des enfans dénués pour la plupart de 
toute notion de morale et de religion, pervertis par les mauvais exemples 
qu'ils ont constamment sous les yeux ou par la rapide contagion du vice. 

. Aussi, quelque importance qu’on attache, avec raison , à l’introduc- 
tion d’un meilleur système pénitentiaire , cette importance n'égale pas, 
à nos yeux, les avantages d’une institution bienfaisante, destinée à pré- 

venir le mal, à empêcher les crimes et les délits, en inocutant à la jeu- 
nesse des principes d'ordre et l’amour da travail, eo l’arrachant aux 
dangereuses séductions du mauvais exemple et aux tristes conseils du 
besoin. 

Ce noble but, la Société Paternelle, fondée récemment par les soins da 
l'honorable M. Demetz, s’est proposé de l’atteindre, Animée da sentiment 
d'une véritable et active philanthropie, cette institution veut transplanter 
dans une colonie agricole les enfans que leur peu de discernement fait 
acquitter, mais qui n’en sont pas moins assujétis à un emprisonnement 
plus ou moins long, dans l'intérêt même de leur avenir, 
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Ce n’est pas ne prison noüvelle que l’on à entendu créer ainsi dans la 
commune de Mettray, près de Tours ; c’est une maison de refuge et de 
réforme , au moyen de laquelle on pourta diminuer la foule dès délin- 
quaris entassts dahs les maisons de détention. , 

Des maisons analogues existent déjà aux États-Unis’, eù Angléférie , en 
Allerhägne. 

Dans $on bel ouvrägé sür {a réforme des prisons, M. Lèon-Faüchet à 
consacré un chapitre, plein d'intérêt, à là dbserifition de 'äsile dè 
Hackney-Wick , fondé à sept milles de Lonires, par la Société dei Amis 
de l'Enfance (Child’s Friends Society), à en faveur des énfans condamnés 
ou vagabonds. On a essayé avec succès, dans cet établissement de com- 
binër l'éducätiôn agricole avec la réfôrme fhorale. Cè sont ces érremens 
que là Société Paternelle se proposé de Suivre. 

Nous devois espérer que les généreux efforts des fondateurs de la co- 
Jonie de Mettray serviront de jälon au gouvernement français, et que les 
bons résultats de cet établissement feront consacrer des pénitenciers ari- 
coles aux jeunes détenus, si ce n’est même à üne certaine classé des con- 
damnés adultes, par btemÿle \es habitäns des tampagnies. La réalisation 
pratique d'une idée qu’on est trop souvent disposé à traitér d'utopie, né 
manquera pas de la populariser, de lui gagner de nombreux adhérens. 
C’est à la charité individuelle de commencer l'œùvre, dé prendre üne 
grande et fructueuse initiative. 


dar ot 


préparée par sa base. | 

M. de Tocqueville, dans une lellre adressée à M. Demetz, _——. le 
moyen choisi par ce dernier pour combattre la démoralisation profonde 
de la jeunesse. « Vous me paraissez, lui dit-il, avoir uni d’une manière 
heureuse l'idée de l’école et celle de la prison, l'idée du châtiment et celle 
de l’éducation, vous créez une épreuve intermédiaire entre la détention et 
la liberté. » ; 

C'est là un grand pas de fait dans la carrière de la réforme des pri- 
sons. La Société n’a , il faut bien l'avouer , que peu d’action sur l'adulte ; 
elle peut l'empêcher de se pervertir davantage, mais non compter sur un 
amendement certain. En régénérant l’enfance, elle'se rendra maîtresse de 
. 8on propre avenir. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. | 


Cours d'économie politique par M. Rossi, membre de l’Institut, pro- 
fesseur au Collége de France et à la Faculté de droit de Paris. — 
T. 1, 4889, chez Joubert, libraire-éditeur, 


M, le professeur Rossi a commencé la publication de cet ouvrage, si 


| Âo0 

impatiemment attendu far tous ceux qui ont à cœur de voir les saines idées 
économiques se populariser en France. Personne ne saurait y contribuer 
plus que ce savant distingué , qui joint à des vues élevées et à une science 
aussi large qu’exacte, une parfaile connaissance des faits auxquels la doc- 
trine doit s'appliquer, du milieu dans lequel elle doit se mouvoir. Trop 
souvent les économistes ont agi comme s’ils opéraient dans le vide; ils 
ont fait abstraction du frottement auquel les principes sont irrésistible- 
ment assujétis daus la réalité ; aussi ont-ils malheurensement, plus d’une 
fois, mérité le nom d’utopistes, en discréditant {a science la plus belle, la 
plus grande qu’il soit possible de cultiver aujourd’hui. Hardi dans la théo- 
rie et prudent dans la pratique, M. Rossi possède tout ce qu’il faut pour 
réhabiliter l’économie politique aux yeux desadministrateurs les plus routi- 
niers et les plus sceptiques. On trouvera dans son livre une exposition 
aussi claire que complète de tous les points déjà acquis à la science et 
une foule d’aperçus nombreux. Nous nous proposons de consacrer à ce 
beau travail un examen approfondi ; aussi nous bornerons-nous aujourd'hui 
à ce peu de mots, en exprimant seulement , avant de finir, le désir comme 
l'espérance de voir promptement continuer une œuvre aussi remarquable 
et aussi utile sous tous les rapports. 


— Un jeune savant, M. Ed. Laboulaye , vient de mettre au jour son 
histoire du droit de propriété , livre récemment couronné par l’Académie 
des inscriptions et belles-lettres. Le défaut d'espace nous oblige de nous 
borner à cette simple indication ; un de nos collaborateurs rendra bientôt 
compte de cette production, digne d’être placée au rang des meilleures, 
qui aient paru durant ces dernières années. 


Un nouvel enseignement sera prochainement inauguré au Conservatoire des Arts 
et Métiers. M. L. Wolowski avocat à la Cour royale de Paris et rédacteuren chef 
de cette Revne , vient d’être appelé à remplir la chaire de législation industrielle, 
comprise parmi les créations, votées à la session dernière , et destinées à réorga- 
niser cet établissement scientifique, sur une plus large échelle. Ce cours comprend 
tout le droit dans son application à l'industrie ; le professeur sers successivement 
appelé à traiter une foule de matières pleines d'intérêt, telles que : les sociétés 
commerciales ; les assurances ; les brevets d'invention ; la propriété litteraire et 
des objets d'art; les réglemens des manufactures; la juridiction des prud- 
hommes ; l'expropriation pour ceuse d'utilité publique; les concessions de travaux 
publics ; les mines ; les ateliers insalubres et incommodes ; les patentes ; les bour- 
ses et chambres de commerce, etc. M. Wolowski doit commencer son cours au 
mois de janvier 184o. 
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ÉTUDES SUR LES JURISCONSULTES 


ANCIENS ET MODERNES. 


VII. Servan (4). 


Il y a dans le souvenir des hommes et des temps qui ne 
sont plus, un enseignement d'autant plus fécond, que, 
donné avec un entier désintéressement, il doit rencontrer moins 
de défiance et d'indocilité. La leçon du passé peut être faite 
à tout le monde ; et, au moment où tant d'orgueilleuses pré- 
tentions s'efforcent d’atténuer l’autorité de l'expérience, 
peut-être y a-t-il quelque opportunité à remettre en lumière, 
tantôt lès pages trop vite oubliées de l’histoire , où sont écrits 
de grands avertissemens , tantôt la figure à demi effacée des 
hommes d'intelligence, qui, par leur talent, leurs vertus et 
quelquefois leurs erreurs, ont mérité d’être offerts en exemple. 

Si, parmi ces hommes, il s’en rencontre un que la magis- 
trature et le barreau s’honorent également d’avoir vu dans 
leurs rangs , qui ait eu assez d'importance par sa’ position et 
la supériorité de son esprit, pour n'être pas sans influence 


(4) Notre honorable correspondant , M. Mesnard , procureur-général 
près la Cour royale de Rouen, nous avait promis depuis long-temps de 
consacrer , dans la série publiée par la Hevue, sous le titre d'Études sur 
les jurisconsulies anciens et.modernes , un travail à l’illustre avocat-gé- 
néral Servan, en qui se résument les tendances du droit criminel au dix= 
huitième siècle, et les efforts de l’école ph ilanthropique d'alors. 11 a choisi 
ce sujet pour matière du discours de rentrée prononcé le 4 novembre 
dernier. Nous nous empressons de donner , intégralement , celte produc- 
tion remarquable , dont les journaux judiciaires n’ont pu, à cause ée 
l'étendue du travail, faire paraître que des fragmens. à 

| (Note du rédacteur.) 
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sur une époque où brillaient tous les genres de talens ; qui, 
l'un des préniiers , ait attaqué avec une généreuse indépen- 
dance les vices de l'ancienne législation criminelle et préparé 
les plus précièuses iméliorations de là législation mgderne ; 
qui, après s’être associé avec ardeur à l'œuvre philosophique 
des réformateurs de son temps, ait eu assez de courage et de 
bonne foi pour en répudier les exagérations au moment où 
elle aboutissait au mal qu'il n'avait pas prévu ; assurément, 
fi y aürä dans la vie de ce magistrat, de cet orateur , de ce 
pübliciste ; assez d'enseigaermens pour justifier la prédilection 
Qui nous attire à Lui, et le soin que nous FCO dé raviver 
sa H,émoire. 

* Aiusi, quand tous aurions pu, Che:chant plus près de nous 
qüèlque grand modèle des vertus de l'ancienne magistrature, 
réveiller ce pieux intérêt qui s'attache à d'illustres devanciers, 
dh nous pardonnera, dans le but spécial qui nous préoc- 
Tüpe , d'avoir emprunté au Dauphiné , et à l’une de hos épo- 
ques les plus agitées, le nom si instructif et si béiflant d'An- 
toine-Joseph-Michel DE SERVAN, avocat-général au parlement 
de Grenoble. - 

On était au tiers de ce 18° siècle qui à préparé plus de 
choses encore qu’il n’en a vu s’àccomplir. C'était le moment 
bù ürie phi'osophie plus novatrice par l'élégance ét la har- 
 diesse de ses formes; que par sa pensée fondamentale  Péné- 
trait dans tous les esprits et venait y mettre en action cette 
liberté d'examen et de discussion , déjà réveillée par les ten- 
“tativès plus timides du siècle précédent. Réunissant et repre- 
nant sous d'autres noms, qui en assouplissaient la roideur, les 
doctrines paradoxales des sophistes grecs’, cette philosophie 
portait en soi, eu égard : à l'état actuel des esprits, toutes les 
conditions du succès. Ce qu'elle promettait de réforme et de 
progrès suffisait pour intéresser à son mouvement les bommes 
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qui avaient le regard assez ferme pour envisager l'avenir , et 
le cœur assez haut placé pour souhaiter qu'il ne ressemblât 
pas au présent. D'une autre part , ce qu'elle offrait de facilités 
et d'accommodemens pour s'affranchir du joug des croyances 
génantes , attirait facilement à ses doctrines les vices élégans 
de cette époque licencieuse ; tandis que le soin qu'on prenait 
de la traduire en langue vulgaire , comme la Bible au temps 
de Luther, la faisait descendre au niveau des plus basses in- 
telligences. | 

Que cette philosophie, pour ainsi dire toute charnelle , ne 
dût conduire en morale et en politique, qu’au triomphe du 
système de l'utilité, et à la prédominance égoiste de l'intérêt 
individuel ; qu’elle préparât, en répudiant une donnée plus 
pure et plus féconde , l'abolition des idées primitives du juste 
et du bien, et en quelque sorte la déchéance de la conscience 
humaine , cela se peut. Mais la question n’est pas là ; il la faut 
vieillir d’un siècle pour la bien comprendre. 

Au moment où le dogmatisme du système de l'autorité pe- 
sait sur les intelligences, non pas seulement de son propre 
poids , mais encore du poids de son exagération, de ses en- 
vahissemens et de sa luurde intolérance , peut-être ne fallait- 
il pas moins que les h1rdiesses de ce vigoureux esprit d'exa- 
men pour affranchir tout-à-fait la pensée. Qui peut assurer, 
bien que le scepticisme et la liberté soient les deux choses qui 
se ressemblent le moins, qu'on ne düt pas nécessairement 
passer par l'un pour arriver à l'autre? Qu’au système qui 
courbait l'intelligence sous l'àbsolutisme de ses affirmations , 
il ne fallüt pas opposer un système non moins absolu dans son 
énergique dénégation ? Car 1l y a des erreurs qui, pour céder 
plus tard à [a vérité, ont besoin de fléchir d’abord devant 
d’autres erreurs. | 


_Gependant le pouvoir, au lieu de faire place aux idées nou- 
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velles , au lieu de discuter ou de redresser, comme on l'avait 
fait , non sans succès, dans un pays voisin , ne savait que ré- 
sister et probiber ; car il était devenu si faible, qu'il ne lui 
restait plus que la force d'être persécuteur. Tandis que l’au- 
torité civile se défendait par la censure et les lettres de cachet, 
l'autorité religieuse opposait ses mandemens et ses anathèmes; 
l'une brûlait le livre dont l’autre excommuniait l'auteur. Triste 
manière de répondre , qui , ne discernant rien, et répudiant 
tout , laissait au mal comme au bien les mêmes chances de 
propagande ! Inutile résistance, d’ailleurs, dont l'esprit la 
souplesse et les industrieuses (émétités d'une littérature, de- 
_ venueelle-même novatrice, savaient se jouer avec un succès qui 
trouvait dans l'opinion d'autant plus de faveur qu ‘il était plus 
disputé ! 

Ainsi, par les fautes mêmes du pouvoir, la vogue et la puis- 
sance arrivaient aux idées nouvelles. Déjà même , répondant 
à quelque chose de plus large que l'instinct d’une curiosité 
sceptique, et promettant satisfaction à des prétentions plus 
élevées encore que celles du libre penser, elles euvraient 
aux imaginations comme un monde nouveau, où, dans de 
vagues lointains, se laissait entrevoir un avenir plein de mys- 
térieuses espérances. Tout se précipitait vers cet avenir in- 
connu. C'était presque avec la même foi et le même entraf- 
nement ,; Comme une autre croisade , où, mal préparée et 
non encore disciplinée , mais poussée par de secrets instincts 
vers un nouvel Orient, une génération tout entière devait 
aussi, « en cherchant sa Jérusalem , rencontrer la liberté (1). » 
Mais jusqu'où et par oùirait-on? Nul ne le savait encore. 

Ce qu'on voyait bien dans le présent, c'étaient des abus 
qui criaient ; des lois qui mentaient aux mœurs et à la con- 
science publique, des priviléges qui insultaient à |a raison ; 


(4) Michelet, Histoire de France, 
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une intolérance religieuse qui poussait à l'intolérance politi- 
que; des entraves sans nombre apportées au développement 
et à la manifestation de la pensée; enfin, dans l'ensemble , 
quelque chose d’étroit, de vieux , d’usé , à quoi on se lassait 
d'obéir parce qu'on trouvait de l'humiliation dans l'obéissance.# 
Mais le remède attendu d’un état meilleur ne pouvait étre 
encore défini ; et si, à mesure que l'œuvre philosophique se 
poursuivait, on se sentait à l'approche d’une réforme qui ferait, 
dans l'ordre civil et politique , quelque chose de conséquent 
à la grande réforme du 16° siècle , on ne savait encore pré- 
voir ni ce qu'elle Serait, ni jusqu'où elle ‘pourrait pénétrer. 

Ainsi, quand tout concourait à cette réforme , quand tout 
se réunissait pour la rendre inévitable, rien n’en assignait 
d'avance le caractère et la portée. Chacun y travaillait dans 
sasphère d'activité; les uns sciemment, dans ce sens du moins 
qu’ils voulaient les conséquences rationnelles de leurs efforts; : 
les autres , à leurinsu, malgré eux , comme des forces aveu- 
gles poussées par quelque invisible main à l'accomplissement 
d'une œuvre fatale. | 

Ce fut au millieu de ce mouvement des esprits que vint 
Servan, merveilleusement préparé pour s’y associer ct y 
marquer sa place : trop de son époque pour n'en pas subir 
l'influence , assez avancé cependant pour réagir à son tour, 
donner l'impulsion et prendre , dans quelques circonstances, 
une initiative dont le temps a consacré les utiles résultats. 

Servan naquit à Romans, sur les bords de l'Isère, le 3 no- 
vembre 1737. — Doué de facultés précoces, il annonça de 
bonne heure cette intelligence active et pénétrante , qui lui 
rendit si facile l’accès de toutes les sciences; cette indépen- ” 
dance d'esprit, qui convenait si bien à une époque d'innova- 
tions, en même temps celte sensibilité , un peu exaltée peut- 
être, qui devait donner à sa parole facile et entreprenante une 
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chaleur de cœur et une spontanéité qu'on était loin de trouver 
alors chez les orateurs du barreau. 

Sa jeunesse se passa dans de longues et sérieuses études de 
collége, où il se fit remarquer par des succès qui sont toujours 
de bon augure, et il arriva bien pourvu au moment où, sa 
famille le destinant à la magistrature , il dut se livrer à étude 
du droit et de la législation. 

Pour un esprit comme le sien, vif, impétueux, pressé d'ar- 
river, et facilement entraîné vers le côté poétique des choses, 
ce fut une rude étude que celle de cette législation qui, 
, Partant des hautes sources du droit romain, et se mélant à : 

la science religieuse des décrétales et des canons , venait s'é- 
garer dans le dédale des coutumes et se compliquer des mo- 
biles contradictions d’un jurisprudence sans unité et sans 
régulateur. Tant que la science du droit ne s'offrit à lui 
qu'avec ses larges élémens de civilisation, tant qu'il ne Pen- 
treprit que du point de vue historique et philosophique, 
il trouva de l'ardeur et des forces pour un travail qui répon- 
dait si bien aux besoins de son intelligence. Mais quand de 
ces hauteurs il lui fallut descendre à l'application chicanière 
des textes, aux détails routiniers d’une pratique subtile et 
pointilleuse, comme à Montesquieu (1), le cœur lui manqua. 
Tout ce qu'il y avait de poésie dans sa tête (et il paraît qu'il 
y en avait beaucoup) se révolta contre la procédure, et on 

, assure qu'un moment il réva du sort d'Ovide et de Boileau, 
comme lui d'abord destinés à la carrière du barreau. 


(4) Portrait de Montesquieu , par lui-même : « Quant à mon métier de 
président, j'ai le cœur très-droit; je comprenais assez Îles questions en 
elles-mêmes ; mais quant à la procédure, je n’y entendais rien : je m'y 
suis pourtant appliqué, mais ce qui m'en dégoûtait le plus, c'est que je 
voyais à des bêtes le même talent qui me fuyait, Do ainsi dire, » (Édit, 
4847, de Berlin. — Tom. 2, page 581.) 
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Les conseils d’un père éclairé réussirent à l'empêcher de 
prendre pour une vocation cette première effervescencè d'ima- 
gination , et le ramenèrent plus soumis-et plus résoln que 
jamais à létude approfondie du droit. Mais , si fidèle qu'il füg 
à sa promesse , il ne s'éveilla jamais tout-à-fait de son prer. 
mier rêve , et, dans les plus sérieuses compositions du savant 
magistrat, On. retrouvera quelquefois encore les secrètes 
iospirations du dieu dont il avait, à regret, déserté les 
autels. _ | : 

Servan, débutant à vingt-deux ans dans les, fonctions émi- 
nentes d'avocat-général, vint étonner l'ancienne magistrature 
par la maturité précoce de son jugement et la facilité de sa 
parole brillante. | 

Un b:l avenir s'offrait à lui, etil comprit à quelles conditions 
il pourrait s’en assurer les avantages. Ce que l’on raconte de 
ses travaux pendant les nuits’ qu’il ajoutait à l'insuffisance des 
jours , paraîtrait prodigieux , si l'on ne savait qu'il y perdit 
la santé. Le vague sentiment de sa supériorité et un ardent 
amour de la renommée le portèrent peut-être à dépasser ce 
que lui prescrivaient ici les exigences de sa position. Il devait 
être instruit , il voulut être savant; sa parole ne devait pas 
être sans influence , il voulut qu'elle eût de la puissance ; son 
nom devait être prononcé avec estime dans le Dauphiné, il 
voulut que la France entière le répétât avec éloge. Qu'il y, a 
- loin des patiens travaux par lesquels le jeune magistrat se 
préparait ainsi aux conditions des succès légitimes, à cet 
empressement maladif, qui pousse de nos jours. tant d'esprit 
médiocres dans les voies de l’ambition ! Que de misères nous 
seraient épargnées si la moitié du temps que l'intrigue et la 
vanité dépensent à la “ph des fonctions publiques était 
employée à les mériter !.. | 

Le moment approchait où, après tant de labeurs et d' ef 
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forts, Servan devait en obtenir une de js seloh son 
cœur. | 
Déjà un premier discours de rentrée avait attiré l'attention 
sur le jeune magistrat: La nouveauté du sujet, à part le talent 
qui commence à s’y montrer, suflisait pour intéresser la cu- 
riosité. C'était, en effet, chose assez neuve alors qu’un ma- 
gistrat de cour souveraine , un des gens du roi, intronisant la 
philosophie moderne dans une assemblée du parlement, et 
prenant pour texte de sa harangue les avantages de la vérita- 
ble philosophie dans ses rapports avec les devoirs du magistrat. 
Certes, le temps avait marché : cette philosophie , qui n’arri- 
_ vait naguère au palais que pour voir brûler ses œuvres au 

‘pied du grand escalier, la voici maintenant qui entre la tête 
haute, sur les pas d'un avocat-général , jusque dans la grand’ 
chambre, et qui vient, en audience solennelle, s'asseoir à 
côté de lui sur les fleurs de lis. 

« La postérité signalera sans doute , disait le jeune avocat- 
» général, comme marque distinctive des temps où nous vi- 
» vons, ce penchant vers la philosophie qui, de nos jours, s'est 
» emparé de tous les esprits... Chacun se pique de penser et 
» d’être philosophe. — Si nous avions , ajoute-t-il, quelque 
» regret à former, ne tiendrait-il pas à ce que le nombre des 
» vrais philosophes n'est pas encore assez grand? » 

On coriçoit le bruit que de telles paroles devaient faire dans 
un certain monde : ce fut surtout pour les encyclopédistes, 
qui avaient quelque raison de garder rancune aux parlemens, 
toute une bonne fortune que de voir venir presque jusqu'à 
eux un avocat-général , dont on vantait le talent et l'influence. 
Voltaire, dans sa retraite de Ferney, ne manqua pas d'être 
informé de cette conquête , et aussitôt une de ces coquéttes 
et spirituelles lettres, comme il savait seul en écrire, vint 
apprendre à l’heureux avocat-général que le patriarche, en 
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sa qualité d'Allobroge, s'intéressait vivement à ses ‘succès. 

A dater de ce moment, Servan fut tout-à-fait lancé dans le 
mouvement des idées nouvelles. Une belle place y était réser- 
vée au magistrat instruit. qui prendrait à tâche de remédier 
aux vices des institutions judiciaires. Il accepta cette mission 
avec transport, et dès l’année 1766, la rentrée du parlement 
de Grenoble fut marquée par le célèbre discours sur l’admi- 
nistration de la justice criminelle, qui est resté comme un des 
plus beaux titres de Servan à l'estime de ses contemporains 
et à la reconnaissance de la postérité. 

On ne se peut faire une juste idée du travail de Servan sans 
se rappeler l'état de nos institutions judiciaires à l'époque où 
il en demandait la réforme. 

On sait quel défaut de cohésion et d'harmonie se faisait re- 
marquer dans l'ensemble de ces lois à préceptes éparpillés et 
contradictoires, qui avaient déjà arraché à la mélancolie de 
Pascal ces amères paroles : « On ne voit presque rien de juste 
» et d'injuste qui ne change de qualité en changeant de .ch- 
» mat. Trois degrés d'élévation du pôle renversent toute la 
» jurisprudence. » 

Sans aller jusqu'à cette chagrine exagération du vrai, d'au- 
tres esprits supérieurs sentaient aussi depuis long-temps la 
nécessité d'une réforme générale. Avant Pascal, comme après 
lui, tout ce que là France compte d'éminens jurisconsultes est 
entraîné vers cette idée de l'unité de législation, sous laquelle 
se révèle à leurs yeux toute la puissance et la légitimité du 
du droit. Léguée de siècle en siècle et avortant toujours, parce 
que rien dans l’état social ne se prête encore à son avénement, 
on la suit presque pas à pas depuis Finitiative du royal auteur 
de l'ordonnance de 1453 ,.sur la rédaction des coutumes, jus- 
qu'à la courageuse tentative du chancelier ee et à 
Limpuissant eflort de Turgot. 
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Certes, il fallait de bien grands obstacles pour résister à 
une pensée si tenace, surtout quand , plus puissante que ja- 
mais , elle se reproduisit associée au mouvement philosophi- 
que du 48: siècle. Mais dans ce mouvement même n'y avait-il 
pas quelque chose de contraire à l'accomplissement d'une ré- 
forme aussi fondamentale ? Assurément le scepticisme était de 
force à renverser beaucoup de choses, mais il ne portait en 
soi aucune puissance créatrice , le principe vital lui manquait ; 
ce fut-un instrument plutôt qu’un véritable élément de pro- 
grès. Que voulez-vous qu'on attendit d'une école qui matéria- 
lise tout ce qu’elle touche ; qui, marchant de négations en né- 
gatons, poussait jusqu’à l’athéisme par ses conséquences 
extrêmes, et qui, répudiant toute tradition historique, devait 
arriver à ne voir dans le droit que « la créature d’une loi faite 
de main d'homme (4), » et dans la vertu, « qu’une source de 
plaisirs matériels (2)? » | 
Déjà pourtant , Montesquieu avait assigné au droit une ori- 
gine plus baute et plus conforme à sa nature, en le faisant 
découler de la raison primitive et en cherchant ses racines au 
fond de la conscience humaine. Déjà aussi était venu Pico, 
qui, avec sa grande voix de précurseur, avait dit ces belles 
paroles : « Pour nous, nous établirons en principe que le 
» droit, c'est la vérité éternelle, immuable, en tout temps, en 
» tout lieu, » 2. ee 
Mais Montesquieu , qui s'était si bien mis à la portée de son 
époque par ses Lettres Persanes , l'avait évidemment dépassée 
dans l'Esprit des Lois, admirable livre écrit dans le 18° siè- 
cle, à l'adresse du siècle suivant. Et Vico, apôtre encore in- 
compris de cette religion du droit, qui devait avoir aussi sa 


(4) Bentham, Traité de Législation civile et pénale, tom. 4, 
page 428. | 
(2) Idem , page 4. 
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révélation, Vico , destiné à donner plus tard une impulsion sf 
vive à la science, mourut presque inintelligible à ses contem: 
porains, emportant avec désespoir Île secret instinct de sa 
puissance méconnue. Ru 

Quelle réforme surtout eût été possible, dans la législation 
criminelle, sous l'influence du principe égoïste, qui, incapable 
de remonter à l'origine du droit de punir, devait ne voir dans 
la pénalité, qu'un expédient au service d’un intérét (4). 

Sans doute, on était en présence des plus énormes abus 
dont des intelligences pussent être offensées ; sans doute rien 
n’était plus intolérable que cette législation pénale toute em- 
preinte du despotisme de Louis XIV, et si rudement rema- 
niée par Pussort ; sans doute, il y avait là de quoi justifier les 
plus vives critiques des Beccaria, des Monclar, des Dupaty, 
et même le long cri d'indignation échappé de la bouche de 
Voltaire. Mais ni ces critiques ni ces protestations n'élaient 
encore de la science, du moins de celle qui aurait eu le pou- 
voir de mettre en rapport àvec la conscience et la dignité de 
l'homme, un code de lois rajeunies par l'esprit de liberté. 

_ Malgré tout ,-on avait foi à la puissance des idées nouvel- 
les. Le facile rationalisme qu'elles avaient introduit dans les 
autres sciences, laissait espérer qu'il suffirait de les appliquer 
à la législation, pour en assurer la complète réformation. 

Servan partagea eette confiance. Magistrat , plus qu'aucun 
autre il était frappé des vices de la législation ; philosophe, 
il dut les attaquer, sinon du point de vue de la science qui 
n’était pas faite, du moins au nom de la philosophie qui les 
condamnait et de l'humanité qui en souffrait. Ce fut comme sa 
mission spéciale ; il la remplit avec un courage qui l'honore, 
et un dévouement que l'avenir seul pouvait rendre fécond. 

Bien que le discours sur l'administration de la justice ait été 

(4) Rossi. 
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de beaucoup dépassé par les travaux de nos modernes crimi- 
nalistes, cependant un intérêt public, et de tous les temps, 
doit s'attacher à ce travail, qui a été en réalité le point de dé- 
part de la plupart des améliorations apportées à la législation 
pénale. Si l'on peut encore ici reprocher à l’auteur l’abus des 
phrases, certaines brusqueries de style et un peu de cette 
couleur lourde qu’il empruntait aux habitudes d’exagération 
de l'école encyclopédique, aucun de ces défauts n'est assez 
marqué pour effacer le mérite d'un ouvrage où se révèle tout 
à la fois le penseur hardi , l'homme de cœur, l'écrivain origi- 
pal et nerveux. | 

Dans sa revue si exacte des vices de l’ancienne législation, 
Servan ne s'arrête pas à de simples aperçus : il va droit au 
fond des choses et traite son sujet avec une grande liberté 
d'esprit, et cependant on ne s’aperçoit pas le moins du monde, 
tant il est sûr de lui-même et de ses bonnes intentions , qu'il 
se sentit mal à l'aise au milieu des hardiesses d'une œuvre 
si nouvelle. Ce qu'il dit de la valeur des témoignages, décom- 
posés alors avec une si minutieuse précision , fait vivement 
ressortir les absurdités d’une procédure, dont le dogmatisme 
livrait la tête d'un homme au calcul des parties aliquotes d’une 
preuve. Sans oablier qu'il est magistrat , il n'épargne ni ses 
reproches ni ses inquiétudes à ces lois incomplètes et désu- 
pies, « qui laissent, dit-il, entre elles, de grands espaces vides 
» où le magistrat peut s'égarer. » Il s’indigne de voir tout re- 
mis à la discrétion du même juge, et le soin de définir le 
crime et le pouvoir de le réprimer par une peine indéfiniment 
arbitraire. On sent aussi, aux frémissemens de l’orateur, qu’ila 
compris Les misères d’un accusé et entendu son cri de détresse, 
qu'il est effrayé des vices et de la cruauté de cette législation 
pleine d'embûches, où la vie de l'homme compte pour si peu. 

Inspiré du souvenir de l'éloquent Dupaty, et profitant de 
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l'ouvrage , alors si vanté, de l'italien Beccaria , Servan fit ur 
beau discours, mais une œuvre inutile. Plus tard, sans doute, 
sa voix sera entendue, lès vices qu'il a le premier signalés 
seront corrigés, les améliorations qu'il a demandées, et tant 
d'autres encore, seront consacrées par une législation plus 
libérale et plus humaine; mais dans cet intervalle, de peu 
d'années pourtant, le vieux monde social aura péri. Il faudra 
toute une révolution pour nous donner nos codes. 
On se ferait difficilement uné idée du mouvement que pro- 
duisit dans les esprits le discours de Servan. Toute l'école 
philosophique battit des mains; Voltaire pleurs des larmes 
d’attendrissement en écrivant à l’orateur que « son discours 
» n’avait jamais eu de modèle, et que si l'éloquence pouvait 
» servir au bonheur des hommes, ils seraient heureux par 
» lui. » D’Alembert, l'abbé Morellet, traducteur de Beccaria, 
Buafton , le baron d'Holbach, combièrent de louanges le ma- 
gistrat qui avait mis en honneur la er et plaidé la 
cause du genre humain | 
_ Mais bientôt une occasion plus solennelle lui fut donnée 
d'intervenir dans une question qui touchait à la liberté reli- 
gieuse, à cette liberté de conscience dont les esprits, après 
tant de controverses et de persécutions, étaient alors bien au- 
trement préoccupés que des libertés politiques. 

Aussi l'attention fut plus grande quand le magistrat philo- 
sophe eut à prendre la parole dans cette affaire, devenue si 
célèbre sous le nom de {4 cause d'une femme protestante. 

Une pauvre jeune femme, mariée au désert, devenue mère 
et abandonnée par son mari, qui avait abjuré, demandait à la 
justice la réparation de cette double infidélité. Mais sa cause, 
si équitable qu'elle paraisse, offrait cependant d'énormes dif- 
ficultés. ; | 
C'estqu'alors vivaient encore lesterriblesédits de Louis XIV, 
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toujours "sanctionnés par l'absurde maxime : 4 n'y à plus 
d’hérétiques en France (1); impolitique mensonge que l'into- 
lérance avait offert aux derniers moméns du grand roi, 
comme pour le consoler de tant de conquêtes perdues, par la 
pensée que du moins il mourait vainqueur de l'hérésié. 
_. En présence d’une telle législation, et surtout devant le 
parlement de Grenoble, qui , entre tous, s'était montré d'une 
rigueur extrême contre les religionnaires , il n’y avait pas 
moyen de rechercher si le mariage de la femme protestante 
pouvait être valable. Les esprits n'étaient pas encore en état 
de supporter cette question. Monclar n'avait pas écrit ; Por- 
talis n'avait pas. fait entendre son austère parole, et l’on ne 
80upÇonnail pas encre qu'un magistrat aussi ferme qu'éclairé, : 
M. de Bretignières, düt venir bientôt protester devant le par- 
lement de Paris, au nom des 400,000 mariages contractés au 
désert, contreles désordres d’une jurisprudence si intolérante. 

Un fait qui peindra mieux que tout ce qu'on pourrait dire 
les profondes dissidences d'opinion que suscitaient alors les 
| questions religieuses, c'est l'incroyable opposition de d'Epré- 
ménil à l'enregistrement de l'édit par lequel, en 1787, le 
vertmeux Malesherbes rendait enfin l’état civil aux proteslans. 
Ce fougueux parlementaire , qui, dans ses élans de liberté, 
avait eu tous les emportemens d'un tribun, ne Craignit pas 
alors de s'écrier, en plein parlement, en montrant l'image du 
Christ : « Que la magistrature allait le sacrifier une seconde 
» fois !» | : : 

Si de pareilles choses se passaient en 1787, si alors de 
telles paroles sortaient de-la bouché même de d'Epréménil!, 

ons étonnéra peu que, vingt ans plus tôt, Servan ne se soit pas 
… Bénti la force-de soutenir la validité du mariage de la femme 


(4)Préambule de l'édit de 4745, 
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protestante, et ait cru montrer encore beaucoup de courage. 
et d'esprit philosophique, en accueillant sa timide prétention 
à des dommages-intéréts. 

Le discours qu'il prononça à cette occasion est resté, non 
pis seulement comme son chef d'œuvre , mais encore comme 
ün des plus beaux modèles de l’éloquence judiciaire. 

- L'orateur élevant ce simple procès d'argent à la hauteur 
d'un débat politique et religieux, y rattache avec habileté les: 
grandes questions de tolérance et de liberté qui étaient à 
l'ordre du jour. Ces questions sont si naturellement amenéés , 
qu'on dirait qu’elles viennent prendre place dans la discussion 
d'elles-mêmes et sans y être appelées. Quant à l'orateur, il 
s’est oublié : il est tout à sa cause et à la femme protestante , 
c'est pour elle qu'il cherche des suffrages, et non pas pour 
lui ; c’est pour elle qu’il invoque avec tant de chaleur et de 
dignité tout ce qu'il y a de saint dans l'institution du mariage, 
de touchant dans les relations de la famille , de sacré dansles 
‘devoirs de la paternité ; c'est pour elle qu'il accable de ses 7 
mépris altérans ce mari sans-cœur et sans {0i, qui ne renie sa 
religion que pour renier sa femme; ce nouvrau converti, qui 
trafique de ses premières croyances-au profit de sa dernière 
débauche. Mais aussi comme cetle sorte de désintéressement 
de l'orateur lui profite, comme il devient éloquent en songeant 
moins qu’il doit l'être, comme il est entraînant et pathétique, 
sans effort , presque à son insu, en restant toujours dans le 
naturel et on le vrai! | 

Rien n'est d’un plus grand effet surtout que le mouvement 
si bien motivé où, introduisant la femme délaissée devant ses 
juges, il la leur présente comme l’image vivante du malheur. 
Les paroles qu'il met alors dans la bouche de cette infortunéa 
sont prises aux vrales sources du cœur et de la raison : la gé- 
nérosilé des sentimens s'y montre sous des formes si modestes, 
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Ja violence de la douleur s'y tempère , s'y assouplit. sous quel- 
que chose de si calme, de si résigné, de si parfaitement évan- 
gélique , que l'on ne peut lire encore sans émotion cette ad- 
mirable page. 

C'est ici qu'il est vrai de dire” que la cause de l'humanité 
eut un éloquent défenseur; et l'on n'est pas surpris, après avoir 
Ju cet entraînant réquisitoire, que le parlement de Grenoble , 
serelâchant de ses anciennes rigueurs contre les de su 
ait donné gain de cause à la femme protestante. 

Ce résultat , si simple en apparence , fut alors un véritable 
événement. On y vit une satisfaction donnée aux idées de to- 
lérance, dont, après de longues controverses religieuses , le 
cercle s’élargissait de jour en jour. De grands éloges accueil- 
lirent l'arrêt du parlement de Grenoble , et le nom de Servan 
fut dans toutes les bouches ; même à la cour on parla de ses 
succès; et quand, député par sa compagnie , il vint à Paris 
présenter à Louis X VI des remontrances du parlement, M. de 
Choiseul lui annonça que le roi l’appelait à son conseil. 

Mais le jeune magistrat était sans ambition ; il n'avait rien 
de ce qui pouvait faire réussir parmi les grands ; la cour et 
Paris l'effrayaient ; son Dauphiné le rappelait , il refusa. Sans 
doute il aimait bien qu'il se fit quelque bruit autour de son 
nom, mais il lui fallait en même temps du recueillement et de 
la solitude , peut-être aussi (les âmes tendres ont de ces sortes 
de secrets), ne se plaisait-il à sa renommée que pour en jouir 
parmi les siens , au milieu de ce Dauphiné si impressionnable, 
qui avait äpplaudi à ses premiers succès , au sein de cette at- 
trayante contrée que l'étranger lui-même ne laisse pas sans 
regret, en face de ces montagnes dont l'imposant aspect avait 
plus d’une fois sans doute inspiré son talent. 

Il y resta , réservé à un nouveau succès qui devait mettre 
* Je comble à sa réputation, et dont son discours sur les mœurs 
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fat la mémorable occasion. Ce discours, auquel assistait 
comme ambassadeur de la plus grande gloire de l’époque , 
Mallet-Dupan, envoyé tout exprès par Voltaire, produisit 
un effet prodigieux. On raconte que le public et les magistrats 
du parlement eux-mêmes, dans leur enthousiasme , se portè- 
rent en foule, et pêle-mêle , sur les pas de l’orateur, qui ne 
pdrvint pas sans peine à s'échapper par la fuite à l’ovation tu- 
multueuse qui lui était destinée. 

Mais pourquoi vous dérober, Servan, à ces transports et à 
ces couronnes? Hâtez-vous de jouir plus tb de cette gloire que 
vous avez tant souhaitée ; plus que vous ne pensez elle est 
inconstante et fragile; ces flots du peuple qui se pressent sur 
vos pas et voudraient vous porter, ces flots-là aussi sont chan- 
geans. Qui sait? ces mêmes voix qui n'ont pas aujourd'hui 
assez de louanges pour honorer votre nom, demain, peut- 
être, tant la faveur de l'opinion tient à peu , vous navreront 
de leurs injures. Ah! si vous saviez combien, dans ces ten- 
dresses et ces admirations populaires , H ya de jours sans 
lendemain !.… 

Servan venait, en effet, d'assister à ses derniers triomphes, 
et d'entendre pour la dernière fois les applaudissemens dont 
le bruit l'avait si souvent enivré. 

Le magistrat, qui s'était retiré des voies de l'ambition pour 
renfermer sa vie dans cette atmosphère de bonheur paisible 
que lui créaient l’estime et l'affection de ses concitoyens; l'ora- 
teur avide de louanges, qui avait fui le théâtre des grandes 
renommées , comme s'il n’eût ambitionné qu'une gloire toute 
dauphinoise ; cet homme d'une nature si candide , qui avait 
tout pris au sérieux , et les devoirs de sa charge , et la joie 
de ses succès, etles douceurs de sa popularité, que n'aura-t-il 
pas à souffrir quand il lui faudra renoncer À toutes ces fa- 
veurs, et; de ses propres mains, détruire pièce à pièce cet 
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édifice de bonheur où! sa vie se croyait si bien abritée ! Ét 
cependant lionneurs , dignités, réputation, popularité, dès 
que sa conscience l'exigera, il sacrifiera tout ; heureux de 
pouvoir combler le vide immense que laisseront dans son âme 
tant de biens perdus à la fois par le souvenir d’un devoir fi- 
dèlement accompli. | , 

L'occasion ne s’en fit pas attendre. Le comte de Suze, ap- 
partenant à l’une des familles titrées du Dauphmé, après avoir 
mené sans mesure une vie de désordre et de prodigalité que 
méttaient à la mode les mœurs du temps, ent un procès à sou- 
‘tenir contre une chanteuse d'opéra, qui, renversant toutes les 
idées reçues , prétendait s'être ruinée pour lui. 

‘On conçoit aisément | empressement que mit un public mé- 
“cofitent et malin à prendre sous sa protection la cause de cette 
‘fille de théâtre , et combien il fut heureux d'avoir tant de ri- 

“dicule et de moquerie à jeter sur le blason d'un grand sei- 
gneur. | 

Cependant le comte de Suze avait aussi de nombreux par- 
tisans à Grenoble , qui semblait se partager daas ce singulier 
‘procès. Bientôt l'irritation s'en mêla, et les choses furent 
poussées au point que chacun des deux partis se fit appuyer 
par l'un des deux régimens alors en garnison dans cette 
‘ville (4). | 
‘L'œuvre de la justice devenait difficile. Servan le compritet 
‘n’en fût pas effrayé. Après s'être convaincu, comme il l'écrivit 

plus turd, « que le comte de Suze avait une cause excellente 
» auprès de tout magistrat qui connäitrait le monde, les usa- 
| ges et le cœur de l'homme , » il épousa cette cause avec d'au- 
tant plus d'ardeur, qu'il apercevait plus de partialité en faveur 
_ de la cause opposée. | 


(1) #2 De Portlets, Notice sur Servan. 
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Peut-être qu'enhardi par le souvenir de ses succès et par 
le bruit louangeur de tant d'applaudissemens, il se crut assez 
fort pour lutter avec avantage contre la violence de l'esprit 
de parti, ou du moins assez populaire pour conserver , avec 
son indépendance, le droit d'être juste impunément. Sans 
doute , entre tous les magistrats de France, il s'était fait re- 
marquer par son zèle d'humanité et son empressement à fa- 
voriser les progrès de la philosophie moderne; son éloquente 
parole venait d'assurer à la cause de l’émancipation religieuse 
la protection si puissante alors d’un arrêt de parlement ; l’un 
des premiers 1l avait , dans une critique courageuse , attaqué 
et mis à découvert les vices des institutions judiciaires , et ses 
paroles avaient eu ce grand retentisssement populaire qu'aura 
toujours toute parole d'opposition tombant du siége de la ma-- 
gistrature ; c'était beaucoup assurément; mais ce n’était pas 
assez. Il ignorait (et combien cette ignorance des cœurs hon- 
nêtes fera-t-elle encore de malheureux ! ) que sur cette pente 
rapide, où vous poussent les exigences de la popularité, il n'y 
a plus de temps d'arrêt possible : que rien de ce qu’on a pu 
faire pour mériter les faveurs de l'opinion n’est compté à ceux 
dont elle attend encore quelque chose; et qu'une fois enlacé 
dans ses premières caresses , il faut une force plus qu'hu- 
maine pour s’arracher aux terribles étreintes où elle presse 
ensuite jusqu’à l'étouffer l'indépendancé de la pensée ?.. 

Si, un moment, Servan put espérer de trouver grâce à force 
d'énergie, de talent et de loyauté , devant les préjugés qu'il 
venait combattre , son illusion fut de courte durée. 

Dès qu'on apprit que l’organe du ministère public inclinait 
vers la cause que les préventions populaires avaient condam- 
née, ce fut un déchainement sans exemple. Les cris, les li- 
belles , les menaces, les placards insultans, rien ne fut épar- 
gué, et le magistrat naguère si honoré, porté presque en 
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triomphe , ne dut qu’à la fermeté de son caractère de ne pas 
succomber aux outrages dont il fut accablé. « Si les injures 
» faisaient mal , mandait-il tristement à M. de Monteynard , je 
» n'aurais certainement pas l'honneur de vous écrire aujour- 
» d'hui. » | 

Jamais pourtant la parole de l'éloquent avocat-général n'a- 
voit été plus entraiuante ; jamais son esprit juste, élevé, ner- 
veux et pathétique n'avait eu plus de puissance pour agir sur 
l'opinion. - 

Au milieu des mouvemens de cette éloquence qui se débat 
contre la tyrannie du préjugé ; qui, tourmentée du besoin de ‘ 
convaincre , assiége la raison par tout ce que peut offrir de 
ressources la logique la plus.pressante ; qui , lasse de prouver 
en vain, s'adresse , comme désespérée , à tout ce qu'il y a de 
sensible dans l'intelligence humaine ; qui tour à tour raisonne, 
s’'échaufle, s'attendrit et supplie ; tantôt parlant ce langage 
du cœur qui cherche à réveiller de secrètes sympathies , tan- 
tôt disant de ces paroles acérées où l’indignation s'échappe en 
déchirantes ironies ; au milieu de tout cela , on entend comme 
le sourd gémissement d'une âme profondément blessée ; et 
quand l'orateur aux abois, faisant un dernier appel à la gé- 
nérosité de ses concitoyens, les adjure avec larmes d'ouvrir 
les yeux à la vérité , on s’attriste de l'impuissance de tout ce 
talent aux prises avee d'implacables préventions , et des inu- 
tiles efforts de cette probité désolée, qui n’a plus à faire en- 
tendre à l'esprit de parti que des paroles perdues. 

Cependant le magistrat, conservant tout son courage , ne 
s'arrêta qu'à cette dernière extrémité , où il ne lui restait plus 
peut-être qu'à abriter de son silence la dignité de la justice. 

Après avoir pendant deux audiences, à force d'éloquence 
et d'énergie, maintenu dans le respect un auditoire tumul- 
tueux et passionné, il fut instruit que la fin de son réquisitoire 
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” devait être accueillie par des sifflets. Résolu d'épargner à la 
justice ce dernier outrage, à ses auditeurs ce dernier excès, 
Hi n'acheva pas.son discours et se borna à lire de rapides con- 
clusions (4). 

Mais , frappé dans ce qu'il avait de plus sensible, humilié 
dans les bautes fonctions où il avait placé la gloire et le bon- 
beur de sa vie, il ne se sentit pas la force de les conserver 
plus long-temps. Ses dernières paroles, en même temps qu'elles 
indiquaient au parlement la plus juste solution du procès, an- 
noncèrent à d'ingrats concitoyens qu'il résignait une magistra- 
ture dont leur injustice avait profané en lui le sacré carac- 
tère. 

Faut-il le blâmer ou l'absoudre ? Sans doute nos temps mo- 
dernes ont vu des magistrats, tout inspirés de l'amour du de- 
voir, braver les clameurs de l'esprit de parti, conserver la 
justice intacte en face de l'insurrection et assurer le triomphe 
des lois au péril de leur vie. Ceux-là n'abdiquaient pas de- 
vant la menace ou la révolte, et l'admiration du pays applau- 
dit encore à un si noble dévouement. Mais, oubliant un moment 
l'austère condition du magistrat, ne trouverons-nous pas aussi 
quelque sympathie pour ces délicatesses, si vous voulez, pour 
ces faiblesses d’une sensibilité exa!tée , qui ne veut rien retc- 
nir du bien dont on lui conteste quelque chose, qui se dé- 
pouille au moindre reproche et ne sait répondre à la grandeur 
de l'offense que par la grandeur du sacrifice ?.… 

Ici donc le magistrat nous échappe : au moment où d'autres 
la commencent, il a terminé sa carrière. Mais ne croyez pas 
que tant de talent et de travaux, qu’une si rare noblesse da 
caractère soient désormais perdus pour la société. — Il est 
une profession qui tient de près à la magistrature, soumise à 
une règle non moins sévère , où le talent, les longs travaux e 


(4) De Portets. 
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la générosité des sentimens ont aussi leur noble emploi. L'or- 
dre des avocats ouvrit son sein au célèbre orateur que son 
propre ostracisme venait d’exiler des rangs de la maägistra- 
ture. 


Pourquoi faut-il que, resserré par des limites que nous avons 
peut-être déjà trop élargies, nous ne puissions suivre Servan 
dans cette nouvelle carrière, où , fidèle au culte des idées gé- 
néreuses, il sut conquérir et mériter le titre touchant d'avo- 
cat-général de l'humanité? Nous'aimerions à rappeler le mé- 
moire si dramatique et d’une touche si vigoureuse qu'il publia 
pour M. de Vocance, magistrat accusé d'empoisonnement ; et 
cet autre mémoire , sorte d’oraison funèbre prononcée sur la 
tombe d'un innocent condamné , où, prenant à partie les dé- 
nonciateurs du malheureux Game, l’éloquent écrivain réha- 
bilite la mémoire de cette victime de l'erreur, dpntle nom est 
resté comme un remords dans les annales de la justice. 


Quel intérêt ne prendrions-nous pas aussi à vous montrer 
cet esprit sans repos, qui, se sentant mal à l’aise dans l'en- 
ceinte d’une profession, à laquelle pourtant les plus laborieux 
ont peine à sufire, va cherchant partout de nouveaux sujets 
d'étude et d'émulation! Homme d'élan et d'inspiration, un 
peu aventureux, courant du côté du bruit, qu'aucune renom- 
mée n'intimide, pas plus qu'aucune entreprise ne l'effraie, 
qui, après l'Émile, ne recule pas devant l’idée de publier un 
traité d'éducation, et après Bacon, un essai sur le progrès des 
‘connaissances hnmaines; qui, blessé d’une boutade chagrine 
de J -J. Rousseau contre le caractère dauphinois (4), prend 
fait et cause, et répond au grand écrivain par une larye cri- 
tique de ses Confessions ; Landis que, sans craindre latte.nte 
du ridicule vù se débat la doctrine de Mesiner, il la relève, la 


(4) Confessions, s 
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prend au sérieux , et ne craint pas de se faire le Sonic de 
cette mystérieuse puissance. 

Combien d'autres écrits encore n’aurions-nous pas à rappe- . 
ler, où le talent de l'écrivain se montre si souple et si facile 
au maniement des plus vives questions de l'époque; tantôt 
sérieux et plein de tenue , comme dans.l’énergique protesta- 
tion contre l'abus de confiance qui viole le secret des lettres: 
tantôt vif, sémillant, sans facon, spiritue!lement railleur, dans 
une foule de productions légères , nées du besoin du moment, 
et où pourtant se laisse voir toujours , sous les saillies de l’es- 
prit le plus dégagé, un caractère de probité et de franchise 

‘qui témoigne de tout ce que l’auteur avait encore de candide 
confiance dans la philosophie du jour. | 

Mais nous avons hâte d’arriver au moment où, le magistrat, 
Favocat, le littérateur, s’effaçant pour faire place à l'homme 
politique , ce caractère énergique et loyal va se mesurer avec 
les plus grands événemens. 

Les temps s'accomplissaient : cette longue gestation du 48° 
siècle touchait à son terme. La philosophie novatrice d'où 
étaient sortis le libre penser, les hardiesses du scepticisme et 
enfin les incrédulités de l’athéisme , avait parcouru ses pério- 
des : les doctrines étaient à bout ; rien de ce qui pouvait être 
moralement ruiné par elles ne tenait plus, et la génération 
des hommes d'action était venue. Elle était venue, prenant 
au dépoyrvu les deux extrémités de la société ; trouvant en 
haut l'obstacle inintelligent et entêté du privilége, en bas celui 
de l'ignorance et de la misère. Elle était venue, et le pouvoir, 
trop faible et trop malhabile pour contenir et diriger cette 
immense force sociale , allait, par ses fautes et son impéritie, 

la précipiter dans des voies de désordre où l'humanité encore 
n "avait jamais été poussée. 
Et pourtant que les commencemens furent beaux! — Que 
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d’espéramces souriaient à cet avenir réparateur, dont l’agrore 
se Jevait sur les misères entassées de tant de siècles d’oppres- 
sion: Comme les cœurs batiaient, comme les imaginations 
s’enflammaient à cés grands noms de cioyen, depatrie, de 
liberté, qui semblaient, secouant la poussière de deux mille 
ans, s'échapper, nouveaux et rajeunis, des antiques ruines 
de la Grèce et de Rome !.… 

On sait quelle fut , au milieu de ce premier mouvement des 

esprits, la généreuse initiative du Dauphiné. Servan s'y était 
associé avec tout l'enthousiasme de son patriotisme, et comme 
s'il lui eût été réservé d'être toujours en contact avec les plus 
bruyantes renommées de son temps, de l’urne électorale du 
bailliage d'Aix , de cette urne qui, un moment, contnt peut- 
être toutes les destinées de la révolution, son nom sortit en 
même temps que celui du comte de Mirabeau. Mais ces deux 
noms, unis par des suffrages communs, un abîme bientôt 
devait les séparer. 
. Servan commença par décliner l'honneur de représenter la 
Provence aux états-généraux ; soit qu'il céqât encore aux 
motifs qui , dans un autre temps , l'avaient éloigné des con- 
seils du roi; soit que l’ardeur des novateurs , pour qui rien 
n'allait assez vite, lui donnât déjà quelqu'inquiétude sur le 
but et la portée de leurs entreprises. | 

Il laissa donc partir sans lui de son Dauphiné Mounier, dont 
il aurait eu les commencemens , et Barnave , dont sans doute 
il aurait eu la fin; Mounier dont le nom, si bien porté, con- 
tinue d'être une des gloires du pays; Barnave, qui ne devait 
laisser que son souvenir; mais quel souvenir !… 

Cependant les événemens se précipitaient : aux impoliti- 
ques résistances d’une cour infidèle, on répondait par la ré- 
volte et la violation des lois; les passions s’allumaient ; une 
Vutte terrible allait s'engager ; le sang commençait à couler, 
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et Mirabeau n'imposait déjà plus si bien silence aux trente. 
voiz, qu'elles ne fissent entendre les prophéties d’un plus si- 
nistre avenir. | 

Cet avenir, Servan le devina, et il en fut effrayé. Il avait 
ardemment souhaité une réforme, mais il eût voulu que son 
action régulière, tout en soulageant Le peuple et en remédiant 
aux abus, laissât debout certains élémens sociaux auxquels 
il s'était affectionné. A la place de cette réforme pacifique , il 
vit venir une révolution tout entière devant laquelle rien ne 
t'endrait. Alors il se rappela ce que lui avait écrit Mirabeau 
dès le mois de septembre 1789 : « O Israël, Israël, tout ton 
» mal vient de toi! Nous n'étions pas mûrs à la révolution 
» que l’impéritie du gouvernement a faite, et nous la recevons 
» en hommes corrompus qui savons bien passer de la servi- 
» tude à la licence, mais non à la liberté. Tous les liens de 
» l'opinion sont relâchés, il n'existe ‘pas encore un principe 
» à la place. Nous avons désappris à obéir, désappris à tra- 
» vailler, désappris à souffrir, et cependant il n’y a pas de 

» liberté sans discipline. Que deviendrons-nous ? Je l'ignore. 
_» Ce que je vois bien clairement, c’est que nous sommes du 
».du moins aussi près de la dissolution que de la constitu- 
» tion, etc. » 

Comment Servan n’eût-il pas élé épouvanté des malheurs 
qu'il lisait sous chacune de ces paroles ? Car il n’était pas de 
ces réformateurs impitoyables, qui, pour arriver au bien 
dans un avenir éloigné, ne se font nul souci des désolations 
du présent ; il n'avait pas pour ses semblables cette sorte d'a- 
mour qui s'ingénie à chercher leur bonheur dans la ruine et le 
désespoir de toute une génération ; enfin il ne croyait nulle- 
. ment aux crimes nécessaires, et refusaitson culte à toute di- 


vinité, s'appe'ât-elle la Liberté , qui demandait des sacrifices 
de sang: | | 
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Trop convaincu pour hésiter, trop loyal pour cacher ses 
convictions , d’un seul bond, pour ainsi dire , il passa de l'at- 
taque à la résistance. Ce qu'il dut lui en coûter pour accepter 
une position où il offrait tant de prise à cette accusation d’a- 
postasie toujours si désolante, ce qu’il lui en coûta pour ré- 
pudier ses vieilles sympathies, pour attaquer les hommes les 
plus considérables , les plus populaires de l'assemblée Ratio- 
pale, et parmi ces hommes d'anciens amis, Mirabeau lui- 
même; ce qu'il eut à souffrir en brisant tant de liens, en effaçant 
d'un seul trait tout ce qui avait laissé trace dans sa vie, Dieu 
seul le sait. Tout ce qu’on peut dire, c’est qu’il fallait que 
la voix de la conscience füt bien puissante pour se faire en— 
tendre dans un pareil moment. 

.… Lancé dans ceite nouvelle voie, l'ardeur qu'il apportait à 
tout ne se démentit dans aucun de ses écrits. Mais ce que l'on 
sait du temps où il les publia fait aisément comprendre le 
sort qui leur était réservé et celui qu'ils préparaient à leur 
auteur. 

. Comment eût-il pu se faire pardonner et les Lettres d un 
aristocrate saris Le savoir, qui contiennent une si amère Cri- 
tique de certaines résolutions de l'assemblée constituante , et 
son Adresse aux commettans du comte de Mirabeau, où , avec 
plus de courage peut-être que de justice , il vient s ’attaquer à 
Ja personne même du grand orateur, en rappelant les dé- 

sordes d’une jeunesse dont le souvenir s ‘éuait déjà perdu dans 
l'éclat, la puissance et la popularité d'un talent resté sans 


| égal: et enfin cette dernière protestation, dans laquelle , sous 


le nom de Raynal , qu'il fait un instant parler du fond de sa 
tombe, il use tout ce qui lui restait d'énergie pour flétrir les 
assassinats et les vols politiques, les proscriptions et les con- 


fiscations. 


C'était appeler sur lui tous ces malheurs. Abandonné de 


- 
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de ses amis , renié, trahi, en butte à mille persécutions daus 
son propre pays, au sein de cette population qui l'avait si 
souvent nommé dans ses joies patriotiques , il en est bientôt 
réduit, pour sauver sa vie menacée, à se cacher et à fuir. Il 
fuit, mais il n'émigre pas : proscrit et dépouillé , il demande 
seulement à la terre étrangère le feu et l'eau que lui avaient 
interdits son pays. 

Aussi s’éloigne-t-il à regret le moins qu'il peut , s’arrétant 
aussitôt qu’un abri s'offre à sa tête. Plus près de la patrie, 
elle lui semblera moins absente ; un des premiers il pourra la 
revoir ; heureux encore (si un exilé pouvait l'être) de re- 
trouver dans les vallées de la Suisse le souvenir et l'image de 
sa vallée natale :… 

Là , d’autres auraient pu trouver ce bonheur égoïste qui se 
_plaît à entendre du rivage les cris de la tempête. Mais Servan 
n'était pas de ceux à qui le sentiment de leur propre sûreté 
peut faire oublier les malheurs de la patrie. Associé par la 
_ pensée aux maux dont il n'était plus le témoin , chaque nou- 
veau crime commis au nom de cette liberté qu'il avait rêvée 
si belle et qu'il voyait si indignement profanée, lui arrachait 
de douloureux gémissemens. Quelquefois même, dans son 
désespoir , il allait jusqu’à se reprocher sa participation à 
l'œuvre des novateurs (1). 

(4) « Il faut en convenir , disait-il, j’ai désiré avec passion cette révô- 
» lution qui me chasse de ma maison, après avoir voulu m'y assassiner.…. 
» Avec quelle ardeur j'ai concouru au succès des états-généraux : Que de 
» disputes, que de cris contre les prophètes de malheur! Je m'en ‘h16- 
» quais, je m'irritais même contre eux. Je les appelais des hommes sans 
» lumières et saus bonne foi, et c'était moi qui méritais au moins la moi- 
» lié de ces reproches... Qu’aurais-je à répondre à celui qui me dirait : 
» Vous n’étiez qu’un homme de cabinet , vous ne connaissiez point assez 
» les hommes , le jeu et le danger de leurs passions ; vous aviez d'aitleurs 
_» lu trop légèrement l'histoire... pour pressentir les événemens. Pour- 
” » quoi êtes-vous allé à ce grand combat sans armes et sans apprêt? » etc. (a) 
” (a) De Portets, | | D 
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Mais cette exaltation de repentir ne le conduisit jamais à 
renier la cause du peuple et de l'humanité. Même la liberté 
semblait lui devenir plus chère à mesure qu'on l'outrageait 
davantage , et l'événement fit bien voir qui lui devait être 
plus fidèle, ou de ces fiers républicains qui plus tard, + bais-. 
sant la tête, vinrent adorer ce qu'ils avaient brûlé», ou du 
proscrit pour cause de modérantisme , qui refusa de s'incliner 
devant le pouvoir impérial. 

Cependant la France venait de renverser l’échafaud révo- 
lutionnaire , et bientôt le pouvoir , échappant à la faiblesse et 
à la corruption du directoire, arrivait aux mains de l'homme 
prodigieux que la victoire avait fait si grand. « 

Le consulat déclara la révolution finie ; c'était rappeler les 
proscrits. Servan put revoir sa patrie; mais, désabusé detout, 
viel!li par l'exil plus encore que par les années , il n'avait plus 
à lui demander qu'une retraite paisible où il pût achever, 
dans l’obscurité et la culture des lettres, une existence og'tée 
par tant de vicissitudes. 

Crai,/nant sans doute que le Dauphiné , où il avait laissé tant 
de souvenirs, ne lui offrit pas une solitude assez entière, il 
se retira dans son modeste héritage de Saint-Remy , en Pro- 
vence , espérant qu'aucun des bruits de ‘a vie publique ne 
l'y viendrait troubler. Mais trop de célébrité s'était attachée 
à son nom pour qu'il pôt être oublié. Nommé d’abord piési- 
dent du collége électoral de Tarascon , Servan fat choisi pour 
candidat au corps législatif, et bientôt après élu par le 
sénat. 

Mais il sentit que son esprit d’indépendances’accommoderait 

. mal du rêle passif qui lui était proposé ; et ne comprenant pas 
qu'il pût y avoir assez de dignité dans des fonctions législa- 
tives auxquelles manque la liberté de discussion , il refusa 
l'entrée du corps législatif, de même qu’autrefois il avait re 
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fusé l'entrée du conseil de Louis XVI. Le patriote de 89 
donnait ainsi une leçon d'indépendance à plus d’un tribun 
de 93. 

Comme il l'avait souhaité , ses derniers jours s'écoulèrent 
en paix, au milieu des travaux qui avaient charmé sa jeunesse, 
et des consolations d’une douce philosophie. Heureux, après 
cês temps d'épreuves et de révolutions , d'achever sa vie dans 
une vieillesse exempte de remords et de laisser un nom qui 
pût être répété sans renouveler le deuil .des familles ! 

Sans dote on peut trouver une vie d’homme plus influente 
et marquant son passage par de plus grandes choses ; un talent 
plus près de la perfection ; un caractère reproduisant avec 
plus d'ampleur les souvenirs austères de l’ancienne magistra- 
ture ; mais difficilement peut-être rencontrerait-on, à cette 
hauteur moyenne où se tient Servan , un plus heureux assem- 
blage de qualités diverses : de la vivacité d'imagination tem: 
pérée par la patience des études sérieuses ; une prompte intcl- 
ligence de toutes choses, jointe à une grande sûreté de mé- 
thode; un esprit entreprenant , assez porté aux nouveautés , 
mais arrêté à temps par le sentiment du juste et du vrai ; avec 
cela , tous les dehors de l’orateur, contribuant à faire valoir 
une parole véhémente, hardie, pittoresque , pas assez châtiée 
toujours ni assez disciplinée , mais attachante encore jusques 
dans ses écarts et ses défaillances, parce qu’elle vient du 
cœur , et que l’art ne s’y montre jamais au préjudice de la 
sincérité ; par dessus tout, un caractère d'honnête homme , si 
résolu pour le bien, que rien ne l'en peut détourner, pas 
même les vicissitudes et les entraînemens politiques; enfin 
use belle âme, ouverte à tous les enthousiasmes, capable 
de tous les dévouemens, parce qu'elle aima ce qu'ily a de plus | 
noble au monde, la vertu, la gloire et la liberté. 


MESNARD, 
Procureur-général à la cour royale dr Rouen. 
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DU DROIT DE RÉTENTION (1). 


Le droit de rétention est un sujet qui tient à la fois au 


* droit civil et à la procédure. Sous le premier rapport, il offre 


l’idée de la détention d'une chose que le détenteur reconnaît 
appartenir à celui qui la lui réclame et auquel il la retient 
dans le but de l’engager à s'acquitter envers lui d’une dette 
dès lors existante. Sous le rapport de la procédure , la réten- 
tion est un acte par lequel la partie détentrice de la chose 
d'autrui, répétée contre elle, la retient de sa propre volonté 
et sans l'intervention du juge, afin d'obtenir plus prompte- 
ment le paiement d'une dette qui lui est due par celui qui re- 
vendique ou répète la chose. Ainsi, en droit civil théorique, 
le droit de rétention ressemble à la possession, quoiqu'il soit 


” Join d’étre identique avec elle; en procédure, il est une ex- 


ception à la règle que l'on ne peut se faire justice à soi-même; 
à présente une voie de fait substituée à la voie de droit et- 
placée à côté de cette voie. Fr 

. Iaurait semblé qu'un droit aussi singulier méritât une place 
à part dans nos lois civiles ; cependant, si l'on réfléchit que le 
jépislateur n’est pas lié à une méthode scientifique et qu'il y 
aurait de graves inconvéniens à ce qu'il s’astreignit à une 
telle méthode, on trouvera qu'il a pu lui suflire d'exprimer 
les applications les plus importantes du principe de la réten- 
tion. 11 aurait d’ailleurs été difficile d’assigner au droit de ré- 
tention une place à part, soit dans le Code civil, soit dans le 
Code de procédure ; dans le Code civil, puisque la possession 


(4) Ce fragment fait partie de la monographie sur le droit de rétention 
que notre honorable collaborateur”, M. Rauter, se propose de publier. 


(Note du rédacteur.) 
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avec laquelle la rétention paraît avoir le plus d’analogie, n'a 
elle-même pu trouver place que dans le titre de la prescrip- 
tion et seulement comme condition nécessaire de celle-ci, et 
que, si l'on avait voulu placer le droit de rétention dans le 
titre de nantissement avec lequel il a aussi de l’affinité, il 
aurait paru au moins singulier de voir mettre , àcôté du gage et 
de l’antichrèse, qui sont des contrats donnant le droit d’aliéner 
la chose d’autrui, ou celui d’en jouir pour parvenir au paiement 
d'une dette, un pur fait qui ne confère ni le droit d’aliéner, 
ni celui de jouir à fin de paiement (1); dans le Code de pro- 
cédure , parce que ce Code, supposant, pour se régler, l’em- 
ploi des voies de droit de la part du créancier qui désire 
d'être payé, exclut par cela même la rétention qui est une 
voie de fait. 

Mais si les auteurs des deux Codes ont dà renoncer à assi- 
gner au droit de rétention une place à part, ilest à regrètter 
qu'ils aient omis d'énoncer la faculté d'exercer la rétention 
dans un assez grand nombre de cas dans lesquels ou l'ancien 
droit ou l'équité l’admeitaient ou semblaient exiger son ad- 
mission, et qu'ils aient ainsi fait naître le doute de savoir s’ils 
en proscrivaient le principe ou s'ils bornaient la faculté de 
l'exercer’ aux seuls cas où ils l'admettaient expressément. 

Si le droit civil français était un droit strict, et s’il était 
une création toute nouvelle, peut-être ce doute devrait-il 
tomber au moment même de naître, puisqu'on pourrait dire 
que ce que la loi n’a pas formellement admis ea matière de 


(4) Si la possession avait été placée dans le second Hvre du Code à cûté 
de la propriété, et come une conséquence naturelle ou conime un signe 
de la propriété, la rétention n'aurait non plus pu trouver là sa place, 
parce qu'elle est étrangère à toute prétention à la propriété. Elle .ne 
pourrait non plus être placée à côté du paiement dans le titre des Con- 
trats et obligations en yénéral, parce qu’elle n'opère pas le paiement ou 
l'extinction de la delte. , 
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contrainte doit être regardé comme réprouvé par elle, et 
que les créanciers doivent se contenter des garanties qu'elle 
leur accorde formellement. Mais le droit du Code civil est un 
droit d'équité (art. 4434, 4135, 1370 C. civ.), et le juge civil 
français est obligé de juger même dans le silence de la loi, et 
s'il trouve la demande conforme à la justice, de cobdannés le 
défendeur, lors même qu'aucun texte n'autorise la condamna- 
tion (art. 4 C. civ.), pourvu que des dispositions particulières 
de loi ne s'y opposent. En imposant au juge ce devoir, le lé- 
gislateur n'a cependant pas voulu qu'il prenne les motifs de 
sa décision au hasard, ou selon le caprice et la passion, mais 
il a voulu qu'il la prenne conformément à un examen con- 
sciencieux des usazes du pays ; et comme l'ancien droit, c'est- 
à-dire le droit romain, le droit coutumier et les ordonnances 
des rois ont fait partie de ces usages, il est naturel de direque, 
bien qu'abrogés, comme lois, quant aux matières réglées par 
le Code civil (loi du 30 vent. an xn), le droit romain, les cou- 
tumes, les ordonnances, peuvent et doivent même être con- 
sultés et suivis par le juge dans les cas de silence, d'obscurité 
ou d'insuffisance prévus par l’article 4 de ce Code. 

Parmi les différentes sources de l'ancien droit que nous ve- 
nons de nommer, le droit romain est la seule qui offre une cer- 
taine richesse quant à la matière qui nous occupe. Le droit cou- 
tumier semble ignorer le droit de rétention ; iloffre, il est vrai, 
‘au créancier d'autres voies presque aussi énergiques, telles que 
Ja saisie sur soi-même , la saisie-gagerie, mais le principe en 
est étranger à celui de la rétention; et, quant aux ordon- 
nances, nous voyons en dernier lieu celle de 4667 se borner 
à régulariser l'usage adopté par les tribunaux, contrairement 
à l'ordonnance de Moulins, d'autoriser les parties condamnées 
au délaissement d'un héritage, à retrnir le fonds jusqu’au 
remboursement des impenses. La jurispr.dence, du reste, 
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celte autre source de l'ancien droit, ne s'était pas contentée de 
faire l'application du droit romain pour ce cas seulement ; 
les nombreuses décisions des Pandectes et du Code, relatives 
au droit de rétention, étaient suivies par les parlemens et par 
‘ les docteurs, avec des modifications , il est vrai, mais modi- 
fications qui en laissaient subsister le fonds (1). Voilà donc 
une ressource abondante, où le juge peut trouver à complé- 
ter ce que les Codes ont laissé incomplet. II est vrai que sou 
obligation d'y recourir n’est que morale, en ce sens que si sa 
décision est contraire aux règles que lui offrent sur le droit 
de rétention les autorités que nous venons de mentionner, 
cette décision ne sera pas à regarder comme formellement 
contraire à la loi et comme nulle ; elle ne serait pas suscep- 
tible de cassation, mais elle serait réformable sur appel ; et, 
d’un autre côté, l'arrêt qui aurait réformé cette décision, ne 
pourrait non plus être cassé comme contraire à la loi. D'ail- 
leurs, le juge ne doit pas se mettre légèrement en contradic- 
tion avec les usosges juridiques anciens, lorsque la loi positive 
ne les a pas elle-même contredits. Nous l’avons déjà établi + 
en tout ve en quoi ces usages (et de leur nombre est natu- 
rellement le droit romain ) sont conformes aux principes de la 


(4) 7. Gnenois, Conférences sur les Ord., t. 1, p. 739-742; Hérald, 
De Rer. judic. auct., cap. XXIII (in Olto,.thes. , t. Il; Faber, Cod., 
L. III. t. XXII, déf. 45). Hérald, avocat au pari. de Paris, publia son 

Traité en 4640. Le président Fabre (mort en 1624), quoiqu'il écrivit dans un 
pays étranger à la France, peut cependant être cité pour la jurisprudence 
du temps , ayant long-temps été'regardé comme une autorité en France 
même. Aussi Hérald le citait-il à l'appui de sa doctrine. De son côté, le 
sénat de Chambéry avait adopté la règle de l'ordonnance de Villers-Cotte- 
rets, dont nous parlérons plus loin , et n'avait pas agréé celle introdnite 
par l'ordonnance de Moulins. V. le même, Fabre, Cod. I. vmm, tit. XV, 
déf. 2. — On peut encore voir quant à la doctrine des auteurs : Dumou- 
lin, Conf. Paris, tit. I, $ 4. Glos. II, n° 36,-tit, XI, $ 418; Run -Co- 
quille, Quest. et Rep. sur les Gout. 197 _et 498. 
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oi pesitive actuelle; on doit les regarder comme un complé- 
ment de cette loi, complément de fait, il est vrai, plutôt que 


complément ayant force de loi, mais quia son effét moral 


juridique tél que nous venons de le caractériser. 

‘ Ces observations faites , si nous noug enquérons des textes 
dans lesquels nos Codes ont reconna le droit de rétention, 
nous verrons que, dans plusieurs articles, le Code civil l'a 
acéordé formellement, et que dans plusieurs autres, s'il ne l'a 
pas accordé formellement, H a disposé de manière à kasser 


_ penser qu'il a voulu l'accorder implititement. Cette opinion 


prend de nouvelles forces lorsqu'on rapproche ces textes de 
ceux du droit romain autrefois en vigueur en Fraace, et de 
oertains artickes du Code civil et du Code de commerce qui 
refusent expressément le droit de rétention dans des cas ana- 
Jogues à ceux de lx seconde espèce. Pourquoi ce refus formel 
aurait-il été jugé nécessaire , si le Hégisimteur n'avait pas été 
imbu de l'idée que, dans les cas analogues pour lesquels ä 


n'avait pas accordé expressément le droit de rétention, ke 


principe général qui constitue le fondement de ce droit devait 
ke faire regarder comme reconax tacitement, de manière 
qu'il reconnait nécessaire de le refuseæ formeltement dans 
<ertains cas analogues pour lesquels des raisons particulières 
semblaient en exiger le refus (1)? 


(4) Nous ne: donnons, pas ceci, pour un argument direct , et gous étar 
hlissons. encore auiramiené notre doctring. On ne.peut pas toujours, en 
effet, arganienter.axec sûreté. dn refus exprès que fait la. loi de telle fa- 
culté pour tel. eaa, à l'admission da cette faculté considérée en général ; 
ainsi, de. ce: que l'art. 2223 du Cod. ciw. refuse au juge le pouvoir sup- 
plétoire, relativement au moyen de la prescription, on ne saurait inférer 
que Le juge a ea général l'office supplétoire. Toutefois cet article même 
vient à l'appui de natre.argumentation. Le juge, en. effet, a le pauvoir 
supylétoire quant. aux moyens d'ordre. public, et comme la prescription 
sient à l’ordre public, ik fallait bien, dès quion ne voulait pas qu’elle püt 
être suppléée par le juge, que la loi s'en expliquât,; V. notre Cours de 
procédure, p. 2 et 74. 


LS 
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Les principaux textes de kà première espèce ; c'est-à-dire 
de celle où la loi & accordé sinon expressément, de moins 
positivement le droit de rétention, som les articles suivans 
du Code civil : 

« Art: 548. Les froits produits par la chose us. 
nent au propriétaire qu'à la chargé de rembourser les frais 
des labours , travaux et semences faits par des tiers. » 

« Art, 867. Le cohéritier qui fait le rapport en nature d'un 
immeuble, peut en retenir la possession jusqu’au rembourse- 
ment effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses ou 
améliorations: » 

« Art. 92%. Si {à donation éntre vifs réductible a été faite 
à l’un des successibles, il pourra retenir, sur les biéns don- 
nés , la valeur de la portion qui lui appartiendrait comme hé- 
ritier, dans les biéns non disponibles , s’ils sont de Ja même 
nature. » | | L 

« Art. 4673, Le vendeur qui use du pacte de rachat doit 
rembourser non seulement le prix principal , mais encore les 
frais et-loyaux coûts de la vénte , les réparations nécessaires, 
et celles qui ônt augmenté la valeur du fonds jusqu'à con- 
currence de cette augmentation. Il ne peut entrer en posses- 
sion qu'après avoir satisfait à toutes ces obligations. » 

« Art. 1749. Les fermiers ou les locataires né peuvent être 
expulsés qu'ils ne soient payés par le bailleur, où à son dé- 
faut, par le nouvel acquéreur, des dommages et intérêts ci- 
dessus expliqués. » 

« Art. 1948. Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu'à 
l'entier paiement de ce qui lui est dû à raison du dépôt: » 

» Art. 2082 , 2° alinéa. S'il existait de la part du môme dé- 
biteur envers le même créancier une autre dette contractée 
postérieurement à la mise engagée et devénue exigible 
avant le paiement de la première dette, le créancier ne 
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pourra être tenu de se dessaisir du gage avant d’être entière- 
ment payé de l’une et de l’autre dette, lors même qu'il n'y 
aurait aucune stipulation pour affecter le gage au paiement 
de la seconde dette. » 

» Art. 2087. Le débiteur ne peut , avant l'entier acquitte- 
ment de la dette , réclamer la j jouissance de l'immeuble qu'il 
a remis en antichrèse. » 

On doit sjouter à ces articles les art. 93 et 94 du Code de 
| commerce (4). 

Les textes où le droit de rétention est refusé formellement 
dans les cas analogues à ceux dans lesquels le Code civil ou 
l'accorde ou du moins ne le refuse pas expressément, sont les 
SUIVARS : | 

« Art. 1885 Code civ. : L'ewprunteur ne peut pas retenir la 
chose par compensation de ce que le préteur lui doit. » 

« Art. 306 du Code de commerce. Le capitaine ne peut retenir 
les marchandises dans son navire faute'de paiement de son frêt. 

Eofin les textes où le Code civil reconnaît telle créance 
analogue à celles pour lesquelles il a accordé ou refusé ex- 
pressément le droit de rétention, mais où il se tait sur 
l'emploi de ce droit, sont ceux qui suivent : | | 

» Art. 555 Code civ. ; Si les plantations, constructions et 
ouvrages ont été faits par un tiers évincé , qui n'aurait pas été 
condamné à la restitution des fruits, attendu sa bonne foi, 
le propriétaire ne pourra demander la suppression desdits 
ouvrages, plantations et constructions , mais il aura le choix 
ou de rembourser la valeur des matériaux et du prix de la 
marchandise , ou de rembourser une somme égale à celle dont 
le fonds a augmenté de valeur. | | 


0 


(4) On serait tenté d'y ajouter encore les art. 657 et 867 du Cod. de - 
proc.; mais ces articles autorisent plus que la rétention ; ils autorisent 
une distraction qui éteint la dette, ce quin real pas dans la nature de ue 
rétention. 


“ 
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» Art. 566 Code civil : Lorsque deux choses appartenant à 
différens maîtres , qui ont été unies de manière à former un 
tout, sont néanmoins séparables, en sorte que l'une puisse 
subsister sans l'autre, le tout appartient au maitre de la 
chose qui forme la partie principale , à la charge de. payer à 
l'autre la-valeur. de la chose qwi:a été unie. 

» Art. 574 Code : Sila matière (mélangée à une ou ap- 
partenant à l'un des propriétaires était de beaucoup supé- 
rieure à l'autre pour la quaniité et le prix , en ce cas le pro- 
priétaire de la matière supérieure en valeur pourrait réclamer 
Ja chose survenue du mélange en remboursant à l'autre la 
valeur la matière. 

__» Art. 4381 Code : Celui auquel la chose est restituée doit 
tenir compte même au possesseur de mauvaise foi de toutes 
les dépenses nécessaires et utiles qui ont été faites pour la con- 
servation de la chose. | | 

_» Art. 4890 Code : Si pendant la durée du prêt l'emprunteur 
a été obligé pour la conservation de la chose, à quelque dépense 
extraordinaire, nécessaire et tellement urgente qu'il n'ait pas pu 
en prévenir le préteur, celui-ci'sera tenu de la lui rembourser. 

» Art. 2175 Code : Le tiers détenteur délaissant (par hypo- 
thèque), ne peut répéter ses impenses et améliorations que 
jusqu'à concurrence de la plus-value. » 

On peut ajouter à ces articles, les articles 570, 861, 862, 
4375, 1634, 1653, 1564, 1721, 1999, du même Code et 
l'art. 579 du Code de commerce. | 

Nous n'avons fait mention plus haut que des textes où le 
véritable droit de rétention paraît sanctionné , question que 
nous examinerons encore particulièrement ; nous avons omis 
de rapporter les articles de nos Codes où les termes rétention, | 
retenir, sont employés, mais où ils signifient autre chose que 
le droit de rétention proprement dit. | 


& . 
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Ainsi nous n'avons point fait mention des articles 874, 866, 
924, 4509 du Code civil, ni de l’art. 582 du Code de com- 
merce, quoique ces articles , dass les eas qu'ils prévoient, 
donnent un certain droit de rétention sur certsines choses ; 
la raison en est que ce droit n’est pas le droit de rétention 
proprement dit, tel que now l'avons défini au commence - 
ment de ce chapitre et que nous l'expliquerons encore plus au 
long. Si, du reste, des lois particulières autorisent chez nous 
la rétention dans des cas non prévus par les textes rapportés 
ci-dessus , nous les expliquerons dans un chapitre particulier. 
.Ce sera alors aussi que nous pourrons examiner si les dispo- 
sitions par lesquelles la Joi autorise en général le créancier à 
faire des actes conservatoires lui donnent le droit de rétention. 

| RAUTER, 
Doyen de la Faculté de droit de Strasbourg. 


 TRAITÉ DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ, 


Par M. DUVERGIER, . 


La véritable voie de progrès, pour les études juridiques, \ 
est placée entre deux écueils également difficiles à éviter : le 
respect exagéré des traditions de la science, qui empêche 
toute originalité, et l'amour immodéré des innovations, qui 
produit le paradoxe. N’accepter les théories reçues qu'après 
les avoir soumises à une critique impartiale et éclairée, être 
sobre de théories nouvelles; mais n'avoir garde de se les in- 
terdire, lorsque les anciennes répugnent aux principes géné- 
raux du droit ou à la raison naturelle : tel est évidemment le 
programme que doit s'imposer tout jurisconsulte jaloux de 
contribuer pour sa part au mouvement progressif de la science; 
telle est d’ailleurs la marche indiquée par le caractère philo- 
sopbique de notre époque, dont la tendance est de concilier 
entre elles ces deux vieilles ennemies, la pensée individuelle 
et la pensée traditionnelle. 

Le mérite éminent de M. Duvergier est d'avoir compris l'u- 
_tilité de cette direction des travaux juridiques, et, ce qui est 
mieux encore, de l'avoir judicieusement suivie. Pour Jui, l'é- 
tude des sources sert à fixer le sens de la formule législative, 
mais n'en circonscrit jamais les développemens ultérieurs. Il 
assigne à ces derniers, pour principe, les besoins sociaux 
contemporains pour moyen, l’action constante de la jurispru- 
dence, et pour limite, la lettre expresse de la loi. Quelle que 
soit, en effet, la prédilection de M. Duvergier pour les intérêts 
| nouveaux, son esprit est tropsage et son expérience trop COn- 
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sommée, pour” qu'il ait jamais eu la pensée de fairé prédomi- 
ner ces intérêts sur la volonté formelle du législateur. C’est 
dans les cas douteux, lorsqu'il surgit une de ces nombreuses 
questions qui n'avaient pu. être l'objet d'aucune prévision, 
qu'au lieu d'en chercher la solution dans de prétendues déduc- 
tions logiques, toujours incertaines et arbitraires, M. Duver- 
gier emprante ses motifs de décider aux considérations socia- 
les, c'est-à-dire à la raison générale manifestée par les hom- 
mes et par les choses. 

Ce système d'interprétation a été constamment appliqué par 
l'auteur, dans les trois traités de droit civil qu'il a déjà pu- 
bliés; mais aucun n'en porte plus fortement l'empreinte que 
celui dont nous avons à rendre compte, le Traité de la société. 
Et cela devait être, car aucune branche du droit civil ne su- 
bit, à un plus haut degré, l'influence des idées sociales. Ima- 
_ges et dépendances de la grande association humaine, les 
agrégations particulières que les intérêts forment dans son 
sein, partent du même principe , et sont subordonnées dans 
leur développement aux révolutions successives de ce prin- 
cipe. Négligées par l'antiquité, même chez les peuples com- 
merçans et dans les démocraties, parce qu’alors la puissance 
publique et les instrumens de travail tendaient partout à se 
concentrer dans les mains d’une famille ou d'une classe , ces 
agrégations occupent aujourd'hui tous les esprits et attirent 
instinctivement à elles les efforts de tous les gouvernemens, 
même de ceux despotiques, parce que le fait dominant de no- 
tre époque est, dans toute l'Europe, la diffusion progressive 
des moyens d'influence sociale. De cette dissémination des 
forces est né le besoin de les réunir pour les empêcher de 
s'affaiblir en se divisant , et cette nécessité explique l'impor- 
tance de plus en plus grande du principe d'association. Ainsi 
dont, tandis que certaines branches du droit civil, telles que 
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l'état des personnes, les successions et les donations, se lient 
étroitement à l'organisation politique ; tandis que d'autres, 
telles que la plupart des contrats, demeurent immuables 
comme le fond de la nature humaine , le contrat de société 
suit les mouvemens divers de la sociabilité. 

Dans aucune autre matière le rôle du jurisconsulte n'est plus 
beau, puisqu'il tient à la fois de celui du philosophe par l'obli- 
gation de discerner et de juger les tendances contemporaines, 
et de celui du législateur par la nécessité de combler les laeu- 
nes inévitables d'une législation déjà ancienne. Mais nulle part 
aussi le rôle de jurisconsulte n'est plus difficile ; car il sup- 
pose un esprit initié aux théories encore nouvelles et incom- 
plètes de l’économie politique, habitué par la pratique des af- 
faires à placer l'équité au dessus des systèmes exclusifs, et 
profondément versé, comme pour toute autre partie du droit, 
dans la langue et les procédés de la controverse juridique. 
Hâtons-nous de dire que ces conditions ont été supérieurement 
remplies par M. Duvergier. 

Les emprunts qu'il a faits à la science économique sont mul- 
tipliés et heureux. La théorie générale des richesses lui a 
fourni les moyeus de distinguer plus nettement qu'aucun de 
ses devanciers, la société proprement dite, de la commnnanté 
ou indivision. Les jurisconsultes romains , et tous les auteurs 
modernes après eux, avaient bien reconnu que ces deux états 
diffèrent par leur origine, puisque la société dérive nécessài- 
rement d'une convention, tandis que la communauté est dé- 
terminée le plus souvent par un fait indépendant de la volonté 
des communistes. Mais ce caractère n’est pas absolu, et la 
communauté, lors même qu'elle serait établie par convention, 
présenterait encore de notables différences avec la société. 
* Une de ces différences, inaperçue ou vaguement indiquée au- 
paravant, et parfaitement mise en lumière par M. Duvergier, 
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consiste dans La diversité du but respectif de la socidié et de 
la communauté. La société end à la prodüciion de hégéfices , 
la communauté teud à l'indivision de jouissanne ; les capitaux 
sont l'élément esseutiel de la première, les qualités percon- 
nelles des communistes sont la condition indispensable de du- 
rés de ]a seconde; oelle-ci admet l'action simultanée et indi- 
viduelle de 525 membres ; celle-là satisfait au besoin d’une ac- 
tion unitaire et collective par le mandat légal réciproque dont 
s'iavestissent les associés. Tout ce qui se rattache à la diffé- 
rence de but de la communauté et de la société, est traité pur 
M. Duvergier avec une fermeté de déductions et une fécon- 
dué d'aperçus qu'on ae saurait trop louer : nous regrettons 
seulement de n'avoir pas trouvé dans son ouvrage une autre 
différence non moins caractéristique entre ces deux états, et 
qu'il appartenait à son esprit impartial de puiser dans une 
théorie trop loug-temps dédaiguée, et qui, sous des formas 
bizarres, renferme plus de vérités peut-être qu'aucun autre 
système économique. Nous voulons parler de la théorie de 
Fourier, qui à fondé la distinction de la communauté et de la 
société sur la différence du mode de répartition applicable à 
ebacune d'elles. Dans la communauté, le partage s'opère ou 
par portions égales, comme dans la communauté conjugale, 
dass l'ordre social rêvé par Babeuf et dans les essais d'orga- 
_nisation tentés par Robert Owen ; ou par voie de délégaion à 
un pouyoir irresponsable, comme dans les communautés reli- 
gieuses, dans les gouvernemens théocratiques purs et dans 
les plaus de théoeratie intellectuelle imaginée par l’école Saint 
Simonienne. La société , au contraire, qui unit les forces, mais 
ne les absorbe pas au profit leg unes des autres, n'admet etne 
peut admettre qu’un seul mode de répartition, celui fondé sur 
les apports respectifs des associés. Cette distinction de la com- 
munauté et de la société a autant d'exactitude et plus d'éten- 
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due, que celle tirée de la différence de but : il eût été digas 
de M. Duvergier, ea se l'appropriant, de compléter le tableau 
comparalif de ces deux états , et d'établir eatre eux , par le 
triple différence d'origine , de but et d'élément répartileur, 
ne séparation profoude qui servit de barrière à l'esprit d'as- 
socialjon et l'empêchât de faire fausse route par d'imprudens 
retours vers le passé. 

_ M. Duvergier ne s’est pas borné à déterminer, par les no- 
tions économiques, le bat véritable de Ja société proprement 
dite : ila déduit de ce but les plus fécondes conséquences. La 
qualité de personne juridique dans les sociétés civiles, et, 
comme dépendances de cette qualité fondamentale, la double 
mutation de propriété qui s'opère à leur origine et à leur dis- 
solution, leur droit à paraître en justice par les représentans 
légaux de leur individualité collective, tous ces sujeis de con- 
troverse , si vivement discutés par les jurisconsultes , s'ap}a- 
nissent et se résolvent avec une merveilleuse facilité , sous le 
niveau du principe commun qu'a su leur imposer M. Duver- 
gier. Cette idée si simple et si vraie à la fois, que la produc- 
tion n’est active qu'autant qu'elle est bien dirigée, et qu'elle 
n’est bien dirigée qu’autant qu’elle se trouve réglée par une 
volonté uniforme, tel est le lien logique entre le but social qui 
consiste dans la plus grande somme possible des bénéfices, 
et la liberté d’action nécessaire à la société pour pouvoir attein- 
dre ce but. De ce rapport clairement établi découlent, comme 
” autant de corollaires, les diverses propositions qui précèdent. 
La société doit être indépendante de ses membres, qui peu« 
vent avoir entre eux des intérêts divergens : il faut donc qu’elle 
ait une existence propre, une persounalité distincte. Le droit 
indivis conservé à chaque associé sur ses apports , serait sou 
vent un obstacle aux vues d'ensemble et à l'agrandissement 
des opérations sociales : ce droit doit donc disparaître pour 
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faire place à la propriété collective ; la société doit pouvoir 
_user, jouir, disposer de la manière la plus absolue et sans avoir 
à lutter contre les résistances de l'intérêt individuel. Enfin, 
puisque aucun des associés n'est, à proprement parler, une 
fraction de la société qui existe par eux, mais en dehors 
d'eux, tous les associés réunis ne sauraient plus réellement re- 
présenter la société, qu'un seul d'entre eux investi, au nom 
social, de la gestion légale ou conventionnelle : ce gérant sera 
donc apte à plaider pour elle, sans déroger à la règle que nul 
-ne plaide par procureur ; car il n’est pas le mandataire des as- 
sociés, il est la société même personnifiée. Âïtfsi toutes les 
conséquences s’enchafaent et se soutiennent mutuellement, et 
en se groupant autour du principe, l'expliquent et le forti- 
fient : c'est là un des caractères les plus remarquables de l'ou- 
vrage que nous analysons ; le même esprit en a dirigé tous les 
développemens , et dans le cours des nombreuses questions 
qui s'y trouvent résolues, il n’en est presque aucune que Île 
lecteur ne püt décider d'avance en s'associant à la pere de 
l'auteur. 
| Cette déduction rigoureuse des conséquences d'un principe 
nettement défini, cette uniformité de vues ne servent pas seu - 
lement à éclairer les obscurités de la loi ; elles sont surtout uti- 
les pour en combler les lacunes et pour en relever les inexac- 
titudes. Car sous le rapport critique ‘aussi bien que sous le 
rapport exégétique, M. Duvergier retient le fil conducteur 
qui le guide, et qui, rattachant entre elles toutes les parties 
de son traité, en fait un ensemble symétrique et homogène. 
C'est ainsi qu'en discutant le système légal d'administration 
sociale , il oppose aux luttes intérieures qu ‘engendre néces- 
sairement ce système en proclamant pour tous les associés 
l'égalité de droit à la gestion , la direction pacifique et uni- 
forme qu'il conviendrait d'établir pour l'intérêt collecuf, même 
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en l'absence de stipulations particulières. Il montre qu'un es- 
prit étroit d'égalité impossible et de liberté anarchique pour- : : 

rait seul protester contre ce désirable changement dans la lé- 
gislyion actuelle : toute cette partie de son ouvrage abonde 
en aperçus exacts sur la constitution normale des majorités, 
et sur la grande question de savoir si leur véritable mesure se 
trouve dans la suprématie du nombre ou dans la proportion 
des intérêts. : | 
Nous croyons cependant que, par un de ces oublis qui sont 
l'inévitable attribut de la nature humaine, M. Duvergier s'est 
ua instant séparé des vrais principes, dans la décision qu'il 
adopte pour la formation de la majorité sociale : il pense que 
celte majorité, en l'absence, bien entendu, de conventions : 
particulières, doit se déterminer par les nombres et non par les 
intérêts. Mais il oublie donc, ce qu’il avait lui-même si judi- 
cieusement établi, que les apports respectifs sont l'élément 
essentiel de la société, que l'union se forme plutôt entre les 
capitaux qu'entre les personnes , et que conséquemment la - 
part d'influence dans les dékbérations sociales doit être me- 
surée sur la part apportée au capital social. Il méconnaît l'o- 
piaioa rationnelle et vraie qn'il avait émise au sujet de la fixa- 
tion des parts dans les bénéfices et pertes, en décidant, con- 
trairement à l'avis général et à l'autorité du droit romain, 
que toujours les parts doivent être proportionnelles aux mises, 
lors même que ces dernières n'auraient point été préalable- 
ment estimées. Toutes ces décisions étaient autant de prémis- 
ses qui devaient le conduire à une conclusion directement 


contraire à celle qu'il a embrassée ; mais il nous semble que . 


son esprit éminemment logique a cédé aux préoccupations de 
l'exégèse : le jurisconsulte a nui à l'économiste et-au philoso- 
phe. Et cependant, même au point de vue juridique, les indi- 
cations de la räison et de la science économique pouvaient 
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parfaitement se justifier. Qu'importe, én effet, pour la compo- 
” sition de la majorité dans les délibérations sociales, qué tous 
les associés, qehle qne soit leur part d'mtéréts, soient tenus 
pour one part vire à l'égard des tiers, lorsqu'ils sont légale 
ment obligés envers émx ? Toute délibération sociale ne seré- 
sont pas en une obligation à contracter : ta direction à donner 
æex affaires Communes, le meilleur emploi des fonds sociaux, 
les réserves à prélever sur les bénéfices réalisés ; tels sont évi- 
demmeit les objets les plus fréqeens qui sppetieut les déli- 
Bérations dés associés. Mais à y a plus : même à l'égard des 
éngagemtens s6ciaax , aucune induction ne doif étre tirée de 
Fégalfté de positior des associés envers les tiers, à leer éga— 
té d'nffrence dans les conseils de la société. Pæ rapport 
aux trers, la qualité d'obligé efface eelle d’associé : ce n'est. 
point l'utilité de l'engagement pour la société , c’est le fait de 
Fobyation contraetée par chaque associé directement eu par 
Fentremise d'un mandataire spécial, qui, en règle générale, 
en ke prineipe de l’action dévoiae aux tiers. Ancun: motif 
n'existait donc pour dévier, à teur égard, de la mesure ordi- 
maire de M division des dettes. Mais, entre associés, cette me- 
sûre est prise de la comparaison des parts sociales ; ou, ce qui 
revient au même, de la comparaison des apports respectifs : 
quelle que soit donc l'inégalité relative qu'aura pu produire 
pour les associés leur égalité absolue à l'encontre des tiers, 
cette inégalité disparaîtra au thoyen des comptes que les as- 
sociés se doivent entre eux ; là liquidation ramènera tout à la: 
répartition proportionnelle. Et comme en définitive, la quo- 
tité de cette répartition est la seule vue intentionnelle des par- 
ties, comme la valeur totale à répartir est le seul intérêt véri- 
tablement social , les délibérations de la société devront don- 
ner hi prépondérance à I?somme la plus forte d'intérêts. Ainsi, 
. Din d'attribuer, comme la fait M. Davergier, un caractère 
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exceptionsel aux dispositions du Code de commerce qui, en- 
tre les copropriétaires d'un mavire, déterminent la majorké 
par lasenle considération des sommes, et entre les créanciers 
d'un failli, lors du concordat, par la considération combinée 
du nombre et des sommes ; nous voyons dans ces dispositions 

application à deux eas particuliers; d'ue principe général qui 
n’est pas dans le foxte, mais qui est évidemment dans l'esprit 
de la loi. Pour établir d'une manière plus claire encore, que 
les rapports avec Les tieru, lorsqu'ils dérivens de la simuka- 
néité d'obligation par les associés, partent d’un principe: tou 
autre que les rapports des associés entre eux, il suffk de rap- 
peter que dès qu'il y à identité de priacipe, dès que L'abliga- 
tiou dérive du profit retiré par la soelété , l'action des tiers se 
divise entre les associés daus la propertion de keues paris ”s0 
éiales : nouvel indice de la prépendérance des sommes:, par: 
tout où Fintérét social proprémens dit se trouve direptement 
en cause. On voit donc que, établir seulement dans l'intérêt 
” des tiers, la division de l'obligation par égales parts entre les 
associés, ne saupaitdevenir, au profit de eeux-ci, la base d'une 
fia de ron-recevoir contre l’action mtestée dàns la proportion 
des parts sociales : il est évident qu'ils ne peuvent se plaindre 
d'être placés dès Fabord et sans aucun compte respeetif, 
dans la position où les amenerait forcément le résuliat de la 
liquidation. M. Duvergier conteste , 5 est vras, eetle eonsé- 
quence, admise au éontraire sans difficulté pare MM. Delwis- 
eourt et Daranton ; mais c'est qu’ik attribue use portée: beau- 
coup trop absolue au principe de la division des dettes: la 
même inexactitude d'appréciation qui lui a fait tronver dans 
ce principe un: motif d'imposer la majorité sumérique aux dé- 
libérations sociales, l’imène à le considérer comme us droit 
pour les associés ; tandis qu’ il n'est qu’une faculté PE les 
tiers. . / 
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La discussion qui précède nous à paru exiger d’assez longs 
développemens, autant par l'importance du sujet que par la 
juste autorité dont jouissent les opinions de M. Duvergier. Du 
reste, le système erroné, suivant nous, qu’il a embrassé dans 
ce cas, n'en porte pas moins l'empreinte évidente des idées 
économiques, par la manière large et féconde dont il est ex- 
posé, et par les Aperçus nouveaux que MRRIèNE a su y ratta- 
cher. 

Si la partie critique et les préliminaires généraux du traité 
de M. Duvergier révèlent l'influence des plus hautes notions 
d'économie politique , la partie exégétique est constamment 
dirigée par les lumières du bon sens pratique, et enrichie des 
ressources d'une longue expérience des affaires. Parmi une 
| foulede questions où ces qualités prédominent, il nous suflira 

_ d'en citer deux à titre d'exemple, pour prouver que l'on peut 
allier les vues philosophiques les plus élevées à An re 
exacte des faits de la vie civile. 

M. Duvergier avait été conduit, par l'analyse des caractères 
” fondamentaux de la société, à poser en principe que réguliè- 
rement les bénéfices:et les pertes doivent être calculés et dis- 
tribués seulement à l’expiration des opérations sociales. Mais, 
en présence d'un usage généralement contraire et qu’expli- 
quent d’ailleurs suffisamment les plus justes exigences, il a 
évité une décision absolue qui , par son inflexibilité même, 
eût dégénéré en iniquité. Développant une distinction vague- 
ment indiquée par MM. Dalloz et Pardessus , il a considéré 
les répartitions de bénéfices faites durant la société, comme 
… définitives: à l'égard des créanciers postérieurs en date, mais 
comme provisoires et sujeltes à rapport dans l'intérêt des 
créanciers antérieurs. Ainsi se trouvent sauvegardés les droits 
des tiers qui ont contracté sur la foi et en vue du résultat gé- 
_néral de toutes les opérations sociales ; et quant à ceux dont 


| h49 

le concours date d'une époque ultérieure, on leur con- 
serve l'intégralité du gage sur lequel ils ont dû compter ; 
mais on leur refuse avec raison la faculté de J’accroître en 
-obtenant le rapport de valeurs déjà sorties de la caisse so - 
ciale, lors de l'engagement contracté envers eux. C’est là une 
de ces conciliations qu'inspire l'équité, et qui attestent à un 
haut degré l’habitude des affaires : les hommes qui unissent 
la pratique à la théorie, ont en effet, sur les théoriciens purs, 
. cet immense avantage, que, sans cesser d'être logiques, ils 
sont plus réservés dans leurs déductions ; qu'ils cherchent tou- 
jours à tempérer les règles de la justice civile par les exigen- 
ces de l'équité, et qu'enfin ils proscrivent surtout cet axiome 
d'une impitoyable raison : Périssent les intérêts plutôt qu'un 
principe. | 

. L'esprit pratique, qui le plus souvent éloigne d’une inter- 
prétation Mgoureuse des textes législatifs, quelquefois au con- 
traire conseille et justifie ce mode d’exégèse. C'est ainsi que 
M. Duvergier applique la nullité des sociétés universelles, 
non seulement entre personnes frappées d’une incapacité de 
donner absolue ou relative; mais encore entre personnes 
n'ayant à cet égard qu'une capacité limitée par la loi. Cette 
décision, qui s'appuie sur les termes formels de l’art. 4840 du 
code civil, bien qu’elle paraisse dépasser les intentions pro- 
bables du législateur, qui seraient également remplies par la 
réduction à la quotité disponible, est cependant parfaitement 
acceptable au point de vue pratique. On sait, en effet, que le 
législateur n’a permis qu'à regret les sociétés universelles , et 
que tous les obstacles apposés à leur formation rentrent ainsi 
dans son esprit ; elles sont d’ailleurs fort peu fréquentes, ou 
même presque inconnues dans l'usage, et enfin leur nullité 
prononcée d'une manière absolue, lorsqu'elles peuvent préju- 
dicier à une réserve légale quelconque , évite les difficultés et 
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les lenteurs inséparables d'une réduction à la quotité disponi- 
ble. D'une part donc, le danger et l'inutilité de favoriser cette 
espèce de société; de l'autre, la simplicité pratique du moyen 
de répression indiqué par la loi , telles sont les considérations 
qui militent en faveur de l'interprétation littérale, et sous 
J'empire desquelles M. Duvergier, précisément parce que les 
intérêts réels lui sont familiers, s’est montré si rigide obser- 
vateur du texte dans une circonstance où ces intérêts 8e pou- 
vaient péricliter. | | 
_ Au surplus, ni les vues économiques dont s'inspire M. Du- 
vergier, ni la part qu'il accorde aux exigences sociales dans 
l'interprétation de la loi, ne lui font négliger l'analyse des 
principes abstraits du drait civil. La comroverse est, chez 
lui, savante et précise : il expose et discute, sur chaque ques- 
tion importante , les opinions émises per ses devanciers , et, 
suivant le précapie de Tosllier, se décide toujours fhr la puis- 
saace des raisons plutôt que par celle des autorités. Au nom- 
bre des discussions les plus remarquables que renferme le 
Traité de la société, nous citerens surtout celles sur la nullité 
d’une société formée pour l'exploitation d’un office ministé- 
riel, sur les divers contrats qui peuvent présenter quelque 
analogie avec celui de société, sur les cas où it sert à déguiser 
une convention usuraire, sur Ja détermination de son carac- 
tère civil eu commercial par la aature de son objet, quels que 
soient les moyens employés pour réunir le capital social, sur 
Le droit de la société considérée comme être collectif à parat- 
tre en, justice par ses représentans légaux, enfin sur l'analyse 
de l'art. 4867 du Code civil, qui a tant fatigué les commenta- 
teurs, et dont M. Duvergier, en développant une lucide inter- 
prétation fournie par Toullier, nous paraît avoir parfaitement 
saisi et expliqué le sens. Dans toutes ces questions, M. Duver- 
gier s’est montré jurisconsuhe profond et exact par l'exposi- 
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tion des principes, ët puissant logicien par la dédaction des 
csaséquences : son habitude n’est pas de multiplier les argu- 
mess ; laissant de eôtéles raisonnemens acoesseires aussi bien 
que les textes législatifs d'une application éloignée, il se place 
_ au centre même de la difficulté, en mesure l'étendue; en fixe 
le principe , et ce travail une fois accompli, la résout le plus 
souvent par un seul motif de décider, par une seule consé- | 
quence clairement déduite. 

Au milieu des qualités remarquables qui PSE le 
Traité de la société, nous regrettons d'avoir à signaler une 
lacune qui, chez M. Duvergier surtout, nous a paru très- 


- : préjudiciable aux intérêts de la science : c'est l’asage trop 


peu fréquent des documens judiciaires. Un traité ne doit sans 
doute pas être un reoueil d’arrêts ; mais il faut que leur sub- 
stance y Soit résumée, il faut que les plus notables d’entreeux 
y soient discutés et appréciés. Or, dans la seule table tricen- 
male de M. Devilleneuve nous avons relevé plus de cinquante 
décisions d'une application directe au contrat de société, snr 
lesquelles l'ouvrage de M. Duvergier garde un silence absola. 
Parmi ces décisions émises, plusieurs, à la vérité, ou n'étaient 
passusceptibles d'être généralisés, où énonçaient des princi- 
pes incontestables ; mats d’autres, en assez grand nombre, 
présentaient des points de vue nouveaux, qui auraient jeté . 
beancotp de lamière sur des théories encore incomplètes ou 

obscures. Par exemple, il nous a paru que l'exposition des 
cäractèrés distinctifs de la société civile d'avec la société com- 

merciale, quoique parfaitement traitée d’après lé cadre où 
Pauteur l'a renfermée, aurait pu emprunter des proportions 

plus larges à l'examen comparatif des nombreuses décisions 
rendués en cette matière. D’autres parties de l'ouvrage de 
M. Duvergier provoqueraient des remarques semblables : ta 

plupart des auances'qu'offrent les divers modes de dissolution 
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dela société, ont été négligées ; le parallèle entre le mandat lé- 
gal des administrateurs sociaux et les pouvoirs des liquida- 
teurs , se trouve presque totalement omis ; et la seule cause 
de ces imperfections, c'est d'avoir trop peu puisé aux sources 
de la jurisprudence, dans des matières où la doctrine est évi- 
demment insuffisante. 

M. Duverpgier, mieux que personne , peut réaliser la ré- 
forme que nous voudrions voir introduire, sous ce rapport, 
dans le système scientifique du droit. Il a l'expérience prati- 
que qui facilite l'usage des documens judiciaires , la sagacité 
qui les juge et l'esprit philosophique qui les synthétise : il n'a 
qu’à vouloir, et la jurisprudence, cessant d'être ce qu'elle est 

aujourd'hui, un recueil d'argumens pour toutes les opinions, 
deviendra sous sa main la base des recherches les plus fécon- 
des et de la science la plus selide. Désormais, en effet, il n'y 
a que deux voies de progrès ouvertes aux études juridiques : 
l'une qui remonte aux origines du droit actuel, l’autre qui en 
suit les applications réelles ; le système intermédiaire , qui 
consistait à faire de la loi présente une espèce de création 
spontanée, sans aïeux ni postérité; est tombé justement dans 
le plus complet discrédit. On a compris que, utile comme 
moyen transitoire entre la nouvelle et l'ancienne législation, 
ce système serait désastreux et exclusif de tout progrès, du 
moment que cette dernière était entrée dans les mœurs et les 
idées contemporaines. Nul ne songe à contester le respect dû 
à la lettre de la loi ; mais on estime que, pour en saisir le véri- 
table sens, l’histoire est un guide plus sûr que la raison indivi_ 
duelle, si puissante qu'elle soit; et quant aux difficultés de 
_ l'application, on aime autant en chercher la solution dans le 
mouvement réel des intérêts que daus l'immobilité des déduc- 
tions personnelles. Ainsi donc, dans ses conditions actuelles, 
l'exégèse doit être nécessairement ou historique ou pratique : 
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par la direction de ses travaux et par la nature de son esprit, 
- M. Duvergier nous paraît surtout appelé à fixer la méthode 
et à reculer les limites de l'exégèse pratique. Non qu'il ait ja- 
mais dédaigaé ou négligé le point de vue historique; mais la 
recherche des origines , comme on peut s’en convaincre en 
étudiant la partie de son Traité du louage relative aux ancien- 
nes dénominations des baux, quoique exacte etconsciencieuse, 
n’a chez lui ni cette profondeur d’érudition ni cette allure li- 
bre et franche qui sont l'attribut éminent de M. Troplong. Ce 
qui convient à M. Duvergier, c’est l’étude de l'influence exer- 
cée par le mouvement des idées sur l'application de la loi : 
dans cet ordre de recherches, il s’approprie avec bonheur les 
résultats des sciences sociales , et en les mêlant à la contro- 
verse juridique , les revêt d’une vive originalité. Il mesure 
avec précision le cercle dans lequel ces influences peuvent 
s'exercer sans empiéter sur Île pouvoir législatif, et. réalisant 
théoriquement la pensée pratique de Portalis, détermine dans 
l'application des lois actuelles les élémens des lois futures. 
Cette tendance, déjà nettement indiquée dans le Traité de la 
Vente et soutenue dans celui du Louage , s'est définitivement 
fixée dans celui de la Société : sous ce rapport, ce traité mérite 
une attention toute particulière ; car il confirme à son auteur 
le titre glorieux de jurisconsulte philosophe, et ce nouveau 
trait de ressemblance avec l'illustre Toullier est à la fois le 
plus bel éloge de son continuateur, et la plus noble justifica- 
tion de la pensée qui en inspira le choix. 
L. CABANTOUS , docteur en droit. 
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ES 


DROIT COMMERCIAL. — BILLET À DOMICILE, 


Les billets à domicile doivent-ÿls être considérés comme des lettres de 
chanye, quand ils réunissent d’ailleurs les conditions prescrites (4) P 


Pothier a donné la définition suivante du billet à domicile : 

« On peut définir le billet à domicile , un billet par lequel je m'ablige 
» de vous payer, ou à celui qui aura ordre de vous, une certaine somme, 
» dans certain lieu, par le ministère de mon correspondant , à la place 
» de celle ou de la valeur que j’ai reçue ici de vays, ou que je dois rece- 
» voir. » (Tr. du contr. de change, n. 245.) | 
_ Ilest peut-être plus exact de définir en général Le billet à domivile : 
celui qui est stipulé payable à un autre domicile que celui du souscripteur 
ou débiteur. | 

Veut-on convenir de mattribuer cette dénomination qu’à des billets 
payables à ordre ? Alors nous définirons le billet à domicile : 

Tout billet stipulé négociable par la voie de l’ordre eu de | odiées: 
ment, et payable à un autre domicile que celui du souscripteur ou débi- 
teur. 

Si donc le billet à ordre est payable chez le souscripteur , comme œela 
arrive le plus souvent, ce n’est pas un billet à domicile, 

S'il est payable dads un autre domicile que celui du souscripteur, mais 
dans la même commune, en sorte qu’il n'y ait pas remise d’un lieu sur 
un autre, il est certain que le billet à domicile est un billet à ordre, soutnis 
par conséquent à toutes les règles établies par le Code de commerce pour 
celte espèce d'effet. 

Mais la difficulté s'élève quand le billet est payable dans un autre lien 
que celui où il est souscrit, et où la valeur en a été fournie. Il y à alors. 
remise de place en place : et nous supposons, en outre, la réunion des 
énonciations prescrites pour la lettre de change. + de cette espèce de 
billet que nous allons parier. 

On voit que l’effet serait alors une lettre de change payable par le ti. 
reur lui-même , pour laquelle ñ n’y a pas de tiré (2) ou de tiers pour la 
payer et qui, par conséquent, ne comporte ni l’acceptation ni l'existence 
d’une provision. 


(a) V. la Revue de la législation et de jurisprudence , tom. VI, pag. 228, 
nole (1). 

(2) Cette locution pèche contre les règles de la grammaire , car c'est la lettre qui 
est tirée et non celui sur qui elle est tirée. Mais étant plus concise, elle est consacrée 
par l'usage. | ; 
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Eh bien! dans un tel état de choses, cé billet doit-il êtré considéré 
comme une véritable lettre de change ? En at-il les caractères essentiels, 
et peut-il en prodtire les effets exceptionnels? 
Voilà la question. Elle est grave et vivement controversée : et ni les 
auteurs ni la jurisprudence ne se trouvent d’accord pour la résoudre. 
+ Mais d'abord il est assez généralement reconnu que lés billets à domi- 
cile , avee remise de place en place, sont des effets commerciaux ; d'après 
la dernière disposition de l'article 632 du Code dé comniercé, qui répute 
actes de commerce entre toutes personnes ( indépendamment des lettres 
de change }, Les remises d'argent faites de place en place. 
Ainsi le souscripteur devra toujours être justiciäble du tribunal de com- 

merce, et même contraignable par corps, quand même il ne serait pas 


commercant, et que la cause du billet ne serait pas commércialé. (V. ar- 


rêt de la Cour impériale de Bruxelles, du 47 février 1807, de la Cour 


. royale de Bourges, des 4 décembre 4829 et 43 juin 4838; de la Cour 


royale de Nancy, du 30 avril 4836 et de la Cor royale de Lyon, du 
46 août 4837. Cependant la Cour royale de Bourges s'eét pronoritéé eu 
sens opposé par arrêt du 24 janvier 4836.) 

Mais la question a pour objet de savoir ei, outre cela, le billet À do- 
micile, constituant one véritable lettre de change , doit en produire toits 
les effots, ou bien si c’est toujours an billet à ordre : questioti qui reft- 
ferme celle de savoir si le tireur d’une lettre de change peut s’indiquer 
lui-même , au besoin, dans le lieu du paiement; car cette clause à pour 
effet, Fee l'hypothèse éventuelle du refus du lité, de tränsformer la let- 
tre en billet à domicile. 

Sous l'empire de lPordonnance de 4673, ét d’après les disfesitions des 
articles 31 et 33 da titre 5, le billet à domieile était assinrilé à la lettre 
de change , conférait les mêmes droits et imposait au porteur les mêmes 
devoirs, ( Locré, Espr. du. Cod. de comm., art. 488 , n° 4.) 

. Les articles 445, 446 , 447, 448 et 449 de prejet de Code de commereé, 
relatifs au billet à ordre, traitaient aussi de billet à domiens qui se ttotr- 
vait assimilé au billet à ordre. 

M. Locré ( loo. eit.) rapporte que la section de l'intérierir dri conseit 


d'état avait d’abord distingué les billets à domicile des billets à ordre, pont 


les assimiler aux lettres de change; mais qu'on ebserva an conseït d'état 
que les billets à demicile étant de véritables billets à ordre, dont rieñ ne 
les distingue, on ne pourai les assimiler à la lelire de changé; ét que 
le conseil arrêta en conséquence qu’il n'en serait pas fait mention.  - 

Mais alors c'était le cas de maintenir les dispositions du projet, qui, 
cependant , ont été supprimées, et dont la suppression écndnit à nne in- 
terprétation contraire , d'autant plus que le silence de la loi actuelle tend 
à confirmer l'ancienne doctrine. 


* 


Etfectivement l’article 488 du Code de commerce, retatif au billet & 


ordre , ne dit pas que ce billet énonce , comme la lettre de chauge, Île 
lieu où le paiement doit s’eflectuer ; paree qne ce doit être au Heu où h 
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est souscrit ; ce qui suppose bien que , lorsque l'effet est payable ailleurs, 
ce n'est plus un billet à ordre. 

Cependant l'exposé des-motifs au corps législatif par l’orateur du gou- 
vernement, semble indiquer le contraire. Voici ce qu’on y lit au sujet du 
billet à ordre : 

+ Le principal caractère de différence est que la lettre de change ne 
» peut être tirée que d’un lieu sar un autre : au lieu que le billet à ordre 
* est le plus souvent payable dans le lieu même où il a été souscrit, de 
». sorte qu'il n'y a pas , comme pour la lettre de change , remise d'argent 
» de place en place , caractère de différence qui cependant s’efface en quel- 
» que sorte dans certaines circonstances , c’est-à-dire lorsque le billet à 
» ordre est payable à un domicile étranger , au lieu de la résidence du 
» confectionnaire. » 

Mais la question doit être discutée et approfondie à laide des principes 
élémentaires et essentiels de la matière, 

11 faut commencer par reconnaître qu’on trouve dans le billet à domicile 
Ja condition essentielle, principale, fondamentale du contrat et de la 
lettre de change : la remise d'argent d’un lieu sur un autre. 

Mais on objecte qu’on ne conçoit pas une lettre qu’on s’adresserait à soi- 
même ; que le billet à domicile manque de la troisième personne qui doit 
intervenir au contrat de change, qui est celle du tiré ; que le porteur se 
trouve privé par-là du bénéfice de l'acceptation ; et qu'aucune provision 
nc pouvant êlre établie , il perd aussi les droits qui, dans ceïtains cas, 
peuvent lui être acquis sur la provision. 

Cependant le Code de commerce n'exige pas, pour la perfection de la 
lettre de cipnge , qu'elle soit tirée sur un tiers. Il porte seulement qu'elle 
est tirée d’un lieu sur un autre, et non par une personne sur une autre. 
Il suffit donc d’énoncer le nom d’un payeur quelconque , et le lieu avec 
l’époque du paiement. Le tiré n’intervient pas à la formation du contrat de 
change qui se conclut entre le tireur et le preneur seuls; il n’est qu'un 
lustrument du paiement , un mandataire ou un organe du tireur, qui doit 
pouvoir faire par lui-même , comme tout mandant, ce qu’il peut faire par 
un autre. Or, dans l'hypothèse proposée, il y aura toujours matérielle- 
ment et nécessairement une personne qui, au nom du tireur, recevra la 
lettre de change et en effectuera le paiement , si ce n’est le tireur lui-même. 
Aussi la Cour royale de Douai a déclaré, dans un arrêt du 45 juin 4836 
(Annal. théor. ét prat. du dr. comm. 4836, p. 274, no 999), que lexi- 
stence du contrat de change n’est pas nécessairement subordonnée à l'in- 
tervention à priors d'une tierce personne. 

1! est vrai que les billets à domicile excluent la garantie de l’accepta- 
tion. 

Mais l'acceptation, postérieure à la création de la lettre, est purement 
facultative de la part du porteur qui peut y renoncer. Elle n’est donc pas 
de l’essence de la lettre de change. Et , en effet , les lettres payables à vue 
ne sont pas destinées à Ôtre acceptées (arrêt de la Cour royale de Metz, 
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du 46 mars 4837), et l’on peut stipuler dans une lettre de change qu’elle 
ne sera pas acceptable. 

Cela s'applique également à la provision, qui, ‘dans ce cas, ne peut 
exister légalement. De fait et matériellement le tireur doit faire trouver | 
ou doit apporter la somme nécessaire au lieu indiqué pour le paiement, 
soit entre les mains d’un tiers qu'il charge de payer en son nom , et qui 
n'est que son agent, soit entre ses propres mains s’il jnge à propos de se 
rendre sur les lieux pour effectuer le paiement lui-même. 


Mais la somme, considérée même comme formant un corps certa'n et 
déterminé, ne sortant pas de la propriété ni de la possession du tireur 
( car on possède par autrui, Cod. civ., art. 2228 ), en un mot, ne se 
détachant et ne se distinguant pas de sa fortune, ne peut jamais consti- 
tuer une provision proprement dite , pas plus que toute autre somme qui 
lui appartient en même temps , puisqu'elle ne cesse pas d’être confondue 
avec tout le reste de son avoir. 

Ainsi le porteur ne pourra jamais acquérir aucun droit de préférence 
sur cetle somme. Mais ce droit, dont la loi ne parle pas, est encore 
moins de l’essence du contrat de change; puisqu'il n'a pas lieu dans tous 
les cas , comme nous pourrons l’établir dans un autre article. 


À la vérité, le droit d'obtenir l'acceptation comme celui d’être, dans 
certains cas, préféré sur La provision, étant inhérent non à l'essence, 
mais du moins à la nature de la lettre de change en général , dans l’ordre 
ordinaire des choses, celui qui, en vertu d’un contrat de change pur et 
simple , doit recevoir une lettre de change parfaite , et donnant lieu par 
conséquent à l'acceptation et au droit de préférence sur la provision , ne 
peut être contraint de se contenter d'un billet à domicile. Mais telle n’est 
pas la question. Elle consiste à savoir si, quand ce billet existe, soit en 
vertu d’une convention spéciale, soit que le preneur ait bien voulu s’en 
contenter, il constitue une lettre de change. ù 

Quant à l’objection tirée de ce qu’on ne peut s'adresser une lettré à soi- 
même , elle est plus superficielle que solide , ne tenant qu’à l’écorce des 
choses. Ce n’est pas de la somme ou du style employé que peut dépendre 
la nature d’un acte. Dans la réalité , il s’agit uniquement d'un titre remis 
à quelqu’un pour lui assurer un paiement dans un lieu déterminé. Le ti- 
reur du billet à domicile est dans une position analogue à celle où se 
trouve le tiré, lorsque, d’après la faculté accordée par l'art. 411 du Code 
de commerce, la lettre est stipulée payable au domicile d’un.tiers autre 
que letiré, qui néanmoins reste seul payeur , doit seul accepter, et dont 
ce tiers n’est que l’agent. 

Cette doctrine est professée par Dupuis de la Serra (Part des lett. de 
ch., chap. 4, 8° exemple) et par Pothier , qui dit à cet égard (Tr. du contr. 
de ch, no 215) qu'il résulte de la définition du billet à domicile, « que ce 
, billet renferme le contrat de change , de même pe la letire de chaMges 
» et qu'il est de même nature. » 
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Telle est aussi l'opinion de M. Delvipeourt, (Znstit, de dr, comm., t. T1, 
p. 104.) 5 
Cependant M. Pardessus dit dans son Cours de droit commercial (ne 479) 

que les billets à domieile ne sont pas des létires de change, et (n°° 319 
et310) qu'ils diffèrent essentiellement de la letire de change ; enfin (n°: 344 
et 421) qu’il est essentiel que le besoin désigne une autre personne que le 
tireur , parce qu'autrement on éluderait le principe qui exige que le ti- 
reur d’une lettre de change seit distinct du tiré. 


Mais cet auteur ajoute ensuile (n° 335) qu'il ne faut pas conclure qne ce 
soit tirer sur soi-même , que de lirer aur son commissiennaire , onu même, 
si op a deux maisons de commeice distinctes et dans des villes diffé- 
rentes , de tirer de l’une sur l'autre; mais qne l'on considérerait comme 
tirée sur soi-même la lctire de change qu’un individu aurait tirée sur sen 
commis, où même sur sa femme avec laquelle il est en communauté, 
encore qu’il l’eût autoriste à accepter; et qu’il faudrait en dire autant de 
la lettre que Le commis , exprimant cette qualité , aurait tirée sur son pré- 
posant. 

Il est assez difficile d'apercevoir sur quelle base reposent ces distine- 
tions. Mais, considérer canime lettre de change le billet à domicile tiré 
par un commerçant de Paris sur sa maison de Strasbourg, c'est-à-dire sur 
lui-même , c'est admettre notre doctrine. 

Aussi coutinuans. 

M, Pardessus finit par dire (10e. eit.) que c'est dans l'intérôt de celui au 
profit de qui une lettre de change doit être tirée, qu’il n'est pas obligé 
de se contenter de celle que le tirenr aurait faite sur lai-même, parce 
que, dans la réalité, ee p'est pas ane pareille lettre qu'il entendait a«c- 
quérir ,et qu'il est présumé, en stipulant une lettre de change, en vou- 
loir une qui lui offre un tiré distinet du tireur et susceptible d'acceptation ; 
mais qu’on ne pourrait en conclure que le tireur qui aurait tiré sur lui- 
même , aurait le droit d’invoquer l’imperfectien de la letire dans son in- 
térêt, pour se refuser à remplir ses obligations au pour repousser les 
poursuites du porteur ; et enfin, il reuvoie à un arrêt de la Cour de cas- 
sation du 4° mai 4899, qui a décidé la question dans notre sens. Il en 
cite encore un autre du 44 mai 4828, mais qui ne rentre pas dans la 
question. (V. Dalloz, 1828, 4rc part., 246.) 


Ainsi, en dernière analyse, M. Pardessus aboutit à une conclusion Op 
posée à la doctrine qu’il a émise, puisqu'il admet, ainsi que nous le fai- 
sons, que le biBet à domieile vaut comme leltre de change, mais seule- 
ment sans que celui à qui une lettre de change est due , sait forpé des en 
contenter. 

Cependant la pécessié d'un tiers pour accepter et payer la lettre de 
change, a été consacrée par un jagement du tribungl de cassation du 
4x thermidor an x1,.et par un assez grand nombre d’arrêts de différentes 
cours royales, qui ont distingué les billets à domicile des lettres de 
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change, quant à leurs effets, et ont refusé La contrainte par cotps pour 
Pexécution de billets à domicile. 

Mais la plupart sont fondés sur la fausse doetvine que le lettre de 
change eonstate une cession de valeur ou une vente. 

11 semble eneore résulter d’un arrêt de la Cour de cassation du 84 je. 
let 4817, une assimilation des billets À domicile aux billets à ordre. 

Mais la doctrine contraire a été consacrée par arrêt de la Cour impériale 
de Bruxelles du 47 février 4807 , et par un arrêt de la Cour de cassation 
du 44t mai 4909, que M. Merlin semble présenter comme ayant, dit-il, 
ébranié l'ancienne jurisprudence. (Quest. de droit, af Pillet à domicile.) 

Un arrêt de la Cour royale de Toulouse, du 17 avril 4824 , porte que 
le tireur de la lettre de change peut tirer sur lui-même, paurvu qu'il tire 
d’un lieu sur un autre, et cet arrêt constate que c’est une hypothèse qui 
se vérifie journellement. 

Énfin un arrêt de la Cour royale de Lyon, da 30 août 4838 , a décidé 
aussi que le billet à domicile, constituant une remise de place en place, 
et un véritable contrat de change , est assimilé à une lettre de change , et 
entraîne en conséquence la contrainte par corps. 

Ajoutons que , puisque le tireur du billet à domicile ne peut se faire à 
lui-même la provision , il reste nécessairement dans la position d’un ti- 
reur qui n’a pas fait la provision, et qu'il dait en subir les conséquences ; 
c’est-à-dire qu’il ne jouit jamais, contre le porteur négligent, de la dé- 
chéance encourue par celui-ci au profit du tireur qui a fait la provision, 
en vertu de l’article 470 du Code de commerce. Le motif est le même : car 
le tireur qui a la somme entre les mains ne court aueun risque, et ne. 
souffre aucun préjudice par suite de la négligence du porteur à remplir les 
devoirs prescrits. 

C'est ce qu'avait d’abord enseigné M. Pardessus dans ses Élémens de 
_jurispradence commerciale (p. 324), et je ne saurais me ranger à l’opi- 
nion contraire qu'il a ensuite adoptée dons son Cours (n° 481). 

Aussi l'impossibilité d’une provision, et par conséquent de la déchéance, 
a été consacrée, à l'égard des endosseurs qui, autrefois élaient tenus. 
comme le tireur, de prouver l'existence de la provision , par arrêts du 
parlement de Douai des 48 juin 4777, 23 avril 47814, 49 et 24 janvier 1785. 
(Merlin, Quest. de droit , vis Billet à domicile; Nouveau Denisart, tisd. vi, 
t. 44, suppl., p. 394 et suiv.}), et par art de la Cour de cassation du 
4er septembre 4807. 

La Cour royale de Paris a déeidé également, par arrêt du 24 fésue 1828, 
que le souscriptenr d’un billet à damicile ne peut invoquer la déchéance 
contre Le porteur négligent , quoiqu'en pronvant qu’il avait fait la somme 
au domicile indiqué pour le paiement; car cette somme ne constitue pag 
Ja provision. 

Il faut donc rejeter la doctrine contraire, bte par arrêts du parler 
ment de Paris du 2? juin 4707 ( Praticien des conseils, liv. 2, ch. 4, 
p. #47) et du parlement d’Ais, du 80 mai 4734 { Nouv. Donisert , loc. 
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. cù,, p. 889 et suiv.; Merlin, loc. cit.), soutenue par M. Merlin (Loc. cit.), 
et consacrée encore par un arrêt de la Cour de cassation, du 31 juil- 
let 4847, qui, assimilent, sous ce rapport , le billet à domicile à la lettre 
de change, a fait dépendre la déchéance de l'existence des fonds, et a dé- 
cidé que le porteur d’un billet à domicile payable chez un tiers, est, à 
défaut de protêt chez ce tiers, déchu de son recours contre le souscriptenr 
qui y avait fait les fonds. | en 

En résumé, le billet à domicile est donc une espèce particulière, dont 
la lettre de change, en général, est le genre , et alors le contrat de change 
se modifie en ce qu'au lieu d’être de la part du tireur un contrat facto 
wt des, et de la part du preneur, qui fournit la valeur, un contrat do 
ut facias, il constitue alors de part et d’autre un contrat do ut des, 


THirRRIRT , 
: Professeur de droit commercial à la Faculté 
de droit de Strasbourg. 


CORRESPONDANCE. 


Nous recevons de la part d’un négociant français établi de- 
-puis longues années en Angleterre, la lettre suivante , qui 
renferme des détails curieux sur la formation des sociétés 
dans ce pays. Nous nous empressons dela publier au moment 
où les graves questions soulevées par cette branche de la lé- 
gislation sont agitées de nouveau, et paraissent destinées à 
être soumises à la discussion des Chambres. j 


_ Londres, le 42 novembre 4839. 


Monsieur le rédacteur, 

J'ai lu avec toute l’attention qu’il mérite , l'excellent travail’que vous 
avez publié l’année dernière sur les sociétés par actions, et puisque le 
ministère se dispose à modifier la législation sur cette matière, il a fait 
acte de discernement en vous appelant à faire partie de la commission 
chargée d’examiner les questions qui se rattachent à la formation des 
compagnies industrielles (1). Vous serez là du moins pour défendre la li: 
berté de l’industrie menacée de nonvellesfentraves. 


(4) La Commission des sociétés par actions se compose de MM. comte 
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Quand'on se place un peu en dehors du jeu des institutions politiques 
et administratives ‘en France , il est impossible de n'être pas frappé de 
l'espèce de manie réglementaire dont le pays est saisi. Ce n’est pas seule- 
ment la passion des gouvernans , c'est aussi celle des gouvernés ; et si 
quelquefois , le joug semble pesant, il a tracé des habitudes auxquelles 
on ne sait pas renoncer. 

Il y a deux ou trois ans , un voyageur qui visitait Londres pour la pre- 
mière fois , s’extasiait sur ‘a eus avec laquelle tout semblait se mouvoir 
dans celte ‘grande métropole ; il n'avait vu ni commissaires de police , ni 
sergens dé ville armés, ni corps-de-garde dans chaque quartier; c'étai 
à ses yeux un vrai bonheur ; ; il lui semblait qu’il respirât à son aise pour 
la première fois. À trois ou quatre jours de là , rentrant à son hôtel en 
cabriolet, il ne pouvait se mettre d’accord avec le cocher sur le prix de 
ses courses, et après un dialogue très- vif entre les deux -interlocuteurs 
qui ne s’entendaient guères , il se résigna à payer ce qui lui était demandé, 
mais en maudissant le pays où un commissaire de police n'était pas là 
sous sa main , pour lui rendre justice. ; 

Ce voyageur se trompait, il aurait pu obtenir jnstice contre les exactions 
de son cocher, mais j'avais été témoin de ses premiers transports d'ad- 
miration, et je ne pus m'empêcher d'être frappé de ses imprécations. 
C'était un enfant qui avait voulu marcher tout seul , et qui à la première 
chute redemandait ses lisières. Vos petits et grands capitalistes, en 
- France , ressemblent beaucoup à cet enfant. 

Tous ceux qui ont pu observer cette fièvre épidémique qui a fait tant 
de ravages à Paris, il y a deux ans, ont dû s’aflliger des scandales, des 
malheurs et des folies qu’elle a entraînés. Les plaies qu’elle a faites ne 
sont pas encore cicatrisées, et le greffe du tribunal de commerce enre- 
gistre tous les jours de nouvelles victimes. La scène industrielle est 
à peu près purgée de tous les acteurs qui y ont figuré durant les sa- 
qurnales de 4838. Actionnaires et gérans, tout le monde a péri dans la 


d’Argout, gouverneur de la Banque de France ; baron de Fréville, con- 
seiller d'état; baron Gautier, sous-gouyerneur de la Banque de France; 
Laplagne-Barris, conseiller à la Cour de cassation; Æossi, professeur 
d'économie politique au collége de France, et de législation constitutionnelle 
à la Faculté de droit de Paris, pairs de France; Pivien, conseiller d’état, 
Boudet , secrétaire-général du ministère de la justice, et Legenti!, dé- 
putés; Vincens, conseiller d'état, directeur du commerce intérieur au 
ministère du commerce; Horson et Frémery, avocats à la Cour royale de 
Paris; Æ#olowski, avocat à la Cour royale de Paris , professeur de légis- 
lation industrielle au Conservatoire des arts et métiers; Bravard-V'eyrières, 
professeur de droit commercial à la Faculté de droit de Paris; Fander- 
marcq, syndic des agens de change de Paris; Dehaut, avocat, secrétaire, 
Les séances sont présidées par M. Teste, ministre de la justice. 
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mêlée, vt. il faut les plaindre, puisque tous les malheurs ont droit à 
quelque pitié, mais les uns et les autres ont mérité leur sort, ; 
& Li surgit au milieu de ces décontbres un grand enseignement. De tous 
ves projets gigantesques , dé ces fortunes certaines, de ces millions en 
valeurs nomihakés , il ne reste! abtolument risn. Les coupons d'aetions 
de toutes couleurs figurent à l'actif des faillites qui ne permettent aucun 
dividende ,.et ces éditeurs responsables de tant de compagnies , que tout 
le monde croyait enrichis des dépouilles de leûrs actionnaires, passent 
aussi sous les Fourches Caudines de la justice consulaire. 

Cette ginve leçon süffira-t-elle pour prévenir le retour des malheurs ? 
comprèndræt-on énûn que ce prejets gigantesqhes, annoncés en gros 
caractères dans les jeurnatx, ei prônée par des agens de change qui pré: 
lvent, après le bureau des anñonces, le premier denier des attionnaires, 
me peuvént pas étre adoptés fêns éxamen, 6t approuvés sur parole ? Les 
petits capitalistes, si impatiens de gros bénéfices et d'intérêts énormes, 
se défiuront-its de lent avidité ? et s'ils ne peuvent examiner eux-mêmes 
les eutreprises qui réclament le concours de leurs éconemies, s’intéres- 
seront-ie exclusivement désormais à celles qui auront reçu queue sanc- 

tion respectable ? 

- L'autorité deit-elle intertenir dans ces tramsactions? Doivent-elles re- 
cevoir de nouvelles restrictions? Quelles garanties peuvent être offertes 
aux cnphisix sane gêner le liberté de l'indentrie? Quelle pretectien faut-il 
accorder aux petits capitalistes contre les tontativés dorit les poursuivent 
des spécwlateurs peu screpuieux? 

_Tettes sént sans doute, mensiear, les questions que la coramissien dont 
tous faites partié anYn à résoadre, Ze vous sunmettrai peut-être quelques 
réflexions sur ces criestions, Mmuls Fobjet spécial de cette lettre est de ous 
expliquer comment se traitent ici les affaires de de genre: L’Angleterre a 
fait ses preuves en matière d'avsnciation ; l'industrie privée a accompli ici 
des monuitiens gigantesques que k gouvernement n'aurait jétnais osé en- 
treprendre. Le budget anglais ne paie guères que les services des individus; 
ce sont les bourses particulières qui 6orstraisent routes, camaux, chemins 
de fer et monmmens. Le gétivérmement n'a pas nrôême à prévoir et à diri- 
ger; ceux qui éprouvent un besoin s'adressent à ceux qui leséhient aussi, 
et quand, d’ane part, est Men constaté et que, de l'autre, on a reeonsiu 
quelque moyen praticable d'y pourvoit, ks cæpitaux n°y font jamais dé- 
ft. Sans doute, en citant l'Angleterre, il füut faire la part de ln situatroû 
du pays, de l'acenmulation des capitanx créés par une industrie lông-temps 
prospère, de leur aglomération dans cerlairres mains auxquelles ils den- 
nent une puissance encore inconnue en France , enfin, dé l'esprit aventu- 
reux qui s’allie souvent ici aux plus grandes fortunes. Mais, en tenant 
compte de ces diverses circonstances, il n’en faut pas moins recormaître 

_quele pays, qui a accomplie si grandes choses par l’industrie phivée, mérite 
d’être consuité quand fl s’agit de tracer des règles à l'esprit d'association. 
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La loi n'admet pas en Angleterre la soc été en commandite, ët il est À 
remarquer qu’au moment même où l’on cherche à en resserŸer les limites 
en France, lintroduction de la loi francaise compte ici beaucoup de 
partisans ; mais, par des raisons dent le développement serait hors de s4i- 
80, il est probable ‘que de long-temps cette ininovatlon ne seri opt: 
dans la législation anglaise,  : ; 

Ainsi, en thèse générale , tous les aftociés, gérans ou non gérins, sont 
solidairement responsabies. 

Il n’y a d'exception que pour les compagnies par actions; maïs cetté 
exception n'est pas de droit, et il faut qu'elle soit spécialement octroyée 
ou par le parlement ou pat la cotonné. 

Le parlement, avant d'accorder l'iacorporation, qui, non seulement limite 
la responsabilité des actionnaires au montant de leurs actions, mais encore 
autorise la compagnie à agir légalement par le ministère de tel ou tel de 
ses membres, rentoisordinaireément les statuts à an comité dont if ést rare 
que les conclusions ne soient pas adoptées par chaque chambre. Là, les 
statuts sont séumis à certaines rècles fixes , consacrées par tes chambres 
{sous le titre de estanding orders») et pour que l'intorporation soit accor- 
dés, il faut qu'tne partie déterminée dn capital social ait été souscrite. - 

D'un autre côté, tous ceux, quels qu'ils soient, qui ont un intérêt quel- 
conque à s'opposer à l'établissement dela compagnie , sont admis, dans 
tes comités, à# soutenir leur opposition pat avocats et par féoins. 

Remarquons, en passant, que cette opposition est quelquefois très sé- 
rieuse, qu’elle peut entraîner des débats très-longs et très-dispendieux, 
et qu ‘il est artivé que, par suite de contestations prolongées, de 
tion de certaines compagnies ait coûté plus de 300,000 fr. 

Le droit du parlement, sous ce rapport, est illimité; ses réglemens, en 


. matière de bills privés, ont été plusieurs fois modifiés et le seront encore, 


sans que le gouvernement prenne à cet égaid l'initiative; et il n'engage, 
qu’à grand'peine , sa responsabilité dans ces débats. La sanction de la, 
couronne n’est jamais refusée à un bill privé voté par le parlement. 

La couronne peut aussi, en vertu d’un bill récent , accorder l'incorpo- 
ration au compagnies pat actions, sans l'intervention du parlement ; 
mais cette faculté est extrêmement réduite par les restrictions auxquelles’ 
elle est soumise, M. Poatett Thompson, ancien président du bureau du 
commerce , avait propesé à la session dernière un bill qui avait pour ob- 
jet d'étendre la faculté accordéë à la couronne; mais ce bilt voté par les 
communes, a été rejeté par ‘a chambre des tords. Lord Brougham l’a 
principalentent combattu, sous ‘le prétexte qu'il anraît pour résultat d’atti: 
rer les petits capitaux vers les entreprises industrielles. re 

Il ne serait pas difffeite de démontrer que cette législation n’a guëres 
qu'un seul réseltat, c’est de rendre l’incorporafion très-dispendieuse, et 
de faire qu’elle prélève sonvent une part trop considérable sur le capital 
social ; et si elle limite la responsabilité de l'actionnaire, elle ne le protége 


4 


464 


guères contre la fraude ou les illusions des promoteurs des entreprises in- 
dustrielles. + | 

Mais d’où vient que la fraude est très-rare dans la constitution ou la 
gestion des compagnies par actions, en Angleterre? d’où vient que les en- 
treprises malheureuses tombent sans scandale, et que les actionnaires se 
résignent, le plus souvent, en silence, à da perte de leur mise ? d'où vient 
que les contestations qui naissent les transactions entre les directeurs et, 
les actionnaires, ou les directeurs et les tiers, ne sont jamais portées que 
devant la justice civile ? 

Ce n’est pas à la législation qu'il faut l’attribuer, c’est aux mœurs in- 
dustrielles du pays; c’est aux règles que l’habitude a tracées, et qui sont 
des précedens dont personne n'ose s’écarter ; c'est à la qualité des gens 
qui se placent ordinairement à la tête de ces opérations; c'est à la manière 
dont elles se préparent et dont elles sont dirigées. : 


Suivons , depuis sa création , une entreprise de ce genre. 

Mais je dois encore préluder par quelques remarques préliminaires. 
L'industriel , tel qu'il fourmille à Paris, ce personnage actif, habile, in- 
ventif , doué souvent d’une grande puissance d'organisation, mais presque 
toujours dénué de capitaux, n'existe pas à Londres. Ici tout est spécial ; 
tout est organisé, chaque roue a son engrenage , et chaque machine fonc- 
tionne dans des limites déterminées. L'homme prêt à tout, le spéculateur 
universel , l'organisateur d'affaires industrielles serait à chaque pas arrêté 
par le mouvement de quelque mécanique contre lequel il se heurterait. 
Qu’un étranger apporte à Londres une nouvelle découverte , offrant des 
avantages inattendus; qu’il s'agisse, par exemple, d’un nouveau procédé 
de raffinage, dût l’application de ce procédé promettre des millions, 
_ Pinventeur chercherait en vain, parmi les capitalistes, un spéculateur 
qui voulût construire une nouvelle usine , et se faire raffineur. Il faudra 
qu’il s'adresse aux quatre ou cinq principaux raffineurs de Londres, et 
si l'un d’eux ne traite pas avec lui, ou s’il n’a pas les moyens de former 
lui-même un établissement, force sera pour lui de remporter son invention. 


Encore une fois tout est spécial. 

Il ya, dans chaque branche de commerce, pour les rapports avec 
chaque colonie , avec chaque partie du monde , cinq ou six maisons prin- 
cipales. Pour une opération quelconque , du ressort de chacune d'elles, 
vous trouverez à l'instant tous les renseignemens , toutes les ressources, 
tous les moyens d'exécution que vous pouvez désirer. Mais celui qui a, avec 
les Indes orientales, le commerce le plus étendu, se renferme exclusive- 
ment dans ce commerce , et ne sait, ne voit, ne veut rien entendre en 
dehors de ses affaires ordinaires. nn 

Les exceptions, car il en existe, sont extrêmement rares. 

Les grandes affaires industrielles sont du ressort exclusif des capitalistes 
proprement dits, qui, se conformant à la règle du pays, ne s'occupent 
que du placement de leurs capitaux. 
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2ry a pas à Londres de petites entreprises par actions. Tohtes lés 
fois qu’une opération ne demande qu’un capital peu considérable , et que 
celte opération promet des avantages, ce capital est immédiatement 
réalisé parmi ceux dopt la spécialité embrasse l'opération proposée. Il 
n'ya donc d’association nombreuse , d'appel à tous les capitaux disponi- 
bles grands et petits, que pour des entreprises qui , par leur étendue, leur 
durée, leurs risques , sont au dessus de la portée d’une seule fortune. 
“ Quelle que soit l’origine de ces entreprises , quel qu'en soit le vrai pro- 
moteur , elles ne sont jamais proposées au public qu'avec la sanction et 
sons la responsabilité de huit ou dix personnes très-notoirement con- 
nues. Ces huit ou dix personnes composent ordinairement la direction, 
dont les membres, indéfiniment rééligibles , peuvent être renouvelés cha- 
que année par tiers ou par quart. Parmi ces directeurs, trois on quatre 
(ordinairement les plus riches), avec le titre de « Zrusteese , curateurs, 
sont particulièrement responsables des valeurs de la compagnie , qui sont 
placées en leur nom. Un agent principal , avec le titre de secrétaire ou de 
gérant, préside aux opérations journalières , mais il ne fait qu’exécuter 
les décisions prises, par les directeurs , dans leurs réunions périodiques. 

Tout directeur doit avoir dans l’entreprise un intérêt dont le minimum 
est déterminé , et la vente de tout en partie de l’intérêt qui établit sa 
qualification le constitue de droit démissionnaire. . 

Les directeurs n’ont généralement d’autre indemnité qu’un jeton de 
présence , et comme chacun d’eux a une clientelle de capitalistes subal- 
ternes qui sont toujours prêts à suivre sa fortune, il arrive le plus sou- 
vent que, par le fait seul de l’organisation de la direction, le capital s0- 
cial , quelle que soit son importance , est immédiatement réalisé. 

Mais cette organisation est quelquefois lente et difficile ; quand le pro- 
jet émane d'un petit capitaliste , ou d'un homme intelligent qui n’a d’au- 
tre chance et d'autre espoir que d'être le secrétaire de la compagnie, il 
faut que le promoteur fasse partager ses vues ét approuver ses calculs 
par des capitalistes éminens , qui seuls peuvent commander la confiance 
publique ; il faut que ces capitalistes s’entendent entre eux, qu’ils con- 
sentent à agir de concert , qu’ils soient à peu près du même rang. 

- Il n’y a en apparence aucune différence sensible entre ce mode d'orga- 
nisation et celui qui est adopté en France pour les compagnies anonymes ; 
mais cette ressemblance n'existe pas au-delà des formes extérieures. 

D'ailleurs les directeurs peuvent ou non demander pour la compagnie 
l'incorporation , et s’ils jugent convenable de s’en passer , ils sont libres 
d'opérer sans cette formalité. Il est vrai qu’alors tous les actionnaires sont 
indéfiniment responsables; mais dans l’acte de société , les directeurs 
s'engagent à limiter leur responsabilité au nrontant de lenr souscription , 
et cette garantie, émanée de tels hommes, est généralement regardée 
comme suffisante. | . 

En second lieu, tous les directeurs sont de véritables capitalistes qn 
s'engagent sérieusement dans -une entreprise qui leur paraît profitable , et 
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qui coïamencent par y verser des fonds avant d’y appeler ceux d'aûÿrui- 
Puis leur respousabilité vis-à-vis des tiers et des actionnaires , est indé- 
finie, et c'est, de toutes les garanties , la plus puissante. | 

Aussi les petits capitaux qui affluent vers ces entreprises n'ont guère à 
s’enquérir du mérite réel de l’entreprise ; à peine en étudient-ils les dé- 
tails. Les prospectus n’indiquent que l’objet principal de la compagnie et 
les noms des directeurs. Ces noms suffisent pour attirer les capitaux ; on 
s’inscrit à leur suite avec confiance, et s’ils ne’ mettent pas à l'abri des 
erreurs, ils rassurent au moins contre toute crainte de fraude. 

D'un autre côté, ce ne sont pas les classes ouvrières qui prennent part 
ici à ces spéculations; ce sont les classes moyennes qui y apportent une 
partie de leurs capitaux libres. Personne n’y engage qu'une faible portion 
de sa fortune , et les pertes qui peuvent en résulter, si elles sont quel- 

quefois sensibles, sont rarement ruineuses. | 

11 y a sans doute des exceptions à l’état normal que je viens de décrire; 
© maisil n’y a pas en Angleterre, de grande entreprise possible sans un corps 
de directien respectable, et pas un capitaliste éminent qui voulüt com- 
promettre sa réputation et son nom en exploitant , à son profit persounel, 
Ja confiance des actionnaires. 

Ceci n'est pas le résultat de la législation, c’est la conséquence forcée 
des mœurs industrielles du pays. | 

En France, il faut en convenir, les circonstances ne sont pas les 
mêmes, l'esprit d’association n’a ni les mêmes élémens ni la même 
force. | | 

L'extrême division des capitaux oblige à recourir à la formation de 
compagnies pour des entreprises relativement peu considérables, et ces. 
épargnes livrées à l'industrie ne sont pas toujours administrées avec 
intégrité ou intelligence. Puis, quand ces entreprises, mal conçues , 

commencées précipitamment avant que les fonds nécessaires ne soient 
réalisés, viennent à crouler, les actionnaires trop confians ou trop avides 
maudissent les gérans, et demandent au gouvernement des mesures 
préventives contre leurs propres folies. _- 

Je n'ai garde de défendre les industriels qui ont attaché leurs noms 
pendant ces dernières années, à des conceptions sans portée, ou à des 
combinaisons évidemment frauduleuses ; mais les capitalistes , petits et 
grands, qui sont mêlés à leurs opérations , et qui ont été victimes de 
leur amour du lucre, ne méritent guêères de sympathie. La plupart 
d'entre eux n’entendaient pas s'associer sérieusement aux entreprises 

pour lesquelles ils souscrivaient ; ils ne voulaient que profiter d'un mou- 
vement d’agiotage. Ils se sont jetés dans la mêlée pour avoir une part à 
la curée promise , et u’ont pu 5e retirér à temps avec leur butin. Faut-il 
les plaindre d’avoir subi le châtiment qu'ils se sent attiré? et que pour- 
reit faire de plus la justice civile ou criminelle ? Ces leçons ne seront pas 
perdues , et quelque bien sortira des désastres qui ont afligé récem- 
ment l’industrie, profanée en France par de bonteuses spéculations. 
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Quelque simple que puisse être une conception industrielle en Angle- 
terre , il n’arrive jamais qu'un individu prenne sur lui la responsabilité 
exclusive de ta gestion. Quel que fut d’ailleurs son crédit, quelque respect 
qu'inspirät son caractère, personne ne répondrait ici à son appel. Ce ne 
sont pas seulement les capitaux qui s'associent, ce sont aussi les per- 
sonnes , et les influences qui s’attachent à elles. Un corps de direction 
imposant commande à la fois la confance des capitalistes et des tiers, 
et imprime tout d’abord un cachet recommandable à l'entreprise elle- 
même. 

En France, lès compagnies anonymes , quel que soit le respect qu'in- 
spirent les administrateurs, n’ont jamais la même consistance , parce 
qu'une fois organisées, elles ne présentent aux tiers qu’un être de 
raison , qu’un eapital limité, au-delà duquel il n'y a qu’une responsa- 
bhlité morale. 

Les compagnies en commandite, offrent de plus la responsabilité ma- 
térielle des gérans; mais à quoi se réduit cette responsabilité, et vis-à-" 
vis des actionnaires et vis-à-vis des tiers, quand çes gérans n'ont 
d'autre apport que leur part réalisée d'avance, sous une forme plus ou 
moins tangible, des bénéfices qu’ils attendent de l’entreprise. 

Il ne faut pas croire toutefois qu'en Angleterre , il n’y ait pas d’entre- 
prises mal conçues, ou malheureuses, ou quelquefois gérées d’une ma- 
nière infidèle. Mais ces malheurs passent à peu près igaperçus , et il n'en 
résulte aucune perturbation dans l’industrie, Le cas échéant , les tribunaux 
décident les questions qui leur sont déférées par les actionnaires ou les 
tiers, et c'est une abaervation tent-à-fait digne de remarque, que dans 
Un pays où il y a des milliers de compagnies par actions, les procès 
Grant leur origine de la constitution de ces compagnies sont extrème- 
ment rares, 

Je craius , monsieur, qu’on ne eède en France trop facilement à des 
habitudes engendrées par le contact d’une administration sans cesse 
agissante , et qu’on ne demande à la législation ce qu’il faudrait attendre 
patiemment du progrès des habitudes industrielles. Malgré ses prodiges 
récens , l'industrie en France, du moins sous le rapport de son orgañi- 
sation , est encore dans l’enfance ; sa carrière sera traversée par bien des 
erreurs et des perturbations. Ira-t-on, à chaque crise, en accuser les 
lois existantes et demander un remède aux législateurs ? Ce serait leur 
proposer des problèmes insolubles , et aujourd’hui ce n’est pas la loi qüi 
garantira le succès des sociétés futures, et empêchera de petits capitalistes 
irréfléehis de demander à la spéculation ce qu’il ne faut attendre que du 
travail. 

Ce n'est pas à dire que les articles du Code qui régissent les sociétés 
commerciales ne soient pas dès à présent susceptibles de quelques modi- 
fications importantes , et si vous le permettez, je vous soumettrai, sous 
ée point de vue, quelques nouvelles réflexions. 


Agréez, etc. |  AF 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Cours de droit public et administratif, par M. Laferrière, professeur de 
droit à la facalté de Rennes. Paris, 4840. — Un fort vol. in-8, 
prix 9 fr. ; chez Jaubert, libr.-édit., rune des Grès, 44. | 


Nons rendrons prochainement compte de cette nouvelle production de 
M. Laferrière. Qu'il nous suffise de dire aujourd’hui qu’elle répond di- 
gnement aux espérances qu'avait fait naître la nomination de ce juris- 
consulte distingué , à une chaire de droit administratif, Science , clarté 
d'exposition, méthode henreuse, bonheur de l’expression , tout se réunit 
pour recommander ce livre à l’attention publique. | 


Collection des lois civiles et criminelles des états modernes , publiée 
par M. Victor Foucher, avocat-général à Rennes. 7° livraison. 


Code de commerce du royaume de Hollande, traduit par M. Wilhem 
Wintgens, avocat à la bhaute-cour de La Haye. Précédé des lois nou- 
velles sur l’organisation judiciaire du royaume de Hollande , et du titre 
du Code de procédure civile, relatif à la contrainte par corps; un 
vol. in-8o , prix 7 fr. : | 


Notre laborieux collaborateur, M. Victor Foucher, poursuit coura- 
geusement la noble tâche qu’il a entreprise. Son devouement inaltérable 
pour les intérêts de la science lui fait surmonter les difficultés de toute 
uature d'une aussi vaste entreprise. Nous pouvons espérer qu'il nous 
donnera le texte intégral des monumens les plus importans de la législa- 
tion étrangère. La dernière livraison de son grand ouvrage , est une des 
plus curieuses ; elle nous fait connaître la législation commerciale du 
pays commercial par excellence, de la Hollande. La traduction est faite 
avec un soin extrême et une rigoureuse fidélité. 


Concordance entre les Codes civils étrangers et le Code Napoléon. Ou- 
vrage contenant le texte des Codes Napoléon , des Deux-Siciles, de la 
Louisiane , Suisse, du canton de Vaud, Hollandais, Bavarois , Autri- 
chien , Prussien, Suédois, de Berne , de Fribourg, d’Argovie, de Bade, 
d'Haïti, et les lois hypothécaires de Suède, Wurtemberg, Genève, 

Fribourg, Saint-Gall, la Grèce, par M. Anthoine de Saint-Joseph, 
juge au tribunal de première instance de la Seine. Paris, 4840. — Un 
fort vol. in-4o, prix 45 fr., chez M. Hingray. libr.-édit., rue de Seine, 40. 


: Le défaut absolu d'espace nous fait renvoyer à la prochaine livraison 
l'examen de ce travail, qui ne remplace pas, mais qui complète celui de 
M. Victor Foucher. M. Anthoine fe Saint-Joseph nous paraît avoir eu le 
mérite d’une rare patience, pour accomplir un travail aussi pénible que 
celui de dresser le fableuu synoptique des dispositions des Codes étran- 

ers, en regard du texte de notre Code civil. Son livre sera commode à 
consulter, il contribuera puissamnment à propager le goût de l'étude de La 
égislation comparée. | 
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Des lettres de change et des effets de commerce en général, ouvrage con- 

. tenant : 4° un traité, 2° la jurisprudence, 3° l’opinion des auteurs, 
‘& la législation actuelle de la France, 5° la législation internationale, 

_ par M. Louis Nouguier , avocat à la cour royale de Paris. 2 vol. in-8. 
Prix : 48 fr. Chez Hingray, libraire-éditeur, rue de Seine, 40. 


La matière si délicate des lettres de change n’avait pas encore été l’ob- 
jet d’ane monographie. aussi complète que celle ‘de M. Louis Nouguier. 
Son ouvrage prendra rang parmi les bons traités de droit commercial. 
Ce n’est pas que nous prétendions, comme l'ont fait des panégyristes trop 
empressés, que c’est là une production à l'abri de la critique, un de ces 
livres destinés à marquer un point d'arrêt dans la science. Nous n’avon 
pas l'habitude d’adresser aux auteurs ces flatteries banales qui prouvent le 
plus souvent l'estime qu’on a pour leur personne plutôt que l’examen at- 
tentif de leur œuvre. Le travail de M. Nouguier a des parties faibles; les 
mille variétés de la pratique n’ont pas toutes été saisies par l’auteur; son 
excursion si méritoire dans la législation étrangère pèche per plus d’une. 
lacune. Cela ne nous empêchera pas de recommander ke Traité des lettres 
de change aux lecteurs de la Revue; car, à côté de ces défauts, ils seront 
sûrs de rencontrer une sage appréciation de la plupart des difficultés de 
la matière et l'exposé le plus exact de la théorie et de la pratique des 
lettres de change. M. Nouguier est jeune, et nous ne doutons pas que le 
juste succès de son livre ne l’engage à le remettre encore sur le chantier 
pour le mettre tout-à-fait au niveau des plus sévères exigences, dans la 
deuxième édition qui ne tardera pas sans doute à devenir nécessaire. 


— Nous venons de recevoir le dernier numéro du journal de jurispru- 
dence historique (Zeitschrift für geschichtiiche Rechtswissenschaft, 
Band X , Hoft 1), dont la rédaction a fait récemment une perte sensi- 
ble. M. Klenze, qui comptait parmi ses collaborateurs les plus actifs, a 
succombé l’année dernière , dans toute la force de l’âge et du talent. Un 
de ses collègues à l’université de Berlin, M. Audorff, partagera désor- 
mais la direction du journal avec MM. de Savigny et Eichhorn. La place 
de ce jeune et savant professeur, dont le nom et les travaux ne sont pas 
inconnus aux lecteurs de la eue, était depuis long-temps marquée à 
côté de ses illustres amis. La dernière livraison du recueil de Berlin est 
excinsivement consacrée à son beau travail sur la loi Z'horia, monument 
législatif de la plus hante importance pour l’histoire romaine. Les frag- 
mens de cette loi, qui réclament depuis long-temps un examen appro- 
fondi, ont subi dans le cours des siècles de nombreuses vicissitudes. L’un 
des plus remarquables se trouvait, en 4567, dans la collection de Fontai- 
nebleau, où ?. Hamon en copia quelques lignes. Tous les efforts de M. le 
comte Anisson-Dupeyron n’ont pu le mettre sur la trace de ce précieux 
fragment; nous n’avons pas été plus heureux de notre côté, quoique ac- 
tivement secondé par la bienveillance de plusieurs savans de la capitale ; 
ainsi les recherches que MM. de Savigny et Rudorff avaient bien voulu 
nous confer, ont été jusqu'à ce jour infructueuses. Henreusement que 
Brissonius (de Formulis, 1, 11, c. 31, 4583) nous a conservé une copie 
de ce fragment, qui est bien préférable à celle d'Ursinus. M. Rudorff 
s’est gardé de négliger cette donnée dans sa restitution de la loi Zhoria, 
qu’il a du reste accompagnée d’un savant commentaire. — Nous sommes 
forcé de nous contenter aujourd'hui de ce rapide aperçu. Dans une des 
prochaines livraisons de la Æevue, nous reviendrons sur le beau travail 
de M. Rudorff, qui nous paraît de nature à intéresser les amis de l’hie- 
toire du droit. N* 
Alph. Vux, docteur en droit. | 
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«à La rentrés des cours et thibunaux 4 été sigialée cette anñée par pla: 
sieurs discours remarquables. Nous devons miettre en premiète one ce- 
loi de l'honorable Dupih aîné, procureur-général près la cour de cassa- 
tion. Il s'est occupé de retracer la vie et les travaux de Merlin et de 
Proudhon, et eh tetminaäht som altoëntion, il a indiqué , avec hne grande 
hauteur de vues et un rare bonheur d'expression , les réformes qu’il 8e- 
rait utile d’introduite dans l'étude du droit. Nous regrettons de ne pou 
voir reproduire que des fragmens de ce travail : 


« J'ai dit que M. Proudhon avait étudié la thévlogie et te droit canoni- 

que : et fl avouait qu'il en avait tiré de grandes lumiérès pour ses tra- 
vaux. : 
s Son ami, M. Toullier, avec lequel il entretenait une correspondance 
dont plusieurs fragmens intéressans ont été publiés, contenait aussi qu'il 
avait puisé abundamment à cetle source. Et naguère n’avons-nous pas 
entenda un homme d’État célèbre proclamer au sein de l’Institut com- 
bien cette étude était profitable aux pablicistes , et disposait l'esprit au 
mantemeht des plus grandes affaires. 

» En effet, messieurs, n’en déplaise à ceux qui voudraient, dans un in- 
térêt de paresse, resserrer le cercle des études actuelles, et. par un esprit 
de dénigrement trep commun de nos jours, défavoriser lés excursions dè 
la science du droit sut tout ce qui l’avoisine, je ne craîns pas de P'affirmer 
devant vous, ou plutét je lose dire parce qne je suis en votre prétence : on 
he sera jamais un jurisconsulte vraiment digne de ce nom, si l’on n’a pas 
étudié toutes les branches du droit ; 

» On sera peut-être un excellent homme d’affaires, un bon praticien, 
mais l’on ne sera pas jurisconsulite, si l’on ne sait que le texte des six Co- 
des que nous possédons , et si l’on ignore les autres parties de la législa- 
tion ; 

» On ne sera pas juristohsulte, si l'on ne connaît que le droit privé, et 
si l’on ne s'est pas élevé à la conhaissance da droit public; 

» On ne sera pas jurisconsulte, si l’on s’est contenté d'apprendre le droit 
actuel, et si l’on n’est pas remonté, par l'étude, jusqu’au droit antérieut 
dans toutes ses ramifications j | 

©» Enfin, l’on ne sera point un parfait jarisconsulte , si l’on h’a étudié 
que le droit proprement dit, et si l'on n’est pas alté puiser à ses sources 
Ves plus fécomdes , la philosophie et l'histoire. 

» Reconnaistons, en effet, avec l’un des plus beaux génies de Rome, 
que je vais essayer de traduite, qu'il faut distinguer deux sortes de juris- 
pradence : une pleine d'humilité et de simplesse, à l'usage des moini- 
dres citoyens, villageoise, pour ainsi diré, et qu'on pourrait appeler, dans 
R langage moderne , la jurisprudence de la petfle propriété ; l'autre, aû 
contraire, élevée, sublime, applicable aux plus grands intérêts de la Cité, 
_et digne d’étre cultivée parles plus nobles esprits ; celle-ci, comme Îa na- 
ture elle-même, immense, mniversellé, dont il faut aller puiser tes élé - 
mens , non dans l’édit du préteur, mais dans les intimités de la philoso- 
phie; source fécende qui, ne fois découverte , noas laisse apercevoir 
sans peine l’origine de toutes les lois et le Fomdement de tous Îles 
droits. 

» Messieurs, ute ête noüvélte se préparé pour la jurisprudence ! 
nn Le siècle de Guÿas à voulu s’aider de l’histoire et de là critiqué an- 

ennes. 

» Dans le siècle dertier, excepté par Domat , la ljurisprudente, quôi- - 
qu'elle ait produit des ouvrages rèmarquables , a été traitée avec une ex- 
trême sécheresse. 

» De nos jeers, les travaux de l'Allemagne, combinés avec l'esprit phi- 
losophique, et même, il faut le dire, avec l'esprit révolutionnaire, annon- 
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cent mme école plus portée qne toutes celles qni l'ont précédée, À sonmet- 
tre au doute, à l'examen, à la critique, les actes des gouvernemens et ceux 
des législateurs. On est moins que jamais disposé à déférer à l'antorité; 
loin de là, chacun se montre enclin à s’insurger contre tout ce qui n’est 
pas conforme à ses opinions individuelles. Avenir que les uns disent 
plein de progrès, parce qu’il est gros d’innovations ! et que d’autres con- 
sidèrent comme plein de périls, si, en innovant , on commet des mé-. 

rises. 7 
d » En cet état des esprits, l’enseignement du droit appelle la plns sérieuse 
attention. Qu’il soit mal dirigé , et le danger qu’on redoute peut s’accroi. 
tte; qu’il soit assis sur des bases solides, et il deviendra, peut-être, le re» 
mède le plus propre à calmer de sérieuses appréhensions, 

» Cet enseignement est en général incomplet ; il a besoin d’être étendu, 

» La partie morale du droit, la partie historique, le droit public, le droit 
administratif, doivent être enseignés avec plus de plénitude dans toutes 
les Facultés; il ne suffit pas de quelques chaires extraordinaires daus celle 
de Paris. 

» Les professeurs, choisis pariout avec soin, doivent être honorable- 
ment rétribués , si l’on veut attirer et fixer du côté de l’enseignement 
des hommes de vrai mérite, qui, sans cela, se voueraient à d’autres car- 
rières. 

» 11 paraît indispensable aussi d’assujétir à l'étude dn droit les candidats 
(hélas ! trop nombreux) qui se destinent à certaines fonctions publiques 
Sans aucune étude qui les ait préparés à Îles bien remplir. | 

» Tout cet enseignement ainsi complété attend une impulsion supé- 
rieure, une direction élevée ; le gouvernement l’a senti lorsqu'il a institué 
une Commission des hautes études de droit composée de jurisconsultes 
et de magistrats. C’est. en effet, la seule science qui ne fût pas inspectée 
et surveillée par ses pairs. » | 


: Nous devons également citer le passage dans lequel M. Dupin rend en 

noble hommage aux principes éternels de la législaiion, au droit na- 
turel. 

« L'étude du droit naguère était si vaste qu’il semblait impossitle na 
même homme d’être également instruit daus toutes ses parties. Tel se con- 
tentait d’être renommé comme feudiste, tel autre cemmne eanoniste; celui. 
ci comme étant plus particulièrement adonné à La pratique da droit coute 
mier ; celui-là parce qu'il était plus profondément versé dans ia connets. 
sance du droit écrit. Mais toutes ces législations étant abrogées, ne 
semblait-il pas que la science même füt arrachée aux mains de ceux qui a 
possédaient ? _ | 

» Que serait cependant une science qui, entre toutes les autres, sem- 
blerait dépendre uniquement du caprice du législateur ? Un geuvernement 
ne peut pas changer les lois de la physique , les règles de La médecine, ni 
la condition des beaux-arts; en fait de langue, il ne pourvait pas denner 
le droit de bourgevisie à un mot que le publie ne consentirait pas à ae- 
cepter ! et une loi pourra dire au jurisconsulite : Ce que tu avais pris tant 
de peine à apprendre n'existe plus ; c'était jadis dudroët , rie 
de l’histoire ; tu seras encore un savant peut-êlre, mais tu ae seras plus 
un praticien : ta science n’est plus que de l'idéologie ! C'était au reste la 
menace qu'avait faite aux jurisconsultes de son lemps l’empereur Cati- 
gula, quand il se vantait qu’il saurait bien abelir toute leur science , et 
qu’il les réduirait à ne pouvoir répondre que selon l'équité, Ve quid res- 
pondere possint, PRÆTER ÆQUUM. 

» Mais prenons-y garde, messieurs ; cette réserve seule de ne ponveir 
répondre que selon l'équité , prouve qu'il existe dans la science du droit 
un élément qui suffit pour la rendre immortelle, Sans doute, dsns toutes 
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les législations, il est des points qui dépendent exclusivement du bon 
plaisir du législateur; il peut les changer à volonté , selon les besoins, 
les exigences ou la folie du temps. Mais il est d’autres lois qui sont au 
dessus de son pouvoir , des lois qu’un législateur plus puissant a établies, 
des principes que l’homme ne saurait abolir. Cette partie divine du droit 
survit à tous les changemens , et celui qui la possède une fois reste en- 
core jurisconsulte même quand le législateur humain abroge ou modifie les 
lois de son invention. : - 

» Le droit naturel, c'est-à-dire la droite raison , la saine logique, pré- 
side à l'interprétation de toutes les lois : c’est la pierre de toucheæe tou- 
tes les législations , bonnes ou mauvaises, dans les temps de révolution 
aussi bien que dans les temps ordinaires. La raison exercée d’un véritable 
jurisconsulte plane au dessus de tous les changemens ; elle est toujours 
prête à suivre le droit dans toutes ses transformations; elle accueille les 
nouveautés utiles; elle cherche remède aux fâcheuses innovations. L’é- 
quité est dans les lois ce qu'est la charité dans les religions. Elle ne doit 
jamais l’emporter sur la loi ; mais elle restreint ce qu’elle craindrait d’é- 
tendre , elle adoucit autant qu’il est en elle ce qu’il serait trop rigoureüx 
de pousser à d’extrêmes conséquences ; elle rappelle au besoin qu'il n'y a 
pas de droit contre le droit ; et même au sein des situations les plus mal- 
heureuses, même en disant : Dura lex , sed lex ! elle prépare , par ses 
protestations ou par ses vœux, ces réparations que la raison humaine est 
toujours en droit d'espérer et d'attendre du temps. En ce sens, messieurs, 
reconnaissons que les jurisconsultes romains n'avaient pas trop présumé 
de la science du droit, quand, pour la définir, ils avaient proclamé avec 
une pompe de langage qui tient de l'enthousiasme , mais qui certainement 
exprime la vérité, que la jurisprudence est la connaissance des choses 
divines et humaines, la science du juste et de l’injuste. 

» Cela nous explique, messieurs, pourquoi les hommes de l’ancien bar- 
reau , qui étaient de grands jurisconsultes avant toutes les abolitions ful- 
minées en 4789 , sont demeurés encore de grands jurisconsultes après le 
renouvellement presque total de la législation. | 

» Qu’importait à M. Tronchet l’abolition de la coutume de Paris , et à 
M. Portalis l'abolition de certaines portions du droit écrit dans les dépar- 
temens du Midi? L'un et l’autre en étaient-ils moins capables de rédiger 
le Code civil, et leur génie était-il moins propre à substituer les règles 
_ uniformes d’un droit commun sagement ordonné aux bigarrures de la lé- 

gislation dans laquelle ils avaient été nourris? »… ; 

— M. Flandin , avocat-général à la cour de Poitiers, a fait une étude 
attentive de la question de la réforme pénitentiaire ; M. Raynal, avocat- 
général à la cour de Bourges, a retracé le tableau plein d'intérêt de 
l’enseignement du droit dans l’ancienne université de Bourges. Le défaut 
absolu d'espace nous force de nous en tenir à ces simples indications. 

— Un jeune avocat, Me Mathieu, a été chargé de faire l'éloge de 
Merlin, à la conférence des avocats de Paris. Il s’est acquitté de cette 
tâche de manière à mériter l'éloge unanime de ses confères. Son travail 
décèle un esprit sage, des études müries par un labeur persévérant, et 
des qualités du cœur qui répondent dignement aux qualités de l'esprit. 
Il a cru ne pas devoir passer sous silence la triste part qu’a prise Merlin 
à quelques uns des actes les moins excusables de la révolution ; il l’a sé- 
vérement caractérisée, et le passage où il parle de la loi des suspects, 
fait autant d'honneur au talent, qu’à la conscience du jeune orateur: 
L'appréciation de Merlin comme jurisconsulte avait été rendue difficile, 
tant par le discours récent de M. Dupin , que par une notice fort remar- 
quable de Me Paulmier, avocat à la cour royale de Paris. Néanmoins, 
Me Mathieu a su être complet sans redites, comme il avait élé juste 
sans flatterie. — | 
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